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A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
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ESPRIT 

DU  CODE  NAPOLÉON, 


TIRE 


DE  LA  DISCUSSION^ 


TOME   TROISIÈME, 


CONTENANT 


Le  titre  du  Mariage» 


Ceù  Ouvrage  se  trouve,  A  PiRis, 

Au  Bureau  de  la  Législation  et  de  la  Jurisprudence 
françaises ,  nxe  du  Bouloy^  n.®  lo  ; 

Et  cbez  C  L  A  m  £  sr  T  frères^  Iiibc^ires,  aux  Archives  du 
Droit  Jrançois ,  rue  de  l'Éclielle,  n.°  3 ,  au  Carrousel. 
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ESPRIT 
DU  CODE  NAPOLÉON, 

TiRÉ 

DE  LA  DISCUSSION, 

OU 

GoxFÉKENCC  historique ,  analytique  et  raisonnée 
du  Projet  de  Code  civil,  des  Observations 
des  Tribunaux ,  des  Procès  -  verbaux  da 
Conseil  d'état,  des  Observations  du  Tribnnat; 
des  Exposés  de  motifs  ,  des  Hapports  et 
Discours,  etc. ,  etc.; 

DÉDIÉ   A  S.   M.    L'EMPEREUR  et  ROI, 
Par  X  G.  LOCRÉ, 
Saerétaire  général  du  Conseil  d'état.  Membre  ds  la 
Légion  d'honneur. 


A  PARIS, 

,  DE    l'IMPRIMERIE  IMfÉKIALE, 

M.  DCCC.  yii. 
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ESPRIT 

DU  CODE  CIVIL, 

TIRÉ 

DE  LA  DISCUSSION. 


ADDITIONS  AUX  TOMES  I.er  ET  IL* 

DécRETS  IMPERIAUX ,  AVIS  DU  CONSEIL  D'iTAT  ,  ET 
INSTRUCTIONS  MINISTERIELLES,  QUZ  ONT  PARU- DE- 
PUIS l'impression  des  I.^*  et  II.*  yOLVMES  y  ET  QUI 
SE  RAPPORTENT  AUX  TITRES  QU'iLS  CONTIENNENT. 

Il  est  dans  la  nature  des  choses,  qu'une  loi 
nouvelle  rencontre ,  au  moment  où  elle  com- 
mence à  être  mise  à  exécution ,  des  incerti- 
tudes sur  la  manière  de  l'^entendre  et  de  rap- 
pliquer. Tel  est  l'effet  inévitable  de  la  néces- 
sité où  se  trouvent  les  magistrats  et  les  juris* 
consultes  de  bien  entrer  dans  des  idées  aux- 
quelles ils  ne  sont  pas  encore  accoutumés. 

Il  est  donc  impossible  que  le  Gode  Napo- 
léon n'entraîne  pas  après  lui  des  actes  qui 
fixent  les  hésitations ,  et  qui  règlent  le  mode 
Tome  ilL  x 


%  ESPRIT  DU  GODE  CIVIL. 

de  Texécuter  :  ce  seront  tantôt  des  décrets  im« 
periaux,  tantôt  des  avis  du  Conseil  d'état^  tantôt 
des  instructions  données  par  les  Ministres. 

Ces  pièces  appartenant  à  l'intelligence  même 
du  Code  9  mon  dessein  a  toujours  été  de  les 
insérer  dans  cet  ouvrage ,  et  déjà  j'en  ai  em- 
ployé plusieurs.  * 

Mais  ceux  qui  ne  paraissent  qu'après  l'im- 
pression de  chaque  volume ,  doivent  aussi  être 
recueillis.  Comme  alors  on  ne  peut  les  mettre 
à  leur  place ,  je  les  rapporterai  à  la  tête  du 
volume  suivant^  en  indiquant  par  un  renvoi 
la  partie  des  titres  imprimés  à  laquelle  ils  se 
rattachent. 


TITRE  PRÉLIMINAIRE. 

r 

DE  LA  PUBLICATION,  DES  EFFETS  ET  DE  L'APPLICATION 

•  ■  '■  .      - 

DES  I.OIS  EN  GÉNÉRAL. 

l/^  PARTIE.    NuMéao  VI,  10UX9  I.»r,  Page  iÇi. 

ji  compter  de  quel  jour  les  Décrets  impériaux 

sont  obligatoires. 

On  a  vu  que  Tarticle  li*'  du  Code  Niaipo- 
léon,  en  supprimant,  à  l'égard  des  lois^  le 

^  ^ofes  tonitI.«'|  pagi  174, 'Siâi  tome  Il^pag, 3o^  iÎ5a  et  170. 


'Aàâitîons  aux  Tomes  I^^  et  1I«.  B 

mode  de  publication  par  la  voie  du  Bulletin, 
Vayoit  néanmoins  laissé  subsi&ter  à  Tégard  des 
décrets.  * 

Il  restoit  à  décider  à  quelle  époque  les  dé- 
crets  publiés  par  cette  yoie  deviennent  oblir 
gatoires. 

Le  Grand-Juge  Ministre  de  la  justice  avait 
été  consulté  sur  la,  que$iion  de  savoir  si  l'on 
devoit^sous  ce  rapport,  appliquer  l^article  i.*'^ 
du  Code  Napoléon.  La  négative  ne  lui  avoit 
point  paru  douteuse.  Il  avoit  pensé  que ,  con- 
formément k  la  loi  du  12  vendémiaire  an  4) 
h&  décrets  impériaux  doivent  devenir  obliga- 
toires dans  chaque  département ,  du  jour  au- 
quel le- Bulletin  officiel  où  ils  sont  contenus 
est  distribué  au  ch|^f-lipu..  Cette  loi ,  sous  ce 
rapport ,  et  les  arrêtés  des  1 2  prairial  an  4,  et 
x6  prairial  an  8,  relatifs  à  l'envoi  des  numéros 
du  Bulletin  des  lois ,  et  ^  la  manière  de  cons- 
tater  et  de  faire  connoitre  dans  toutes  les  com- 
munes le  jour  de  Tarrivée  de  ces  numéros 
au  chef-lieu  de  chaque  département  **,  lui 
avoient  paru  devoir  continuer  de  recevoir  leur 
exécution. 


*  P'oye*  tome  1.'"%  page  i64i  —  **  Fbye*  ihid.,  page  iSg. 

I. 


4  ESPRIT  DU  CODE  CIVIL. 

.    Le  Conseil  d'état  a  partagé  cette  opinioii. 

11  a  considéré  que  la  proposition  et  la  dis- 
cussion  publique  des  lois  ont  permis  de  déter* 
miner  dans  l'article  i  .^''  du  Code  civil  un  délais 
après  lequel  leur  promulgation  étant  présumée 
connue  dans  chaque  département ,  elles  y  de- 
viennent  successii^ement  obligatoires  ; 

Que  les  décrets  impériaux  étant  préparés 
et  rendus  avec  moins  de  publicité ,  ils  ne  peu^ 
vent  pas  êtrefirappés  de  la  même  présomption 
de  cohnoissance  j  et  qiû en  effet  ils  n'ohtpàs  été 
^mpris  dans  là  disposition  de  Vctrtîàlè  i  .^r  du 
Code; 

Qu^  il  faut  donc ,  pour  quHls  deviennent  obli- 
gatoires ,  une  conriàissahce  réelle  qui  résulte  dé 
leur  publication^  ou  de  tout  autre  acte  ayant  le 
même  effet. 

En  conséquence,  le  Conseil  d'état  acte  d'avis 
çue  les  décrets  impériaux ,  insérés  au  Bulletin 
des  lois^  sont  obligatoires  dans  chaque  départe- 
ment^ du  jour  auquel  le  Bulletin  a  été  distribué 
au  chef -lieu ,  conformément  à  F  article  12  delà 
loi  du  12  vendémiaire  an  4- 

Cependant  ce  mode  ne  pouvant  convenir 
^ux  décrets  qui  ne  sont  point  insérés  dans  le 
Bulletin ,  ou  qui  n'y  sont  indiqués  que  par  leur 


•  jiddUions  aux  Tomes  J.'^  et  Ih>  9 

titre  9  le  Cpnseil  d'état  a  décidé  gi/ils  sont  obli^. 
gatoires  ,  du  jour  qu^il  en  est  donné  connois-^ 
sance  aux<personnes  qvUds  concernent ,  par  pu^ 
bliçation,  enfiche ,  notification  ,  signification  ^ 
ou  envois  faits  ou  ordonnés  par  les /onction^ 
naires  puklics^  chargés  de  Feocécution  (i). 


TITRE  IL 

DES  ACTES  DE  l'ixAT  CIVIL. 

CHAPITRE  ir.  —  I."*  PARTIE. 

PTniiEAO  !.«';  Tome  II,  page  \J(jJ 

La  disposition  de  Tarticfe  77  du  Codé  Na-? 
poléon ,  qui  décide  qu^aûcune  inhumation  ne 
sera  faite  sans  une  autorisation  par  écrit  de 
Tofficlér  de  rêtàt  civil,  a  été  spécialement  ap- 
pliquée aux  ministres  des  divers  cultes ,  par 
un  décret  du  4diérm2dor  an  iS,  lequel  4^f 
fend  à  tous  Meures ,  Adjoints  et  memBres  d^adr 
ministration  municipale  y  de  souffrir  le  tranS'^ 
port ,  présentation  ,  dépôt ,  inhumation  "^des 
corps ,  ni  V ouverture  des  lieux  de  sépulture  ;  à 


(i)  Atîs  du  la  prairiftl  an  i3^  approuyé  le  3 Su  —  Ployez  BuHé*^ 
tin  des  lois,  tome  XJL\I%,  K/ffi,  pa|^  slaS* 


e    ESPRIT  DU  CODE  CIVIL.  Add,  aux  Tom.  I^.  et  II*. 

toùteï  fabriques  ^églises  et  consistoires  ^  oU 
autres  c^nt  droit  de /aire  les  fournitures  re^ 
<[uises  poUr  les  funérailles ,  de  livrer  lesdites 
fournitures  ;  a  tous  curés  ,  desservans  et  pas-- 
têurs  y  daller  les^et  aucun  cùrps  >  ou  de  les  ac^ 
compagner  hors  des  églises  ettemple%^  qu^ilne 
leur  apparoisse  de  V autorisation  donnée  par 
,  F  officier  de  tétat  civil  pour  F  inhumation ,  à 
peine  d'être  poursuivis  comme  contrevenans  aux 
lois  *. 

CHAPITRÉ  V. 

* 

ARTICLE  89,  Tome  11^  page  i65. 

L'article  89  du  Code  Napoléon  avoit  confié 
la  tenue  des  registres  aux  Quartiers-maîtres  des 
Corps  ;  mais  depuis  l'institution  des  Majors , 
un  arrêté  du  \^^ .  vendémiaire  an  12  l'a  trans- 
portée à  ces  officiers. 


^  Voyez  Bnlietin  des-Lok,  tome  XXVII,  B.  53«  page-  38a. 
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LIVRE  PREMIER. 


DES  PERSONNES. 


TITRE  V. 

DU   MARIAGE   ♦. 
NOTIONS    GÉNÉBALES. 

I 

Des  diverses  Notions  qu'an  s'est  faites  sur  la 
nature  et  les  caractères  essentiels  du  Ma^ 
riage^ 

«f  \Jt!{  parle  diyersement  du  mariage^  suivant 
les  idées  dont  an  est  diversement  préoccupé. 
«  Les  philosophes   observent   principale- 


*  Ce  titre  &  été  présenté  au  Conseil  d'état  le  26  fructidor  an  9, 
par  M.  Real  y  au  nom  de  la  Section  de  législation. 

La  seconde  rédaction  du  cbapitre  IV  a  été  présentée  le  6  bm* 
maire  an  lo,  par  M.  Tronchet, 

Le  titre  a  été  discuté  dans  les  séances  des  aS  fructidor  an  9  ^ 
4 y  5^  14  vendémiaire,  6  brumaire  et  a4  frimaire  ao  10;  « 

Communiqué  officieusement  a^i  Tribunat  le  7  messidor  ^ 


s         ESPRÏT  DU  CODE  CIVIL.  Lit.  I.",  Tit.  V. 

ment  dans  cet  acte  le  rapprochement  des  deux 
sexes. 

n  Les  jurisconsultes  n'y  voient  que  le  con- 
trat  civil. 

Bapporté  de  nouveau  au  Consul  le  6  brumaire  an  ii ,  après  la 
eonférenoe  tenue  entre  les  membres  du  Conseil  et  ceux  du  Tri- 
bunat; 

Adopté  définitivement  le  même  jour  ; 

Présenté  au  Corps  législatif  le  16  ventôse  an  11 ,  par  MM.  Por^ 
talis  y  Real  et  Gally^  Conseillers  d'état ,  M.  Por^a/t.;  portant 
la  parole } 

Communiqué  officiellement  par  le  Corps  législatif  au  Tribu* 

Bapporté  auTribunat  le  a3^  par  M.  GiUet^  au  nom  de  la  Sec- 
tion de  législation  ; 

Adopté  par  le  Tribunal  le  a5  ;  >    .     i    '  - .        v    ^  .  v  : .', .  t.\vi 

Discuté  au  Corps  législatif  le  s$.  entre  les  Ocateiyrs.  4^.  Gou- 
Ternement  ec  MM.  Gilîet ,  Soutteville  et  Sedilîez^  Orateurs 
du  Tribunat ,  M.  BouUeuille  portant  la  parole; 

Décrété  le  même  jour  ; 

Promulgué  le  6  germinal.  •-. 

Xe  projet  sur  \f»  Actes  respectueux  coniènknt  les  dispositions 
supt>lémentairé8  qui  fcTvment  les  articles  iSa,  i53,   154»  i55> 
l56    et   157  du  titre,   a   été    présenté  au    Cpliscdl  4'é^^  P^^^ 
M.  Bigot'Préameneu ^  an  nom  de  la  Seotion  de  législation^  et 
discuté  dans  les  séances  dfis  21  et  24  pluviôse;         .     . .         _     . 
Communiqué  officieusement  au  Tribunat  le  a6  ; 
'  Biapporié  de  nouveau  au  Conseil  le  5  ventôse ,  après  la  confé*. 
rence  tenue  entre  les  membres  du  ÇoQseil  et  ceux  du  Tribunat  ; 
Adopté  définitivement  le  même  jour  ; 

Présenté  au  Corps  législatif  le  i5,  par  MM.  Bij^ot-P réameneu 
%t  Bérenger,  Conseillers  d'état,  M.  Bigot^Préameneui^ovi^nl 
la  pait>le  ;  '      . 

Communiqué  officiellement  par  le  Corps  légîs.  au^rib,  le  16; 
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31  Les  canonistes  n'y  aperçoivent  qne  le  sa- 
crement »(i). 

Ces  notions  sont  inexactes. 

Le  mariage  n'est  pas  nniqnement  ce  qne  les 
philosophes  le  supposent. 

«  En  soi  il  ne  consiste  pas  dans  le  simple 
rapprochement  des  deux  sexes.  Ne  confon- 
dons pas  à  cet  égard  l'ordre  physicpie  de  la 
nature  ,  qui  est  commun  à  tous  les  êtres  ani- 
més ,  avec  le  droit  naturel  ^  ^ui  est  particulier 
aux  hommes. 

»  Nous  appelons  droit  natm^l  les  principes 
qui  'Fuissent  rtoinme  considéré  comme  un 
être  moral,  c'est-à-dire,  comme  un  étreintel^ 
ligent  et  lihre,  et  destiné  à  vivre  avecdiautres 
êtres. intelligens  et  libres  comme  lui  ^.    - 

»  X^e  désir  générai  qui  porte  un  sexe  vers 


*  Kapporté  au  Tribiiiiat  le  18,  par  M.  Oittel,  va.  nom  de  là 
Seetioii  de  lé^lationj^ 

JLdopté parle  Tribunal  le  19; 

Discaté  au  Corps  lé^slatif  le  21 ,  entre  les  Orateurs  dn  Gon» 
▼erdement  et  MM.  Giliet,  Guinard  et  Esehasseriataa  ^  Orateurs 
du  Tribunal  ,,M^  Gillet  portant  la  parole; 

Décrété  le  même  jour  ; 

Promulgué  le  !.••  germinal.  » 

(i)  M.  Por/ait>,Ezpos4  des  motifs.  Procès-verbal  dn  ig  Veii- 
tose  an  11  ^  tome  H  9  page  5o4» 
*  Foyez  tome  !.•',  Tutrodaction,  cbap.  VII,  pages  35  et  suiy. 
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rantrey-et  qui  suffit  pt>ur  opérer  leur  rappro- 
chement, appartient  à  Tordre  physique  de  H 
naturel  Le  choix ,  la*préféreitce,  l'attachement 
pemonnel  y  qui  déterminent  ce  désir  et  le  fixent 
sur  un  seul  objet,  ou  qui  du  nioins  lui  dbti- 
nént  isur  cet  objet  préféré  uu  pliis  haut  degré 
4;'éiiergie  ;  les  égards  mutuels  ^  les  devoirs  €t 
lés  obligations  réciproques  qbi'  i^iss^nt  de 
rimioB  une  fois  formée, ^et  qui  s'établissent 
nécessairement  entre  des  êtres  capables  de  sen-* 
timent  et  de  raison  :  tout  cela  esf  de  l'empire 
du  droit  nattireh 

•  »  Les  anîmardx ,  qui  ne  cèdeiit  qu'à  un  mou^ 
Tement  ou  à  un  instinct  aveugle  >  n'ont  que  dès 
rapprochemens  fortuits  ou  périodiques  ^  dé- 
nués de  toute  moralité;  mais  chez  les  hommes  v 
la  raison  se  mêle  toujours  plus  pu  moins  à  tous 
les  actes  de  leur  vie  ;  le  sentiment  est  à  côté  du 
désir,  et  le  droit  succède  à  Tinstinct.  On  dé* 
couvre  un  véritable  contrat  dans  Funion  des 
deux  sexes  »  (i). 

«  Le  mariage  n'est  pas  non  plus  un  contrat 
purement  civil  :  il  a  son  principe  dans  la  nature 
qui  a  daigné  nous  associer  en  ce  point  au  grand 


»«*i 


(i)  M.  Portalis  y  "Exposé  des  motifs ,  Procis-?erbal  da  19  ?ea« 
tôsJD  an  11,  tome  11,  pages  5o4  «tSoS. 
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ouvrage  de  la  création;  il  est  inspiré,  et  sou- 
Tcat  commaiide  par  la  nature  même  »  (i). 

«  Le  mariage  enfin  n'est  pas  un  pur  acte  rè* 
ligieux^  puisqu'il  a  précédé  l'institution  de 
tous  les  sacremens ,  et  l'établissement  de  toutes 
les  religions  poeitiTes^  et  qu'il  date  d'aussi  loin 
^e  l'homme  »  (2). 

Notions  exactes. 

«  Pour  avoir  une  notion  exacte  et  complète 
du  mariage  ,  il  faut  renyisager  en  lui-même , 
et  sous  tous  ses  différens  rapports  *  (3). 

Or,  a  qu'est-ce  d'abord  que  le  mariage  en 
lui-même ,  et  indépendamment  de  toutes  les 
lois  civile^  et  religieuses  I 

%'  C'est  la  société  de  l'homme  et  de  la  femme 

"S. 

qui  s'unissent  pouir  perpétuer  leur  espèce , 
pour  s'aider,  par  des  secoprs  mutuels,  à  porter 
le  poids  de  la  vie,  et  pour  partager  leur  com- 
nmue  destinée  »  (4). 

C!onsidérons  maintenant  ce  contrat  dans  ses 
rapporta  avec  la  nature ,  âveé  la  loi  civile,  avec 
la  religion. 


(1)  M.  Por/a/(>,  Exposé  des  motifs,  Procès-yerbal  du.  i9Teii- 
tose  an  1 1  ^  tome  I|  y  page  5o5«  — -  (s)  Ibid.|  pages  Bo4  et  5o5. 
-r*  (3)  Ibid.^  page  5o4«  (4)-  ^^à.^  page  5o5. 
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Là  nature  en  fournit  Jes  premiers  élémens  ; 
c'est  4'elle  qi;ie  vient  ce  désir  général  qui  porte 
nn  sexe  vers  l'autre  j  et  qui  suffit  pour  opérer 
leur  rapprochement  *. 

Mais  la  nature  avoît*^lle  tout  fait ,  et  la  loi 
civile  n'a  voit-elle  plus  rien  à  faire?      . 

Qu'on  prenne  garde  que.»  les  familles  sont 
la  pépinière  de  l'État ,  et  que  c'est  le  mariage 
qui  forme  les  familles )»  (i)|et  l'on  sentira  toute 
l'importance  qu'a  ce  contrat,  dans  nos  sociétés 
politiques.  Il  faut  se  rappelj^r  également  que, 
les  lois  et  les  institutions  naturelles .  du  moins 
tant  qu'elles  demeurent  dai;is,Jieur,fprme  pri- 
mitive ,  ne  peuvent  s'adapter,  exactement  .àr 
l'état  de  civilisation  *^.  et  l'on  coijcevra  »_  qu'il 
étoit  impossible  d'abandonner  le  mariagç  à  la 
licence  des  passions.  Les  animaux  sont*  coup^ 
àuits  par  une  sorte  de  fatatité;  l'ipstinct  les 
pousse^  l'instinct  les.  arrête  :  leur^  désirs  naisr 
sent  de  leurs  besoin^ ,  et  le  terme  de  leurs  be- 
soins  devient  celui  de  lèur$  désirs.  U  n'en  est 
pas  ainsi  des  hommes;  chez  eux  l'imagina tipu 


f  I 


(i)  M.  Portalis^  Exposé  des  motifs  ,  Procès-verbal  du  19  yco.-. 
t6se  an  11,  tome  II,  page  5o3. 

**  Foyez  tome  1.*'^  latroduotion^  Images  44  et»uiy« 
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parle  qaand  la  natare  se  tait.  La  raison  et  la 
vertu  qui  font  et  assurent  la  dignité  de  Thomme, 
en  lui  laissant  le  droit  de  rester  libre ,  et  en  lui 
ménageant  le  pouvoir  de  se  commander  à  lui* 
même ,  n'opposeroient  souvent  que  de'  bien 
foibles  barrières  &  des  désirs  immodérés  et  à 
des  passions  sans  mesuré.  Ne  craignons  pas  de 
le  dire  :  si  dans  des  choses  sur  lesquelles  nos 
sens  peuvent  exercer  un  empire  lyrannique, 
Pttsage  de  nos  forces  et  dé  nos  facultés  n'eût 
été  constamment  réglé  par  des  lois,  il  y  a  long- 
temps  que  le  genre  humain  eûi  péri  par  Icaî 
moyens  même  qui  lui  ont  été  donnés  pour  se 
conserver  et  pour  se  reproduire  »  (i). 
'  Mais  comme  les  lois  positives  n'interviennent; 
que  pour  assurer,  eh  les  réglant,  les  institutions 
naturelles  *,  il  en  résulte  que  T  les  Législateurs 
n'ont  pas  détruit  ressencc  hî  l'objet  du  ma- 
riage ^  (2);  qu'ils  l'ont  pris  tel  qu'il  est  institué 
pair  Va  naïute  ;  que  leurs  soins  se  sont  bornés  à 
en  constituer  les  formes,  les  conditions  et  la 
preuve  ;  Ta  protéger  les  engagemens  qu'il  sup- 
pose; à  régulariserleseffets  qui  le  suivent  1(5); 


(1)  M,  Porialis,  Exposé  des   motifs,  Procès-Tcrbtl ,  dn  19 
Tentôse  ao  11 ,  tome  II,  pages  5o5.—  (fl)  Ihid.  —  (3)  Ibid. 

f    f7>y€A  u>m«  l'^'f  InUodtteUoBi  pages  5o  et  aiiir. 
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Telle  est  l'influence  des  loi3  positives  sur  le 
mariage  ;  tel  est  le  rapport  sous  lequel  le  con-« 
trat  naturel  devient  ua  contrat,  civil. 

A  regard  de  la  religion  »  voici  la  part  qu'elle 
prend  aux  mariages. 

«  Tous  les  peuples  ont  fait  intervenir  le  ciel 
dans  un  contrat  qui  doit  avoir  une  si  grande 
influence  sur  le  sort  des  époux  «  et  qui ,  liant 
l'avenir  au  présent ,  semble  faire  dépendre 
leur  bonheur  d'une  suite  d'événemens  incer- 
tains ,  dont  le  résultat  se  présente  à  l'esprit 
comme  le  fruit  d'une  bénédiction  particulière^ 
G'e^t  dans  de  telles  occurrences  que  nos  espé- 
rances et  nos  craintes  ont  toujours  appelé  les 
siecours  de  la  religion  ,  établie  entre  le  ciel  et 
la  terrQ  pour  combler  l'espace  immense,  qui 
Içs  sépare»  (i). 

Mai»  la  religion,  ne  forme  ni  le  contrat  na- 
turel ni  le  contrat  civil  ;  elle  se  borne  k  les 
bénir.  «  Elle  se  glorifie  elle-même  d*avoir  été 

m 

donnée  aux  hommes ,  non  pour  changer  Tordre 
de  là  nature  «  (3) ,  ni  l'ordre  de  la  société  , 

«  mà)S  pour  les  ennoblir  et  pour  les  sancti- 
fier »  (3). 


(1)  M.  Portalîsy  Exposé  des  motifs,  Prpeès-yerbal  du  19  ven- 
tôse an  11 ,  t.  IL,  p.  5o5  et  5o6«  —  (a)  Ilnd. ,  p.  5o6.  —  (3)  Ibid. 
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Il  a  existe  des  temps  où  Ton  n'avait  pas  des 
notions  aussi  {Précises  relativement  à  l'influence 
de  la  religion  sur  le  tnariage;  et  c'est  alors 
qu'est  née  l'idée  que  c^étoit  un  contrat  pure* 
ment  ecdésiastique. 

Cette  erreur  ne  doit  être  imputée  qu'à  la 
foriae  de  la  législation  d'alors.  %  Sous  l'ancieii 
r^gune^  les  institutions  civiles  et  les  institu- 
tions religieuses  étoient  intimement  unies.  Les 
magistrats  in3truits  reconnoissoient  qu'elles 
pouvoient  être  sép^riées  ;:  ils  aivoient  demandé 
qae  l'état  civil  des  hommçs  fût  indépendant  du 
culte  qu'ils  professoien t.  Ce  changement  ren- 
ÇQutpoit  de  grands  obstacles  *•  Depuis ,  la  li- 
Inerte  4e$  cultes  >  ét|é  proclamée.  Il  a  été  pos^ 
siblé  alors  de  séculariser  l.a  législation.  On  n 
organisé  cette  grande  idée ,  qu'il  faut  soufifrir 
toiit  ce  que  la  Pravidence  souffre  ;  et  que  la 
loi ,  qui  ne  peut  forcer  Us  ppinipns  v^l  igieus^s 
des  citoyens.,  ne  doit  voir  que  des  François  »  .  H 
comme  la  nature  ç^e  voit  que  des  hojiMpçs;^(i)^ 


(i).  in..  jPcrtuHi  Exposé  dès  motifs  >  Rroeès^verUl  du  i9Te6« 
t6se  an  11 ,  tome  II,  page  5o6. 
*  Foycz  tomeI.«»,  Introdaetion^  pag.  76  et  luiv. 
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Pourquoi  ces  Notions  n^ont  pas  été  fixées  par 

le  Code  Napoléon. 

On  s'étonnera  peut-être  de  ce  que  le  tégis- 
lateur  n'a  pas  fixé  lui-même,  par  une  définition 
nette  et  précise,  ces  idées  sur  lesquelles  il  y 
avoit  eu  tant  de  confusion  et  d'incertitudes. 

J'ai  exposé  ailleurs  les  motifs  qui  ont  décidé 
le  Conseil  d'état  à  retrancher  dé  la  loi  les  défi- 
nitions ,  et  k  les  renvoyer  à  l'enseignement  *• 

Mais  la  question  a.  été  trjpiitée  spécialement 
à  l'égard  du' mariage;   ' 

La  Commission  âvoit  proposé  deux  artides  : 

L'un  déterminoit  le  rapport  sous  lequel  la 
loi  Considère  le  mariage.  Il  étôit  ainsi  conçu  : 
La  loi  ne  considère  le  mariage  que  sous  sesrap^ 
ports  civils  et  politiques  {i). 

L'autre  définissoit  ainsi  le  mariage  :  Le  ma-- 
riage  est  un  contrat  dont  Ui  durée  estj  dans 
F  intention  des  époux ,  celle  de  la  vie  de  Pun 
d^eux  :  ce  contrat  peut  néanmoins  être  résolu 
avant  la  mort  de  Pun  des  époux ,  dans  les  cas 
ou  pour  les  causes  déterminés  par  la  loi  (a). 


(i)  Projet  de  Code  civil,  livre  I.«',   titre  V,  artioU  !.•' 
page  3i.  —  (a)  Ibid.  ,  article  3, 
t  fo^&i  tome  1.*^,  IntrodactioD^  pag,  23a  et  soir. 
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La  Cour  d'appel  de  Paris  les  attaqua  touslçs 
deux. 

£lle  observa  sur  le  premier ,  que  «  si  la  loi 
ne  considéré  le  mariage  que  sous  ses  rapports 
civils  et  politiques  ,  ce  n'est  pas  en  vertu  d'une 
disposition  qui  lui  soit  particulière,  c'est  par 
une  conséquence  nécessaire  du  pacte  social , 
qui,  n'excluant  pas  de  culte ,  n'en  reconnoît 
cependant  aucun  *.  Le  Code  Napoléon  ne  peut 
donc  considérer,  en  effet ,  le  mariage  sous  des 
rapports  religieux;  et  Ton  affoibliroit  cette 
importante  vérité  ,  si  l'on  croyoit  nécessaire 
d'en  faire  un  article  dans  un  Code  dont  les 
dispositions  peuvent  être  changées  »  (i). 

La  Section  de  législation  ,  en  admettant  les 
principes  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  en  avoit 
cependant  rejeté  les  conséquences.  1  Elle  pen- 
soit  que l'article  de  la  Commission  renfermoit 
une  déclaration  solennelle ,  qu'il  était  encore 

•  Il 

*  Celte  masime  a  besoin  d^explicaiion.  £Ue  seroit  démentie 
par  la  loi  du  18  germinal  an  .10  sur  l'organisation  des  caltes  ,  si 
elle  étoit  proposée  dans  sa  généralité  :  mais  la  Cour  d'appel  d« 
Paris  vouioit  seulement  exprimer  cette  idée ,  que  la  législation 
avoit  été  sécnlarisée  ,  et  que  les  lois  d'une  religion  quelconqne  ne 
dominoient  plus  la  légblation  politique  et  civile.  Dans  ces  limites, 
la  maxime  est  exacte.  On  trouvera  au  surplus ,  au  tiire  du  Di" 
PorcCf  le  ^veloppem,ent  du  principe  de  la  liberté  des  cultes. 

(1)  Observations  de  la  Conr  d'appel  de  Paris  ^  page  3o. 

Tome  H L    ■  '  a 


ï8       ESPRIT  DU  CODE  CIVIL.  Liv.  I.",  Tit.  V. 

Utile  de  proclamer  1  (  i  ).  Elle  propospit  donc 
d'adopter  rarliclé  (2). 

Le  conseil  d'état  fut  d'une  opinion  diffé- 
rente. On  dit  ^  qu'il  étoit  tellement  évident  que 
le  Code  civil  ne  considère  le  mariage  que  sous 
ses  rapports  civils ,  qu'il  n'étoit  pas  nécessaire 
de  s'en  expliquer  |  (5). 

L'article  fut  retranché  (  4)- 

A  l'égard  de  l'autre  article,  la  définition 
^u'il  donnoit  ne  paroissoit  pas  complète  à  la 
Cour  d'appel  de  Paris.  «  U  est  bien  vrai ,  disoit* 
elle^  que  la  durée  du  mariage-,  est,  dans 
l'intention  des  contractans  ,  celle  de  la  vie 
de  l'un  d'eux  ;  mais  il  a  cela  de  commun  avec 
d'autres  contrats ,  et  ce  caractère  ne  le  distin- 
gue pas  suffisamment.  Ce  qui  distingué  en  effet 
le  mariage^  c'est  qu'il  a  pour  objet  de  perpé- 
tuer les  familles  par  une  postérité  légitime.  En 
vain  di roi t-on  qu'il  se  contracte  des  mariages 
sans  espoir  de  postérité  j  ces  mariages ,  heureu* 
sèment  peu  communs^  tolérés  plutôt  que  per^ 
mis ,  n'empêchent  pas  que  le  but  principal  du 
mariage  soit  tel  qu'on  vient  de  l'annoncer  >•  (5). 


(1)  M.  Héal^  Ptocès-ver^al  du  a6  fructidor  an  9,  tome  l.", 
page  aSi.  —  (a)  !.'•  Rédaction  (  article  !.•'),  ibid.,  page  a3o. 
—  (5)  Le  Consul  Cambacérès^  ibid.,  page  s3i.  —  (4)  Décision^ 
ibid.  —  (5)  Obstryaliôns  de  la  Cour  d'appel  de  Paris ,  page  3o. 
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Ces  raisons ,  que  la  Section  rappela  au  Cou<f 
seil  d^étai  Ci  )  ,  TaYaient  décidée  à  supprimer 
l'article* 

Elle  ajouta  «  qu'en  thèse  générale ,  elle  res-^ 
pectoll  )a  règle ,  Omnîs  definitio  injure  péri" 
culosqj  et  que  dans  l'espèce  particulière ,  elle 
kroit  crti  que  la  définition  n'étoit  pas  d'absolue 
nécessité)»  (2). 

Le  Conseil  d'état  partagea  cette  opinion ,  et , 
laYis  donner  la  définition  du  mariage ,  il  s'est 
occupé  des  dispositions  nécessaires  pour  le 
régler. 

n  importe  d'en  faire  connoitre  précisément 
la  matière.   ^ 

Quelle  est  la  Matière  de  ce  Titre? 

Trois  sortes  de  dispositions  sont  nécessaires 
relativement  au  mariage. 

Il  faut  régler, 

1®.  Ce  qui  n'est  qu'extrinsèque ,  c'est-à-dîre , 
œs  formes  et  celles  des  titres  qui  le  constatent  ; 

3^.  Ce  qui  tient  à  l'essence  du  mariage  9  sa- 
voir :  les  conditions  sous  lesquelles  il  est  vala- 
blement contracté,  ses  effets  pendai^t  sa  durée. 


(1)  M.  Méal ,  Prooèft-verbal  du  a6  frucUdpr  an  9 ,  toxne  I.«% 
p.  a3o.  —  («)  Ibid. 
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les  obligatiôps  qui  en  naissent ,  les  droits  qui! 
donne ,.  les  devoirs  qu-il  impose ,  les  causes  qui 

le  dissolvent ,  et  les  suites  de  cette  dissolution  ; 

•        •  •  . 

5®,  Les  conséquences  du  mariage  par  rapport 
aux  biens.  Elles  ne  doivent  pas  être  confondues 
avec  ses  effets  essentiels  et  naturels.  Le  mariage 
est  une  société  des  personnes  ;  ses  effets  essen^ 
tiels  sont  donc  limités  aux  personnes  qu'il  unit 
intimement  ;  et  ces  personnes  sont ,  les  époux 
d'abord,  ensuite  les  époux  et  leurs  enfaîis.  La 
Société  ne  s'étend  pas  nécessairement  aux -biens» 
11  est  possible  que  le  mariage  subsiste  sans  qu'il 
y  ait  communauté  'de  fortunés.  Tfous  avions 
même  autrefois  en  France  des  contrées  entières 
où  l'usage  delà  communauté  étoit  inconnu,  (ja 
coutume  de  Normandie  alloit  jusqu'à  la  dé- 
fendre. Notre  Code  suppose  aussi  qu'elle  pourra 
ne  pas  exister. 

Ainsi ,  les  conséquences  quelle  mariage  peul 
'  avoir  par  rapport  aux  biens  des  époux,  m^sont 
•  que  des  accessoires  de  ce  contrat. 

Mais  ces  accessoires  il  a  fallu  les  régler  »  SQit 
en  décidant  quelles  conventions  matrimoniales 
'  sëroient  permises ,  soit  en  fixant  le  droit  lors- 
qu'il n'y  aurait  pas  de  conventions  particu- 
lières. 


/  -     .... . 


Les  disposions  du  •premier  ordre  sont  com- 
prises dans  le  titre II  du  livre  I.*^  *  ; 

Celles  du  troisième  ordre  dans  le  litre  V  du 
livre  m. 

Les  autres  sont  la  matière  du  présent  litre. 
,  Voici  dans  quel  esprit  elles  ont  été  combi- 
nées; «  En  respectant  les  principes.de  la  raison 
naturelle ,  on  a  cherché  à  faire  le  bien  des  fa- 
milles parti(3ulièrés  et  celui  de  la  grande  fât« 
mille^  qui  les  comprend  toutes  (  i  ). 

II  ne  reste  plus  qu'à  rendre  raison  du  plan 
sous  lequel  les  diverses  parties  de  la  matière 
ont  été  distribuées. 

Flan  et  Dwisions  du  Titre. 

«  On  a  suivi  Tordre  naturel  des  choses. 

»  On  s'est  d'abord  arrêté  au  moment  où  le» 
époux  s'unissent.  On  a  examiné  ce  qui  est  né- 
cessaire pour  préparer  leur  union  et  en  ga- 
rantir \a  yaVidité  j  on  d  passé  ensuite  aux  prin- 
cipaux e££eis  que  cette  union  produit  au  mo- 
ment où  on  la  contracie  et  pendant  sa  durée  ; 
enfin  on  a  indiqué  quand  et  comment  elle  se 


*  Vofe%  tome  II ,  pages  io5  el  suiv. 

(i)  M.  PûitaUs ,  Exposé  des  moiifs ,  ProcèS-verbal  du  19.  vea- 
tôse  an  11  ^  tome  II  >  page  5i6« 
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dissout  9  et  l'on  s'est  expliqué  sur  la  liberté 
que  l'on  a  de  contracter  une  nouvelle  union 
après  que  la  première  a  été  légitimement  dis* 
soute  »  (  I  ). 

En  conséquence  le  titre  a  été  divisé  en  huit 
chapitres. 

«  Le  premier  détermine  les  qualités  et  coiv- 
ditions  requises  pour  pouvoir  contracter  ma--' 
riage;  le  second  prescrit  lesformalités  relatiçes 
à  la  célébration  du  mariage;  le  troisième  con- 
cerne les  oppositions  au  mariage;  le  quatrième 
traite  des  demandes  en  nullité  de  mariage  >•  le 
cinquième ,  des  obligations  qui  naissent  du  ma-- 
riage  ;  le  sixième ,  des  droits  et  des  devoirs  res^ 
pectifs  des  époux  ;  le  septième ,  delà  dissolu-- 
tion  du  mariage  ;  et  le  huitième ,  dès  seconds 
mariages^  (2). 

On  a  douté  un  moment  s'il  ne  conviendroit 
pas  de  renfermer  dans  un  même  titre  la  matière 
du  mariage  et  celle  du  divorce^  à  raison  de  leur 
connexité. 

La  Commission  les  avait  divisées  (5). 


(1)  M.  Porialis  f  Exposé  des  motifs,  Procès-verbal  du  19  ven- 
tôse an  11,  tome  11^  pages  5o3  et  5o4«  *—  (s)  ibid.,  page  5o5.  -» 
(5)^^^»  Projet  de  Cod«  cml^  livrt  !.•',  titres  V  et  VX' 

liages  3l  et  43. 

I 


NOTIONS  GÉNÉRALES.  a5 

La  Section  les  reunit  dans  la  rédaction 
qn'elle  présenta  le  34  frimaire  de  Tan  10  (  t  ). 

Alors  la  question  s'engagea. 

On  dit  «  qu'il  étoit  préférable  de  séparer  les 
deux  matières ,  et  de  faire  de  chacune  le  sujet 
d'une  loi  particulière  »  {n). 

Cet  ayis  fut  appuyé  de  deux  raisons  : 

La  première ,  «  que  la  matière  du  divorce 
étant  susceptible  déplus  de  débats  que  celle  du 
mariage ,  il  pàroissoit  convenable  de  ne  pas 
les  réunir  dans  un  même  projet ,  afin  de  ne  pas 
compromettre  les  dispositions  relatives  à  l'une 
paroles  difficultés  que  pourroient  rencontrer 
les  dispositions  relatives  à  l'autre  j*  (3); 

La  seconde^  te  qu'en  général  on  doit  diviser 
les  matières  qui  en  sont  susceptibles.  Or ,  il  n'y 
a  pas  de  connexité  nécessaire  entre  les  dispo- 
sitions sur  le  mariage  et  les  dispositions  sur  le 
divorce*  (4)* 
Il  n'y  avoit  qu'une  difficulté  qu'on  opposa» 
En  effet,  on  fit  observer  au  Conseil  d'état 
«  que  si  la  division  étoit  adoptée ,  on  ne  pour-^ 
roit  se  dispenser  de  retrancher  du  projet  Par- 


(i)  a."  Rédaction^  Procès-verbal  du  a4  frimaire  an  \oC  — 
(a)  ^JTronchety  ibid.  —  (3)  Ibid,  —  (4)  Le  Consid  Caniba-^ 
cérèSf  ibid. 
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ticle  qui  porte  que  le  maHàge  se  dissout  par 
le  divorce ,  et  qu'alors  la  loi  seroii  incomplète, 
en  ce  qu'elle  n'énonceroit  plus  toutes  les  causes 
de  la  dissolution  »  (  i  ). 

Mais  cette  considération  n'arrêta  pas. 

On  répondit  «  qu'on  pouvoit  laisser  subsister 
la  disposition.  Elle  n'énonce,  dit -on  ,  qu'un 
principe ,  qui ,  sans  doute,  sera  adopté*;  car  la 
divergence  d'opinions  ne  porte  que  sur  le 
mode  de  divorce»  (2).  D'ailleurs,  «cette  dis- 
position n'engagerait  que  la  question  générale 
du  principe  du  divorce ,  considéré  abstracti- 
vement  du  mode; et  quand  le  principe  de  di- 
vorce seroit  rejeté ,  il  suffirait  d'effacer  une 
ligne  dans  le  projet  »  (3). 

Le  Conseil  d'état  décida  que  le  dworce  seroit 
la  matière  d^une  loi  particulière  (  4  )• 

3SS— «^M^^       I        ■    ■■        I  I  I        ■■«-■■■       I  —        ■!■  I  I  ■         r    11     II      ■      ■'■  I  ■  -» 

CHAPITRE   /.«• 

BE6  QUALITÉS  ET  CONDITIONS  REQUISES  POUR  POUVOIR 

CONTRACTER  MARIAGE. 

Pour  régulariser  l'acte  naturel  dii  mariage , 
la  loi  civile  devoit  en  déterminer  les  conditions. 


(1)  M.  Lacuée ,  Proces-veibal  du  24  frimaire  an  10.  —  (2)  Le 
Consul  Camhucérès,  ibid.  —  (3)  Wl.  Tronchet,  ibid,—  (4J  I>é' 
isi&n»  ibid. 


Çualités  et  Conditions  requises  pour  eàntracter  mariage*  aS 

De  ces  conditions ,  les  unes  sont  attachées  k 

■  • 

certaines  qualités  qui  supposent  dans  les  par-^ 
ties  les  capacités  physiques  ou  morales  néces- 
saires pour  se  marier  ;  telle  est  la  condition  de 
la  puberté ,  telle  est  celle  qui  exige  dans  les 
contractans  l'usage  de  la  raison  :  les  autres 
viennent  des  circonstances  qui  tantôt  forment 
obstacle  au  mariage ,  comme  dans  le  ca^s  où  un 
premier  mariage  subsiste  encore.;  tantôt  le 
rendent  vicieux ,  comme  lorsqu'il  n'y  a  pas  de 
consentement  libre. 

Ainsi  la  rubrique  du  chapitre  ne  parle  pas 

des    qualités  et  des   conditions  dans  la  vue 

»    . ,     ... 

d'établir  une  distinction  entre  ces  deiii  choses; 
les  qualités  entrent  dans  les  condilioQ&;  mais  le 
mot  conditions  .corrige  l'idée  trop  restreinte 
que  présente  le  inot  qualités;  il  indique  que  le 
Législateur  ayant  voulu  embrasser  dans  ses 
dispositions  toutes  les  causes  qui  rendent  le 
mariage  nul  ou  valable ,  ne  s'est  pas  arrêté  aux 
capacités  et  aux  incapacités  personnelles  j  qu'il 
a  eu  dessein  de  comprendre  aussi  dans  ce  cha- 
pitre  les  empéchemens  et  les  nullités  produites 
par  des  circonstances  particulières. 

J'examinerai  de  quels  principes  dérivent  les 
conditions  prescrites  pour  le  mariage;  par 
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le  mariage;  par  quelle  autorité  elles  sont  éta- 
blies ;  quels  en  sont  les  suites  et  les  effets. 

De  quels  principes  dériçent  les  conditions  du 

Mariage. 

Les  conditions  auxquelles  la  loi  soumet  le 
mariage ,  découlent  toutes  de  la  nature  et  des 
caractères  de  cet  engagement ,  combinés  avec 
Fordre  public  et  avec  Fintérêt  des  parties. 

Le  mariage  est  destiné  à  perpétuer  les  géné- 
rations. 

V 

De  là  la  condition  de  la  puberté  imposée  à 
ceux  qui  le  contractent.         ' 

Cest  un  contrat. 

De  lli  toutes  les  conditions  qui  se  rapportant 
au  consentement^  et  qui  sont, 

La  capacité  de  consentir,  c'est-à-dire  ,  Tu- 
sage  delà  raison; 

La  majorité  ,  c'est-à:-dire ,  un  état  de  raison 
kissez  avancé  pour  qu'on  ne  consente  qu'avec 
discernement  ;  et  la  nécessité  pour  le  mineur 
de  prendre  le  consentement  de  ses  ascendans, 
ou  de  sa  famille  à  défaut  d'ascendans,  afin  que 
la  foiblesse  de  sa  raison  soit  suppléée  par  la  pru- 
dence de  ceux  auxquels  il  est  cher  ; 


QuaUtés  et  Conditions  requises  pour  contracter  mariage,  vj 

La  condition  d'un  consentement  libre  de  là 
part  des  contractans, 

Le  mariage  est  un  contrat  cml  : 
U  suppose  donc  Texistence  et  les  droits  civils 
dans  celui  qui  yétit  le  former. 

Le  mariage  est  une  sorte  d'aliénation  de  la 
personne  : 

De  Ik  ,  dans  nos  moeurs ,  Tempéchen^jent  ré- 
sultant des  liens  d'un  premier  mariage  qui 
subsiste ,  et  par  lequel  un  individu  a  dé}k  dis* 
posé  de  lui  ; 

De  Ik,  l'obligation  imposée  au  ûh  de&mille 
majeur  ,  de  prendre  l'avis  de  ceux  auxquels  il 
doit  le  jour. 

Cette  obligation  est  encore  fondée  sur  deux 
autres  caractères  du  mariage  : 

1^.  Cet  engagement  ente  une  famille  n  ouvellé 
sur  celle  qui  existe  déjà  ;  il  donne  des  brus  » 
des  gendres ,  des  enfans  et  des  héritiers  aux 
pères  et  aux  aïeux;  il  est  donc  j  uste  qu'ils  soient 
mis  à  portée  de  défendre  leurs  plus  chei*s  in-* 
téréts  y  et  de  détourner^  du  moins  par  de  sages 
conseils  ,  une  union  qu'ils  prévoiroient  ne  de- 
voir leur  préparer  que  des  peines* 


■fi" 
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20.  Cet  engagement  est  de  tous  les  engage- 
mens  celui  qui  influe  le  pltissiar  le  bonliëuroa 
le  malheur  de  la  vie;  c'est  aussi  de  tous  ,  celui 
QÙ  l'illusion  est  le  plus  à  craindre,  à  quelqu^àgê 
qu'on  soit  arrivé  :  la  prudence  du  Leçîslaièur 
a  donc  dû  aller  jusqu'à  forcer  même  le  majeur 
qui  veut  se  marier ,  à  écouter  les  conseils  im- 
partiaux  de  l'expérience  et  delà  tendresse. 

Le  hoiariage  forme  entre  les  époux  une  union 
•d'identité.  11  les  rend  égaux  dans  cette  société , 
dont  à  la  vérité  le  mari  est  le  chef ,  parce  que 
rien  ne  peut  se  mouvoir  ni  marcher  que  par 
la  disposition  d'une  volonté  unique,  mais  où  il 
n'a  qu'un  pouvoir  de  gouvernement, pour  l'in- 
térêt commun  ,  sur  sa  compagne  >  et  sur  son 
égale,  et  non  la  supériorité  d'un  maître  sur  une 
inférieure  et  sur  une* esclave  : 

De  là,  l'empêchement  de  la  parenté  et  de 
Taffînité  dans  les  lignes  ascendantes  et  descen- 
dantes, soit  directes,  soit  collatérales  :  une 
liaison  qui  fait  des  égaux  ne  peut  se  concilier 
avec  dçs  liaisons  qui  établissent  entre  ceux 
qu'elles  unissent  des  rapports  desuprédaatie  et 
d'inférîorîté, 

^   Le  mariage  est  institué  pour  multiplier  les 
liaisons  entre  les  hommes  : 
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De  là^  la.  prohibition  du  mariage  entre  les 
frères  et  soeurs ,  déjà  si  étroitement  unis  par 
leur  origine. commune. 

Toutes  ceis  vérités ,  que  je  n'ai  fait  qu'indi- 
quer ,  recevront  leur  développement  dans  la 
discussion  dés  divers  articles  de  ce  chapitre  , 
au:xquels  elles  servent  de  base. 

■ 

ji  quelle  autorité  appartient  -  //  d'établir  les 

Conditions  du  Mariage  ? 

\  V,  ....  •      ■  .  ■     • 

■ 

Miîs  remontons  k  Forigine  de  toutes  ces  con- 
ditions. 

De  iquelle  autorité  peuvent-elles  émaner  ? 

11  est  trois  espèces  de  lois ,  sur  le  pouvoir 
desquelles  on  est  obligé  de  fixer  ses  idées. 

La  lot  naturelle  , 
.  La  loi  civile^  . . 
:   La  loi  ecclésiastique. 

Il  suffit  de  se  reporter  à  te  qui  a  été  dit  aux 
Naiioris  générales  * ,  pour  comprendre  dans 
quelle. mesure  chacune  de  ces  autorités  infiiue 
en  général  sur  les  réglemens  relatifs  au  mariage. 
Les  principes  qui  ont  été  établis  reçoivent  leur 


*  ployez  ^otiouêg4taév9leSf  p.a$es  11  çtsuiv. 
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application  au  sujet  particulier  desprohibi* 
fions  et  des  empéchemens. 

Cestde  la  loi  naturelle  que  nous  vient  le 
mariage.  D'après  la  doctrine  développée  dans 
les  chapitres  XI  ^  XII  et  XIII  de  Tintroduc- 
tion  *j  le  Législateur  civil  n'a  eu  qu'à  élaborer 
cette  institution ,  pour  l'adapter  à  l'état  social. 
Il  a  pu  ajouter  aux  conditions  prescrites  par 
r  la  loi  Aaturelle ,  mais  il  a  dû  respecter  celles 
qu'elle  avait  établies.  Aussi  venons-nous  de 
voir  qu^il  s'est  scrupuleusement  conformé  à  ce 
principe ,  que  la  plupart  des  conditions  «exi- 
gées par  le  droit  civil  sont  empruntées  du  droit 
naturel ,  et  dérivent  de  l'essence  et  des  carac- 
tères du  mariage. 

L'autorité  ecclésiastique  n'intervient  que 
pour  bénir  le  contrat  et  y  ajouter  le  sacrement 
(  du  moins  dans  la  religion  catholique  )  ;  mais 
elle  ne  le  forme  pas ,  elle  le  prend  au  contraire 
tout  formée  et  en  fait  la  matière  de  ses  bénédic* 
tions.  Ainsi,  ce  n'est  point  à  elle  qu^il  appar- 
tien  'd'instituer  les  conditions  du  mariage  y  ni 
d'en  dispenser. 

Ce  principe  j  auquel  on  a  toujours  rendu 

^  Fo^-e»  tome  I.*',  Inlrodnotion  ,  pAgts  43  et  tnÎT» 
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hommage  eb  France ,  a  été  rappelé  dans  la  dU- 
cassion ,  et  Ton  a  en  même-temps  déterminé , 
sous  ce  rapport ,  rantorité.de  loi  civile. 

«  Les  prohibitions ,  a-t-on  dit ,  ne  viennent 
pas  des  lois  ecclésiastiques  ;  on  retrouve  les 
pins  anciennes  dans  les  lois  grepques  et  ro* 
maines  :  celle  du  mariage  entre  la  tante  et  le 
neveu  a  été  faite  par  Théodose.  Les  lois  ec- 
clésiastiques ne  les  ont  adoptées  que  fort  tard  f 
et  quand  elles  se  mêlèrent  des  mariages  :  jos- 
ques^là  les  souvericins  seuls  en  accord  oient  les 
dispenses.  La  première  dispense  qui  a  été  don-^ 
née  par  l'autorité  ecclésiastique,  fut  celle  que 
Pascal  II  accorda  au  Roi  de  France  sur  la  fia 
du  onzième  siècle.  Les  Princes  n'eurent  recours 
au  Pape  que  parce  qu'il  leur  parut  inconve- 
nant de  se  dispenser  eux-mêmes  des  lois  qu^s 
avoicnt  établies;  mais  ils  n'en  conservèrent  pas 
moins  leurs  droits.  On  trouve  encore  dans  Cas- 
siodore  et  dans  Marculfe^\e,%  formules  dont  ils 
se  servoient.  Les  prohibitions  et  les  dispenses 
appartiennent  donc  en  entier  au  droit  civil  i»  (i)« 


(i)  M.  PoriahSf  Procâff-verbal  du  a6  fructidor  aD^^  toinel.*'^ 
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'Quels  sont  les  suites  et  les  effets  des  Coiidt^ 
tions  prescrites  pour  le  Mariage  ? 

Les  effets  des  prohibitions  et  des  empêche* 
meas  doivent  être  considérés  ayant  le  mariage 
.  et  après  qn'ii  est  formé. 

Avant  4  elles  donnent  toutes  indistinctement 
aux  officiers  publics  le  droit ,  ou  plutôt  elles 
leur  imposent  le  devoir  de  ne  pas  le  célébrer, 
et  elles  donnent  aussi  aux  personnes  que  la  loi 
j  autorise  ,  le  droit  d'y  former  opposition. 

Après  le  mariage ,  quelquefois  elles  en  opè- 
rent la  nullité  ,  quelquefois  elles  ne  Topèrent 
pas.  Cette  différence  dépend  de  la  nature  de 
la  condition  qui  a  été  enfreinte. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  des  etendlre  sur  ce  su- 
.  jet.  Je  n'eniai  parlé  qu'afin  de  donner  une  idée 
complète  de  Vensemble  de  cette  matière  y  eji 
envisageant  les  conditions  sous  les  trois  rap- 
ports qui  forment  le  sjstèipe  entier  ,  c'est-à- 
dire  ,  dans  leur  principe  y.  -dans  leur  origine , 
dans  leurs  effets.         -i^. 

Les  suites  des  prohibitions  avant  le  mariage, 
seront  développées  dans  le  chapitre  III;  leurs 
effets  après ,  dans  le  chapitre  IV. 
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Plan. 

•  •  ■ 

Cs  chapitre  sera  divisé  en  autant  de  parties 
que  la  loi  exige  de  conditions. 

Dans  une  première  partie  y  je  traiterai  de  la 
condition  de  l'âge  (  Articles  144  et  145). 

Dans  nne  seconde, de  celle  dn  consentement 
libre  des  contractans  (Article  146). 

Pans  une  troisième^  de  l'incapacité  résul- 
tant de  la  mort  civile. 

Dans  une  quatrième  ,  de  l'empécliement 
résultant   d'un  mariage  qui  subsiste  encore 

(iiticle  147)' 

Dans  une  cinquième,  delà  condition  du  cou- 

■  •  •  •   , 

sentement  de  tiers  (  Articles ,  14s ,  149 ,  i5o ,  iSi ,  i5â , 

i53,  154,  i55,  j56^  157,  i58,  159  et  160). 

Dans  une  sixième ,  de  l'empêchement  pro- 
duit par  la  parenté  ou  par  l'affinité  (  Articles  161, 

16a  ,  i63  et  164  ^. 

\  .  .     .  .  •  » 

1>  PARTIE. 

•  •       '       ■  1  ■         •       . 

DE  LA  CONDITION  DE  L'aGE  ET  DE  SES  DISPENSES. 


(  Anicles  i44  «^  i4^*  ) 


ij 


Dus  deux  articles  qui  composent  cette  pre* 
mière  partie  ,  l'un  détermine  l'âge  y  ayant  le- 
Tome  III.  5 


\ 
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quel  le  mariage  esc  interdît  ;  l'autre ,  comment 
on  pourra  être  dispensé  de  cette  condition. 

I."   DIVISION. 
De  Page  où  le  mariage  est  permis. 

ARTICLE  144. 

L'hoviib  avant  dix-huit  ans  révolu^^  la  femipe  avant 
quinse  ans  révo)p8,  ne  peuvent  contracter  mariage. 

La  loi  dévoit ,  par  une  règle  générale  ,  fipQ^er 
VAge  y  avant  lequel  le  Mariage  serait  in-- 
ter  dit. 

m 

L'âge  est  on  soi  et  dans  le  droit  naturel  une 

(       ■  -  .         ... 

circonstance  indifférente  par  rapport  au  ma- 
riage. 

La  loi  civile  s'y  attache  cependant  ;  mais 
c'est  parce  qu'elle  fait  de  l'âge  un  indice  d'au- 
tres capacités  naturelles  ,  sans  lesquelles  il  est 
impossible  de  remplir  l'objet  du  mariage ,  ou. 
difficile  de  former  une  union  bien  assortie. 

Ces  capacités  sont  physiques  ou  morales. 

Je  les  ai  déjà  indiquées  *  :  mais  c'est  ici  le  lieu 
de  donner  plus  d^e  développement  à  ces  pre- 
mières notions. 


*  Foyez  pages  fiS  et  s4* 
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Qiacua  comprend  quelles  capacités  phy^; 
siqaes  le  mariage  exige. 

A  l'égard  des  capacités  morales ,  elles  se  rap* 
portent  ou  au  consentement  qui  forme  le  con- 
trat y  ou  aux  droits  et  aux  devoirs  qui  en  sont 
les  saites. 

On  doit  distinguer  deux  choses  par  rapport 
an  consentement  :  le  discernement  nécessaire 
pour  comprendre  à  quoi  l'on  consent ,  et  sans 
lequel  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  véritable  vo- 
lonté ;  la  prudence  qui  dirige  la  volonté  et  qui 
£dt  qu'on  ne  se  détermine  que  par  des  vues 
nusoonables. 

Les  droits  et  les  obligations  qui  naitoent  da 
mariage ,  exigent  aussi  dans  celui  qui  acquiert 
les  uns,  qui  se  soumet  aux  antres^  un  degré  de 
raison  suffisant  pour  pouvoir  les  exercer  ou 
les  remplir. 

«  Si  l'on  s'attachoit  rigoureusement  aux 
principes^  le  mariage  ne  devroit  être  permis 
qu'à  ceux  qui  ont  réellement  atteint  la  pu* 
bcrié  »  (i). 

Mais  «  la  loi  ne  pourroit  suivre  dans  chaque 
individu  les  opérations  invisibles  de  la  nature, 

(i)  M.  Tro^het ,  Procès-Terbal  da  a4  fr^»ir«  an  lo. 
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BÎ  apprécier  dans  chaque  homme  les  différen- 
ces qui  le  distinguent  d'un  autre  homme.  On  ar- 
rive àla  véritable  pubet'té  par  des  progrès  plus 
ou  moins  lents  :  c'est  une  fleur  qui  se  colore 
peu'^à-peu  ^  et  qui  s'épanouit  dans  le  printemps 
de  la  vie  »  (i).  Il  en  est  de  même  de  la  raison, 

«  Il  faut  donc  qu'il  y  ait  une  règle,  et  même 
une  règle  générale  »  (a),  «  prise  de  ce  qui  ar- 
rive le  plus  communément  »  (3).    ^ 

L'âge  étoit  le  seul  indice  sur  lequel  on  put 
la  former  :  aussi  a-t-il  été  adopté  par  tous  les 
Législateurs.  Ils  ont  cherché  l'époque  dé  la  vie 
où  le  commun  des  hommes  est  parvenu  au  de- 
gré de  développement  physique  et  moral,  qui 
donne  les  capacités  que  le  mariage  exige  ;  et, 
«  obligés  de  statuei^  sur  l'universalité  des  per- 
sonnes et  des  choses ,  ils  ont  admis  un  '  âge 
après  lequel  tous  les  hommes  sont  présumés 
avoir  atteint  ce  moment  décisif ,  qui  semble 
commencer  pour  eux  une  nouvelle  existen- 

La  loi   regarde  l'âge  où  l'homme  parvient 


« 


H 


/(i}.^.,  PortuUsy  Exposé  des  motifs ,  Procès-verbal  da  19  yen- 
tose  an  11,  tome  II,  page  5o6  et  607.  —  (a)  Ibid.  (3)  M.  Tronchct, 
Prpcès-verbal  da  24  frimaire  an  10.  — (4)  M.  Portails  i  Expose  des 
motifs^  Procèi<*YerbaL  du  19  ventôse  aa  H^  tome  IT^|>age  Soy* 
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ordinairement  à  la  puberté^  comme  celui  où  il 
parvient  aussi  au  degré  d'inielligence  néces- 
saire pour  consentir  au  mariage,  du  moins 
avec  discernement ,  pour  exercer  les  droits  et 
satisfaire  aux  obligations  morales ,  qni  sont  la 
suite  de  ce  contrat. 

-  Elle  fixe  à  un  temps  plus  reculé  Tâge  où  elle 
le  déclare  capable  de  suivre  de  lui-même , 
dans  sa  détermination ,  les  conseils  de  la  pru- 
dence ,  et  où  dès-lors  elle  le  dispense  de  re- 
courir à  la  conduite  d'aùtruî. 

L'âge  sert  donc  k  déterminer  deux  choses  : 
répoque  de  la  puberté ,  avant  laquelle  le  ma- 
riage est  absolument  interdit  i .  l'époque  de  la 
majorité ,  avant  laquelle  on  ne  peut  se  marier 
qu'avec  le  consentement  des  personnes  sous  la 
conduite  desquelles  on  se  trouve  placé. 

Voilà  les  différentes  manières  de  considérer 
Tâge  par  rapport  k  la  capacité  de  se  marier. 

U  ne  a'âgit  ici  que  de  la  première  ».  l'autre  est 
le  sujet  de  la  cinquième  partie*". 


*  yoye%  page  94* 
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Xa  règle  posée  par  la  législation  ancienne  était 

inexacte. 

c<  Dans  les  temps  qui  ont  précédé  la  révoi» 
lution,  les  filles  pouyoient  se  marier  à  douze 
ans  et  les  garçons  à  quatorze  »  (i). 

Cette  disposition  de  la  loi  n'avoit  pas  passé 
dans  nos  moeurs.  «On  marioit  rarement  des  en^ 
fans  de  treize  à  quatorze  ans  ;  ou  si  de  grands  in- 
térêts déterminaient  à  former  de  telles  unions, 
on  séparait  les  époux  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent 
atteint  la  maturité  d'un  âge  plus  avancé.» (2). 

Il  est  facile  de  rendre  raison  de  cette  dis^ 

» 

cordance  entre  nos  lois  .et  nos  usages.  «  Daos 
la  fixation  de  l'âge  qui  rend  propre,  au  ma- 
riage ,  il  est  des  considérations  qui  naissent 
de  la  situation  du  pays  que  Ton  gouverne ,  et 
qu'aucun  Législateur  ne  peut  raisonnable- 
ment méconnaître  »  (3);  or  les  auteurs  de  nos 
anciennes  lois  s'étoient  écartés  de  ce  principe  \ 
en  nous  appliquant  une  législation  étrangère, 
qui  ne  pouvoit  nous  convenir. 


(1)  M.  Portails,  Exposé  des  motifs,  Procès-verbal  du  19  ten- 
tôse  an  1 1 , 'tome  II>  page 607.  —  (a)  Le  Premier  Consul,  Procès- 
verbal  d»  a6  frnctidor  an  9  ,  tome  I.®',  page  253.  .—-^3)  ftL.  Por- 
tails y  Esposé  des  motifs ,  Procès-verbal  du  19  ventôse ^  tome  H , 
page  507. 
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K  La  loi  qui  suppose  la  nubilité  à  douze  ans 
pour  les  filles,  et  à  quatorze  ans  pour  les 
tniles,  à  été  portée  originairement  pour 
Athènes  ^  plus  méridionale  que  Paris  d^euvi- 
tùû  six  degrés  »  (i).  Les  Romains  et  lesGi-ecs 
ayoient  dû  l'adopter.  En  admettant  cette  règle^ 
ce  Les  çmpereurs  Justinien  et  Léon  faisoient 
une  cho$e  raisonnable ,  et  obéissoient  à  la  na- 
ture ,  qui ,  dans  les  climats  brûlans  de  l'Italie  et 
de  la  Grèce;  de  Rome  et  de  Constantinople  , 
rend  la  puberté  très-précoce  »  (2). 

Parmi  nous  «un  tel  usage  donnait  un  dé* 
menti  h  ja  nature  :  il  n'y  ayoit  point  de  jeunesse 
pour  ceux  qui  uspiènt  du  liangereux  privilège 
que  la  loi  leur  accoi;dôit  ;  ils  tomboient  danslW 
ducité  au  sortir  de  l'enfance  »  (3). 

a  Cette  loi  n'auroit  jamais  dû  être  reçue  en 
France  »  (4)-  «  Devions^nous  suivre  en  ce  point 
les  lois  des  Grecs  et  des  Romains  ^  nous  habi- 
tans  des  pays  froids  pu  tempérés,  où  la  nature 
est  plus  tardive  »  (5)!  «  Elles  seroient  nuisibles 


(1)  M.  dîalepille,  Procès-Terbal  du  16  fructidor  an  9*9  1. 1,^^ 
p.  a5a.  —  (a)  fA,Iléal,  ibid.^  page  a5l.  —  (3)  M.  Poitalis ,  Ex- 
pose des  molifs,  Procés-verbal  da  ig  vent6se  an  11 ,  tomelT^ 
page  507.  —  (4)  M.  ]dalev:Ue ,  Procès-verbal  da  29  frnotidoc 
aD  g^  tome  W,  page  aSa.  —  (5)  HI.  Réal^  ibid»^.  page  a3t. 
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à  la  France ,  sur-tout  maintenant  qu'elle  a  re-*^ 
culé  seslimitea  au  nord.  En  Prusse,  les  hommes 
ne  peuvent  se  xnariier  avant  dix-huit  ans,  et  les 
filles  aVant  quatorze  ans  accomplis  ^(i). 
On  a  donc  été  obligé  de  chercher  une  autre 

règle. 

•^  ... 

Lé  mariage  dei^oit-  il  être  permis  auàc  mâles 

à  quinze  ans  ou  à  dix-huit  ans  y  aux  Filles  à 

treize  ou  à  quinze? 

Là  loi  du  20  septembre  1792  avoit  déjà  ap- 
porté quelques  changemens  à  l'ancien  état  des 
choses.  Elle  avoit  fixé  l'^àgê  où  il  seroitpermis 
de  se  marier  à  quinze  ans  pour  les  mâles  ,  et  à 
treize. ans  pour  les  filles. 

La  commission  avôit  adopté  cette  disposi- 
tion (2).  , 

Son  article  fut  attaqué  à  la  Cdut  dé  cassa^ 
tîon  et  parles  Cours  d'appel  de  Bourges '/de 
Lyon  et  de  Paris.  Elles  proposèrent  |  de  re- 
culer le  terme  du  inarîâ'ge ''à  dix-huit  ans  pour 
les  mâles,  et  à  quinze  ans  pour  les  filles  ^  (5). 

(i)  M.  iKû/ewVie ,  Procès-Tcrbal  du  29  fructidor  an  9,1. 1.f  ^ 
p.  ft3».  —  (2)  Fhyez  Projet  de  Code  civil ,  liv.  I.«»,  tit.  V,  art.  4, 
p.  5i«  -TT  (3)  Observations- de  la  Cours  de  cassation ,  pages  57  et  5B  ; 
«^  des  Cours  d'appel  de  Bourges,  page  4j  — *  de  Lyon,  pages  ao 
•t  91 1  r**  de  Par^s ,  paçes  ^0  et  71. 


In^^Vxrr,  CcndUion4eV âge  et  ses  Dispenses.  4i 

NëanmoinsJa  section  du  Conseil  d'étati  pour 
ne  rien  innover ,  présenta  l'article  de  la  Com- 
mission (i).  î         , 

a  « 

Il  y  ayoit  donc  deux  systèmes  entre  lesquels 
il  falloit  choisir. 

Pour  soutenir  le  système  dé  la  Commission 
et  de  la  section  ,  on  fit  valoir  la  considération 
qui  Tavoit  dicté,  celle  de  ne  rien  iiinover. 
«  L'article  proposé ,  dit-ôn ,  est  en  harmonie 
avec  les  usagés  reçus  »  (2). 

On  observa  que  i<la  puberté  à  laquelle  on 
a  toujours  attaché  la  capacité  du  mariage  >  est 
ici  principalement  à  considérer  »  (3).  Or,  con- 
tinuoit-on ,  «  fixer  à  dix- huit  ans  pour  les 
mâles  réjpoque  où  le  mariage  leur  est  permis , 
c'est  en  trop  reculer  le  terme;  il  peut  y  avoir 
de  justes  motifs  de  le  rapprocher,  quand  d'ail- 
leurs la  puberté  est  certaine  »  (4)-  •*  U  est  des 
individus  chez  lesquels  les  développemens  delà 
nature  précèdent  ceux  de  la  raison  et  d'un  dis* 
cernement  parfait ,  et  il  importé  de  «laisser 


(1)  ployez  1'®.  Rédaction  I  cliap.  !.«',  article  %  ,  Procès-verbal 
du  a6  fractidor  an  g,  tome  I.«',  page  d3i.  —  (a)  M.  Berlier^ 
Procès-verbal  du  flS  fractidor  an  9 ,  tome  I.^',  p.  23a.  —  (3)  Ibid. 
—  (4)  iiO  Consul  Cambaeérés,  Procès-verbal  du  .^4  frimaire 
•n  10. 
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aux  familles  la  possibilité  d^én  prérénir   ou 
d'en  réparer  les  effets  prématurés  »  (i).  • 

On  ajouta  que  cette  liberté  ne  pouvoit  avoir 
dlncodyéniens*  «  11  ne  s'agit  i  dit-ouj^que 
d'une  simple  faculté,  dont,  comme  par  le  jiaâsé, 
on  n'usera  sans  dpute  que  bien  rarement  »  (2). 
«  Le  consentement  des  parens  y  condition  sans 
laquelle  le  mariage  du  mineur  n'est  pas  valiclQ, 
offre  une  garantie  suffisante  contre  les  abus 
qu  on  pourroit  craindre  »  (5).  D'ailleurs  «  plu* 
sieurs  causes  morales  préTiendront  ordinaire* 
ment  ces  abus.  Les  parens  tendent  naturelle- 
ment à  conserver  le  plus  longtemps  possible 
leur  autorité  ;  ils  veulent  que  Téducation  de 

leurs  enfans  s'achève.;  ils  diffèrent  cte  les, do- 

-,  ^  .  •    , .  .         .  ._ 

ijîr»(4).  ........... 

.  Voici  les  raisons  qu'on  a  employées  pour 
défendre  le  système  dès  Cours^  et  qui  ont  déci- 
dé le  Conseil  d'état. 

Fixons  d'abord  l'état  de  la  question* 

La  puberté  n'était  pas  la  seule  chose  qu'il 
fallut  considérer  pour  la  résoudre.  On  a 
même  été  jusqu'à  souienîr  «  que  la  question  dé 


(1)  fm.Berliery  Pfoeèn-verbâl  dui  ftS  f^clidor  an  9,  lomel.*», 
p«gc  a3a.  —  (2)  Ibi*.  —  (3)  Ibid.,  p.  »3a  et  235.  —  (4)  M.  Mce- 
derer  ,  ibid.,  page  a33. 
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i'àge  ne  devoit  être  envisagée  que  sous  le 
rapport  du  consentement  réfléchi ,  que  les 
personnes  qui  se  marient  doivent  donner  ;  que 
les  suites  physiques  du  mariage  aon.1;  trop  in* 
certaines  pour  devenir  les  bases  de  la  loi  »  (t)L 

Mais  dans  la  discuésiôn^la  question  a  été  trai- 
tée sous  ses  rapports  physiques  et  moraux. 

On  a  dit  que  «  les  mariages  prématùi^s  b'ié^ 
sent  Tintérêi  de  l'Etat  »  (2).  «Ils  sont  là  source 
d'ane  génération  affoiblie  »  (5).  ^  Ife  altèrent 
même  le  tempérament  des  mères  dott*  lé  fcdrps 
n'est  pas  encore  formé ,  et  les  expôsèrit  à  pé- 
rir i  (4).  «  Il  est  au  côtitraîre  certafiri ,-  d'aprèk 

rexpéticnce ,  que  lès  péé^ples  quî  tf  oint  pas 

•       ■  •  •  •    • 

précipité  Fépôque  à  laquelle  ofr  pë&t  dètenit' 
époux  et  père ,  ont  été  redev sfbles  à  la  fJàgèssé 
de  leurs  lois  ^  de  La  vigdettr  de  leur  constitution 
physique,  et  de  là  multitude  de  leurs^  en- 
fans  »  (5). 

Li^Ëtat  n^a  pas  moins  d'intérêt  à  ce  qu'3  ne 


1  .i,  { 


(1)  Lé  Consul  CambacéréSy  ^rocès-vcrW  du  a6  fructfdc^ 
an  9,  tome  I.«',  page  23».  —  (2)  M.  Tronchety  Procès-verbal  da, 
«4  frimaire  an  10.  — Observations  delà  Cour  d'appel  de  Bourges» 
page  4.  -^  (3)  î*!t.  Troncheè,  Procès-verbal  dfu  24  frimaire  *n  lo. 
—  M,  MalevUlcy  Procès-verbaf  dfu  2S  fructidor  ahfi  ^  itoitie  !.•% 
page  a3a.  —  (4)  M,  MaicuiUe ,  ihid.  —  (5)  ifci  Portails,  Exposé 
des  motifs.  Procès-verbal  du  19  venlôse  an  11  ,  tome  11^  p.  5. 7. 
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se  forme  que  des  unions  heureuses  et  stables  , 
à  ce  que  les  familles  soient  bien  réglées.  «  11 
étoit  donc  prudent ,  le  mariage  étant  un  enga- 
gement indissoluble ,  de  ne  le  permettre  que 
lorsque  la  liaison  est  paryenue  à  un  certain  de^» 
gré  il  (i),  d'empêcher  que  les  citoyens  ne  s'y 
engageassent  sans  avoir  «  la  maturité  d'esprit 
et  Texpérience  nécessaire  pour  conduire  leur 
maison^  et  élever  des  enfans  »  (2). 

U  n'est  point  besoin  d'observer  que  l'intérêt 
des  familles  et  des  époux  est  ici  conforme  à 
l'intérêt  de  l'Etat,  et  qu'on  ne  peut  blesser 
l'un  sans  compromettre  l'autre. 

C'est  cependant  ce  qui  seroit  à  craindre  ; 
si  l'on  permettoit  le  mariage  aux  hommes  à 
quinze  ans ,  aux  filles  à  treize. 

^  Il  est  rare  d'abord ,  comme  on  l'a  déjà 
observé ,  que  sur  le  territoire  françois ,  froid 
dans  quelques  parties ,  et  plus  ou  moins  tem- 
péré dans  d'autres ,  la  puberté  soit  acquise  à 
cet  âge  l  (5)  j  mais  «  quand  elle  seroit  certaine 
dans  le  plus  grand  nombre  des  individus,  des 


(i)  M.  Tronchetf  Procès-verbal  du  a4  frimaire  an  lo.  ^ 
(a)  M.  Maleuille  f'Procèê'Verbû  du  26  fructidor  an  9,  tome  I.«', 
page  aSa.  — •  (3)  Observations  de  la  Cour  d'appel  de  Lyon^  pages 
20  et  ai. 
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époux  de  treize  et  quinze  ans  seroient  tou* 
jours  des  enfans  incapables  de  se  conduire 
comme  époux  ^  incapables  de  s'astreindre  aux 
devoirs  de  père  et  de  mère^  de  régir  4eur  mai- 
son et  leurs  biens  >•  (i).  «  Confiera-t-on  une 
femme  et  Vautorité  sur  une  famille  à  celui  à 
qui  ia  loi  ne  confie  pas  même  Tadministratioa 
de  ses  l'evenu^  »  (2)?  «tjl  seroit  bizarre  qu'elle 
autorisât  des  individus  à  se  marier  avant  Tàge 
où  elle  permet  de  les  entendre  comme  témoins^ 
ou  de  leur  infliger  lies  peines  destinées  aux 
crimes  commis  avec  un  entier  discerne- 
ment »  (5).  Enfip  j  fc  dans  un  pays  où  le  di* 
Yorce  est  reçu,  on  ne  peut  espérer  la  stabilité 
des  mariages ,  si  on  permet  de  les  contracter 
presque  au  sortir  de  Tenfance  )•  (4). 

«  L'époque  légale  du  mariage  devoit  donc 
être  reculée  jusqu'à  ce  que  l'éducation  phy- 
sique et  morale  fût  finie  ,  le  tempérament 
formé  et  l'esprit  cultivé  j  jusqu^à  ce  que  le 
mari  fût  capable  d'occupations  sérieuses ,  et  la 
femme  du  soin  de  sa  maison  9   (5). 


(1)  Observations  de  la  Cour  d^appel  de  Lyon,  page  si.  — 
(a)  Ibid.  —  (3)  Le  Premier  Consul ,  Procès-verbal  da  a6  fruc- 
lidop  an  9»  tomel.*',  page'aSS.  —  (4)  Ibid,  —  (5)  Observations 
Je  la  Conr  d*appn  de Lyon^  page  ai. 
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laisser  au  gouTernement  le  droit  d'accorder  des 
dispenses»  (i). 

«  La  faculté  d'en  obtenir  remédia  donc 
aux  inconyéniens  particuliers.  Dans  les  colo- 
nies ,  par  exemple ,  la  puberté  est  en  général 
plus  prématurée  que  sur  le  continent  :  il  faut 
d0nc  que  la  règle  générale  puisse  être  tem- 
pérée par  des  dispenses  à  l'égard  des  filles 
de  colons  qui  viennent  se  marier  en  Fran- 
ce   (2). 

On  a  observé  que  «  ce  -'droit  accordé  au 
gouvernement  a  quelque  chfise  de  bizarre ,  et 
présente  une  idée  fausse }  car  l'autorité  po- 
litique ne  peut  pas  dispenser  des  lois  de  la  na- 
ture» (5). 

D'après  cette  réflexion ,  lemot^^î^e,  avoit 
été  retranché  de  l'article  (4V 

Il  a  été  établi  depuis  ,  parce  qu'on  a  supposé 
que  chacun  comprendroit  assez  qu'il  n'est  pas 
dans  l'intention  du  Législateur  d'autoriser  les 
dispenses  des  capacités .  nécessaires  pour  le 
mariage,  mais  de  permettre  à   l'autorité   de 


(1)  M.  PortaUsf  Exposé  des  motifs,  Procès-verbul  du  19  yeiu 
tôse  an  11,  tome  II,  pageSoy.  — (a)  M.  Tronchetf  Procès-verbal 
du  24  frimaire  an  10.  —  (3)  Le  Consul  Camhacérès ,  ibid*. — 
(4)  Décision,  ibid. 
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dispenser  de  la  condition  de  l'âge  dans  les  cas 
rares  où  les  motifs  qui  l'ont  fait  établir  per- 
dent leur  force  ,  et  où  la  nature  et  la  raison 
se  trouvent  développées  avant  l'époque  fixée 
par  la  loi ,  d'après  ce  qui  arrive  au  commun 
des  hommes. 

Ile  PARTIE. 

Du  Consentement  libre  des  Contractons. 

ARTICLE  146. 
Il  b'j  a  point  dt  mariage^  lan^'il  n'y  a  point  de  consentement* 

Cet  article  exige  le  consentement  de  ceux 
qui  contractent  mariage. 

Il  ne  se  contente  pas  d'un  consentement 
quelconque  ;  il  veut  un  consentement  libre. 

Il  décide  enfin,  non  pas  que  le  défaut  de 
ces  deux  conditions  rend  le  mariage  nul ,  mais 
qu'il  n'y  a  pas  même  de  mariage* 

Je  suivrai  dans  la  division  de  cette  seconde 
partie  la  marche  tracée  par  le  texte  ^  et  qui 
vient  d'être  indiquée. 

Dans  une  première  division ,  je  dirai  dan^ 
quel  cas  il  n'y  a  pas  de  consentement; 

Dans  une  seconde,  quelles  circonstances 
empêchent  qu'il  y  ait  un  consentement  libre» 

Je  ne  parlerai  cependant  pas  des  suites  qne 
doit  avoir  l'oubli  de  l'une  ou  de  Tautre  condi- 
Tome  HT.  4 


5d     ESPRIT  mj  GODE  ClVlL.  Liy.  I,  Tit.  V ,  Ca.  T. 

tion  y  parce  que  la  questioti  dé  savoir  s'il  est 
des  nnllitës  qui  didpen^eiit  de  faire  anéantir  le 
mariage  par  les  tribuiiaux,  se  rattache  au 
chapitre  IV,  et  y  est  traitée. 

i".  Division. 
Dans  quels  Cas  il  ri  y  a  pas  de  Consentement. 

Il  ne  s'agit  pas  ici  du  cas  où  le  consente- 
ment est  supposé  >  mais  décelai  où  il  existe 
un  consentement  apparent  qui  se  trouve  dé- 
truit par  l'incapacité  de  l'individu  qui  a  paru 
le  donner. 

Ces  capacités  sont  ou  morales,  ou  physiques. 

Les  incapacités  morales  sont  celles  qui  vien- 
nent de  l'état  de  la  raison.  Le  consentement 
doit  être  Teffet  d'une  volonté  réfléchie  :  il  ne 
peut  donc  y  avoir  de  consentement ,  ni  de 
la  part  des  individus  en  qui  la  raison  n'es  t 
pas  encore  assez  avancée  pour  comprendre 
ce  qu'ils  font,  ni  de  la  part  de  ceux  en  qui 
la  raison  est  perdue. 

J'ai  parlé  des  premiers  dans  la  partie  ppécé- 
dente.  Dans  celle-ci,  je  m'occuperai  des  autres. 

Les  incapacités  physiques  sont  celles  que 
produit  la  mauvaise  conformation  des  organes, 
quand  elle  est  telle  qu'elle  empêche  l'individu 
de  prendre  une  idée  des  engagemens  où  il  entre^ 
on  d'exprimer  la  volonté  de   s'y  soumettre. 
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L'homme  qui  seroit  privé  tout*à-la  fois  de 
Fonie ,  de  la  yue  et  de  la  parole ,  se  trouye* 
roit  certainement  dans  cette  position.  Ce  cas', 
est  rare,  sans  doute  ,  mais  il  en  est  un  plus 
fréquent;  celui  où  un  individu  est  sonrd-mueC 
de  naissance  ;  c'est  le  seul  dont  il  ait  été  parlé 
dans  la  discussion. 

La  commission  avoit  annoncé  ces  incapa* 
dlés  dans  autant  d'articles  séparés  ;  celle  de 
Tinlerdit  dans  l'article  suivant  :  U interdit  pour 
cause  de  démence  ou  dejureuresù  incapable  de 
contracter  mariage  (i)/  celle  du  sourd-mueC 
ie  naissance  dans  un  autre  ai'ticle  ainsi  conçu  : 
Lti  sourds-^muets  de  naissance  ne  peuvent  se 
marier^  qt/ autant  qu  il  seroit  constaté^  dans  les 
formes  prescrites  par  la  loij  qtiils  sont  capables 
de  rkanifester  leur  volonté  (2). 

Là  Section  les  avoit  réunies  dans  un  même 
article,  et  y  avoit  même  joint  l'incapacité  de 
Vindlvidu  frappé  de  mort  civile.  La  disposition 
était  rédigée  en  ces  termes  :  Sont  incapables 
de  contracter  mariage  ,  1®.  F  interdit  pour 
cause  de  démence  ou  de  fareivr  ;  a^.  les 
sourds-muets  de  naissance ,  à  moins  qu^il  ne 
soit  tônstaté  qtiUs  sont  capables  de  manifester 

(l)PMjét  4«  Code  éiTil, tttife  I,«S  titre  Y,  artiob  6  «  pif t  f  t. 
*-(»)n>id.  ^  an.  75  pageSa.  V    ,  * 
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leur  volonté;  3®.  V individu  frappé  dune  con^ 
damnation  emportant  mort  civile,  même  pendant 
lu  durée  de  temps  qui  lui  est  accordée  pour  pur* 
ger  la  contumace  (i). 

À  la  suite  de  cet  article ,  on  en  trouvoit , 
dans  le  projet  de  la  Section  ,  un  autre  ainsi 
conçu  :  Le  mariage  n^est  pas  valable ,  si  les 
deux  époux  n'y  ont  pas  donné  un  consentement 
libre.  Ilriy  apas  de  consentement ,  i^.  s^ilj  a 
eu  violence  ;  2^.  ^ily  a  eu  erreur  dans  la  per* 
^onne  queVundes  deux  partis  avoiteu  intention 
dépouser  ;^^^ .  s*  il  y  a  eu  rapt,  à  moins  que  le 
consentement  n^ait  été  donné  par  la  personne 
ravie ,  après  qu'elle  a  recouvré  sa  pleine  liber-- 
té  (2).  * 

On  Yoît  que  la  Section  s'étoit  fait  un  plan 
tout  différent  de  celui  qui  a  été  adopté.  Elle 
statuoit  d'abord  sur  les  incapacités  en  elles- 
mêmes  ,  et  ensuite  séparément  sur  la  condi- 
tion du  consentement  libre  ;  et  c'est  par  cette 
raison  que  youlant  embrasser  dans  une  dispo- 
sition unique  toutes  les  incapacités  qui  peu- 
vent former  obstacle  au  mariage^  elle  avoit 


.    ^1)  !.»•  Rédaction ,  chap.  IV ,  art.  3,  Procès-verbal  du  26  fruc- 
tidor an  9 ,  tome  I.«',  page  a54.  —  (a)  Ibid ,  art.  4 ,   page  aSy. 

*  Cet  article  ëtoit' emprunté  ,  avec  quelques  modifications^  du 
jhrojel  des  rédacteurs  9  où  il  formoit  l'art.  5.  Voyez  Projct^de 
Code  civil ,  livt«  I«».  >  Utte  V,  ari.  5,  page  01. 
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placé  l'individu  frappé  de  mort  civile  auprès 
.  de  l'interdit  et  du  sourd-muet,  quoique ,  com- 
me on  va  le  voir^  l'incapacité  des  uns  et  de 
l'autre  soit  d'une  nature  différente. 

Il  est  cependant  certain  que  les  incapacités 
de  Vinterdit  et  du  sourd-muet  de  naissance  ne 
peuvent  exister  que  sous  le  rapport  du  con* 
sentement.  C'est  parce  que  le  premier  ne  peut 
pas  consentir  avec  réflexion,  qu'il  devient  in- 
capable ;  c'est  parce  que  le  second  ne  peut  pas 
toujours  manifester  clairement  ses  conceptions 
et  sa  Yolonté,  qu'on  a  douté  s'il  ne  falloit  pas 
le  déclarer  incapable  de  mariage. 

Le  Conseil  d'état,  frappé  de  ces  idées,  a  sim- 
plifié la  loi  en  ramenant  tout  à  la  condition 
da  consentement.  Il  a  pensé  T  qu'on  pouvoit 
sans  difficulté  supprimer  l'article  de  la  Sec^ 
tionl(i),  «les  dispositions  qu'il  contient  n'é- 
tant  que  des  conséquenceis  naturelles  de  la 
règle  générale  qui  exige  pour  le  mariage  un 
consentement  valable  »  (a). 

L'article  146  se  borne  donc  à  établir  le 
principe  de  la  nécessité  du  consentement 
libre  ,  et  en  abandonne  l'application  aux  Tri- 
bunaux. 

Cependant  il  est  d'un  grand  intérêt ,  pour 


^PH. 


(1)  Xe  premier  Consul  y  Procès-verbaL  du  s6  fructidor  an  9, 
1. 1.''^  page  a36.  —  (a)  Le  consul  Cambacérès,  ibid^  pag.  a$4«. 
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ne  pas  se  tromper  dans  cette  application ,  de 
BaToir  soas  quel  rapport  le  Conseil  d'état  n'a 
TU  dans  les  incapacités  proposées  par  la  Com^ 
mission  et  par  la  Section ,  que  des  consé-- 
quences  naturelles  de  la  règle  générale  ,  et  de 
quelle  étendue  il  les  a  crues  susceptibles. 
Cest  ce  que  je  vais  faire  connoitre» 

I.^«  Subdivision. 

De  t Interdit  pour  cause  de  Démence  ou  de 

Fureur. 

Il  n'y  avoit  eu  de  la  part  des  Cours  qu'une 
seule  réflexion  sur  l'article  proposé  par  la  Com-^ 
.ipi9siQn  *.  Un  membre  de  la  Cour  de  cassation 
ir  Rappela  les  anciens  principes  d'après  lesquels 
•l'ioterdiction  pour  cause  de  démence  ou  de 
iiireur ,  à  la  différence  de  l'interdiction  pour 
xguse  de  prodigalité  ,  produisoit  incapacité  du 
jour  où  la  démence  ou  fureur  étoit  prouvée 
livoir  existé  ,  et  non  du  jour  où  l'interdiction 
étoit  prononcée  ;  il  a  observé  que  l'homme  en 
fureur  ou  en  démence  étoit ,  avant  même  qu^il 
fût  interdit^  incapable  de  donner  un  consen- 
tement valable:  mais  la  Commission  de  la  Cour 
de  cassation  ,  rassurée  par  les  autres  précau*» 
tions  dont  la  célébration  des  mariages  est  en« 


•  •»■ 


Kvyc%  cet  article  p»jge  4©. 
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Tironnée,  a  maintenu  l'acticle ,  et  s^esi  horoée 
à  recueillir  l'obserration  »  (i). 

La  Section  néanmoins  présenta  la  diéposi*. 
lion  dan^les  mêmes  termes  que  la  Commission 
des  rédacteurs  (a). 

La  règle  n'a  -pas  ^té  contreiiite  :  elle  est  in<« 
contestable.  On  vient  de  voir  comment  elle  se 
tropve  implicitement  consacrée  par  l'article 
que  pous  discutons* 

Cependant,  le  Tribunat  demanda  y  une  dis* 
position  qui  établit  comme  règle  certaine ,  que 
ïiaterdit  pour  cause  de  démence  est ,  en  fait 
46  mj^riage ,  bors  d'état  de  donner  un  consen*^ 
tement ,  lors  même  qu'il  aurait  des  intervalles 
liipides.»{5). 

Le  Conseil  d'état  persista  dans  son  opinion. 
La  règle  générale  lui  parut  avoir  pourvu  à 
toiji. 

II.C  SuBDivisiojr. 

.       • . .  .  . .    * 

Du  Sourd^muet  de  naissance. 

L£  sourd-muet  qui  n'est  tombé  dans  ces  in'- 

Ljfirmitës  que  par  accident ,  a  conçu ,  avant  de 

les  contracter ,  des  idées  que  son,  état  n'efBsice 

point.  Il  comprend; il  peut  exprimer  son  con- 


(i)  Observations  d«  la  Couc  de  cassalioD,  pAges  58  et  59.  -« 
(a)  Fqyezl.^*  Rédaction ,  ohap.  !.•»,  art.  3,  Procès ^TerbaL  do 
a6  fniot«  au  9 ,  iom.  I.»' ,  page  «34.  -r-  (3)  CdJMtfratioafl  du  TriU 
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tant  des  contrats ,  la  capacité  indéfinie  qu'on  ne 
peut  leur  laisser  à  l'égard  des  autres  ;  et  même  , 
81  oh  suiyoit  rigoureusement  lés  principes  ,  il 
Êiudrait ,  pour  les  y  admettre ,  exiger  U  preure 
qu'ils  connoissent  les  suites  que  doit  i^ypir , 
par  rapport  à  la  femme ,  aux  enfajis^  à  lu  So- 
ciété y  l'engagement  qu'ils  contractent^  et  qu'ils 
66  soumettent  à.  toutes  ces  obligations,  l^es 
sourds-muets  éduqués  ont  sans  doute  C6  degré 
d'intelligence  ;  mais  tous  doirent  manif^^ter 
qu'ils  sont  instruits  de  Ig  nature  de  rengage- 
ment qu'ils  contractent  ;  car  l'intérêt  idjétermine 
plus  souvent  que  le  goût  à  épouser  unii^dividi» 
affecté  d'une  infirmité  aussi  geAajite  :  on  doic 
donc  être  en  garde  contre  cet  intérêt  et  contre 
les  séductions  qja'il, essaie  poAi^  i^xtorquer  un 
consentement  dont  les  conséqu^^ioeft  ix^  sont 
pas  aperçues  par  celui  qui  le  dpux^e^  (i). 

Or»  c'est  là  tout  ce  que  t^ut  l'artkleprflr 
pose  :  ^  il  n'interdit  pas  absolument  le  mariage 
au  sourd-muet  ;  il  exige  seulement  que  ^  pour 
se  marier  ,  le  sourd-muet  soit  capable  de  don- 
ner un  Consentement  i  (2). 

Il  fut  repondu  qu'à  la  vérité  «  le  mariage 
étant  un  contrat ,  et  tout  contrat  sç  formant 
par  le  consentement ,  op  cpnçoit  que  celui  qui 

—  I  II  ■  -  -    ■  ■       I 

(1)  M.  Tivnchet ,  Prooè«-verbal  du  ai6  fruct.  an  9 ,  tom.  !.•', 
pages  s35  cl  ft36.  —  (3]  M.  liéalf  ibid.^  page  234* 
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^e  peut  exprimer  son  consentement ,  ne  peiit 
passe  marier  ;  mais  le  sôurd-cuiet  de  naîssance, 
en  voyant  son  père  et  sa  mère ,  a  connu  la  sor 
ciété  du  mariage;  il  est  toujounStCapable  4e 
manifiester  la  yolopté  de  vivre  comme  eux  ;  et 
alors  ^pourquoi  aggraver  9on  mçilheur ,  en 
ajoutant  des  privations  à  celles  qqe  li)i  a  irnpo* 
sées  la  nature  »  (  i  )  ?  «  Pourquoi  la  privation 
Ae  rpuïe  et  de  la  parole  seroîi-elle  un  empê- 
chement au  mariage  plutôt  que  d'autres  infir*- 
mités    qui   peuvent  également  y  avoir  rap-» 
port  «  (a)?  Il  y  auroit  plus  de  moilîfs  pour 
décider  iACgpables  de  mariage  çcyx  qui  sont 
éteints  de  ^maladies héréditaires  ou  de  vipes  de 
^09£wi9ati^n ^  à  l'instar  de  quelques  Lagiâlar 
teprs  anciçii3 ,  qui  défeudoieiit  le  n^ariage  au^ 
ivfirmfis ,  auic  hommes  cpntrefalCis ,  de  peur 
qu'il  n'en  provint  des  enfans  foibles ,  malades , 
à  charge  k  eux-mêmes  et  à  la  société  »  (5). 

«  La  jurisprudeBce ,  ajouteit-on ,  n^a  jamais 
en  de  diiïïculiés  à  lever  que  par  rapport  à  la 
comparution  de  sourds-muets  en  justice  »  (4)t 
Et  encore  depuis  la  découverte  de  l'art  de  les 
faire  expliquer  ,  on  suppose  lellemènt  la  pos-^ 

(i)  L.e  Premier  Consul  ^  Procès-verbal  du  26  fructidor  an  9  > 
tome  I.«%  p.  a34.—  (3)  Ibid.  —  (5)  M.  Fourcrcy,  ibid.,  p.  a54 
et  233.  —  (4)  M.  Fortaiis,  ibid,  page  s35. 
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6ibilité  de  les  comprendre  ,  qu'on  ne  lent 
nomme  plus  de  curateur  lorsqu'ils  sont  tra- 
duits en  justice  ;  on  ne  leur  donne  qu'un  in- 
terprèle pour  expliquer  aux  juges  les  signes 
qui  suppléent  en  eux  k  l'organe  de  la  pa- 
role )>  (  I  ).  «  Cet  usage  peut  être  blâmable , 
parce  qu'il  importe  de  maintenir  les  formes 
instituées  pour  la  sûreté  des  accusés  ;  mais  il 
seroit  injuste  de  frapper  les  sourds-muets  d'in- 
terdiction dans  les  facultés  que  leur  a  laissées 
la  nature  »  (  3  )• 

«  Leur  mariage ,  au  reste ,  n'a  jamais  causé 
d'embarras.  Il  sont  entourés  d'une  famille  > 
d'amis^  qui  attestent  le  consentement  qu'ils  ex- 
priment parleurs  signes  ^  (5  )•  «<  Tous  les  sourde- 
muets  peuvent  manifester  leur  volonté  »  (4% 

Si  l'on  objecte  qu'ils  sont  exposés  aux  sur- 
prises y  il  faut  penser  aussi  «  qu'il  ne  suffît  pas 
d'être  en  garde  contre  l'intérêt  que  des  étran- 
gers peuvent  avoir  de  séduire  le  sourd-muet  ; 
qu'il  convient  également  de  ne  pas  perdre  de 
vue  l'intérêt  que  peut  avoir  sa  famille  à  l'em- 
pêcher de  se  marier  »  (5).  «  La  loi  n'a  pas  le 
pouvoir  de  changer  la  nature  .ni  la  destinée 

(i)  M.  Hegnaud  (  de  SaiDt-Jean-d*A.ogely  )  ,  Procès-t erbal 
du  26  fructidor  an  9,  tome  I.«»,  page  a35.  —  (2)  M.  Porlalis, 
idid.  —  (5)  M.  Portails  y  îbid.  (4)  M.  Defermon,  ibid.,  p.  ft34» 
•—  (5)  Le  Premier  Consul ^  ibid,  page  236, 


IT.®  PiftT.  T>u  Consentement  libre  des  Ccntraetaiu,      6t. 

•  des  hommes.  Celle  du  sourd-muet  Texpose  iné- 
^  ritablement ,  par  rapport  au  mariage ,  à  divers 
dangers  dont  la  loi  ne  Taffranchira  jamais.  Elle 
doit  donc  se  borner  à  le  déclarer  incapable  de 
se  marier ,  lorsqu'il  ne  peut  manifester  son  con- 
sentement ;  si  elle  se  rend  plus  difficile ,  elle 
met  le  sourd-muet  dans  un  état  d'interdiction 
plus  pénible  même  qu'un  mariage  hasardée»  (  i). 
«  Un  sourd-muet  qui  seroit  privé  de  sa  famille, 
se  troiïvéroit  trop  heureux  d'avoir  le  secours 
d'une  compagne  :  elle  l^abandonnera  toujours 
moins  que  des  mercenaires»  (2).  i 

Ainsi  lé  système  de  la  Commission  et  de  la 
Section  est  vicieux  ,  en  ce  que,  Tpar  une  dis- 
position générale,  il  exclut  du  mariage  le  sourd- 
muet  et  ne  l'admet  que  par  voie  d'excep-i 
tion  1(5).  T  II  faudroît,au  contraire,  renverser 
cette  rédaction  pour  poser  la  règle  générale 
que  les  sourds-muels  sont  capables  de  se  ma- 
rier, et  convertir  ensuite  en  exception  les  in- 
capacités particulières  où  ils  peuvent  se  trou- 
Terl(4). 

Mais  cette  discussion  se  termina  par  la  sup- 
pression  de  Tarticle  *. 


(1)  IL  Portails  y  Procès-verbal  da  a6  fructidor  an  9 ,  tome  I.»', 
ptgc  a36.  —  <a)  M.  JRœderer  ^  ihid^  —  (3)  M.  Defermon^  ibid  , 
pa§e  a34.  —,  (4)  ^'  PortaUs^  ibid. ,  page  a35. 

*  yoye%  page  4o. 
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Oa  comprit  qu'en  posant  la  règle  générale 
de  1«  Decessite  da  consentement  ^  il  étoitpos* 
ftihle  •  de  se  tairé  sul-  le  mariage  des  sourds- 
mneCs  «  pnisqnlls  sont  capables  de  se  marier 
lous  la  condition  commune  à  tous  de  donner 
leur  consencemeni  »  (  i  )• 

I  Cependant  on  se  réserva  de  décider ,  par 
une  disposition  expresse ,  comment  les  sourds- 
mnets  l'exprimeroient  i  (a). 

y  Celte  disposition  pouyoit  être  placée  parmi 
celles  qai  déterminent  la  forme  de  la  célébra- 
tion des  mariages  i  (  5  ). 

I  On  pouvoit  aussi  la  substituer  à  l'article 
proposé  1(4). 

Le  Conseil  d'état  s'en  tint  à  cette  dernière 
idée  :  en  retranchant  l'article  ,  il  arrêta  {ji/il 
$mt>it  templacé  par  une  disposition  sur  la  ma'^ 
niète  dont  les  sourds-muets  de  naissance  expri^ 
nieront  leur  consentement  (5). 

Cette  disposition  n'a  pas  été  rédigée.  On  a 
laissé  à  l'arbitrage  des  Tribunaux  ,  comme  le 
vouloit  la  Section  ,  le  discernement  des  cir- 
constances et  des  signes  qui  peuvent  faire  ju- 
g^  si  le  sourd-muet  a  ou  non  consenti. 


(i)  Le  Premier  Consul,  Procès-verbal  du   26  fructidor  an  9, 

tome  I*'« ,  page  a36.  —  (s)  Ibid (3)  M.  JRàaly  \bid,,  p.  235* 

•—  (4).he  Premier  Consul,  ibid. ,  p.  a36.  ~  (5)  Décision ,  ibiJ. 
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II.*  Division.. 
Des  Cas  oii  le  Consentement  n^est  pas  libre. 
Le  défaut  de  liberté  dans  le  consentement 

m 

ne  vient  point  d'incapacité*s  ;  il  ne  vient  que  de 
circonstances  purement  accidçntelles  :  l'indi- 
7i(Iu  a  toutes  les  capacités  morales ,  physiques 
et  civiles ,  qui  sont  nécessaires  pour  donner  un 

consentement  valable ,  .^i^^is  ^^  volonté  est  ou 
violentée  ^  ou  séduite  ou  trompée  ;  ainsi  ,  les 
trois  causes  qui  empêclient  la  liberté  du  con*' 
seulement ,  sont  la  violence  ,  la  séduction  et 
Terreur, 

Ij^  Subdivision» 

De  la  Kiolence. 

La  violence  n'a  pas  toujours  les  mêmes  car 
ractères.  Quelquefois  c'est  un  enlèvement  exé- 
cuté par  celui  qui  veut  épouser  une  personne 
malgré  sa  famille  et  malgré  elle;  alors  on  l'ap- 
pelle  r/7)9^<^uelquefois  elle  est  exercée  par  des 
parens  pour  forcer  une  personne  k  un  ma- 
riage qui  lui  répugne  ;  alors  on  peut  la  nom- 
mer contrainte. 

Numéro  I«r. 

Vu  Rapt. 

Dans  le  Projet  du  Code  civil  et  dans  celui  de 
la  Section  ,  le  rapt  étoit  mis  nommément  au 
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nombre  des  causes  qui  empêchent  le  consente- 
ment d'être  libre  (i). 

li  Y  avoit  cependant  cette  différence  entre 
les  deux  rédactions  ,  que  celle  de  la  Commis- 
sion prononçoit  qu'il  n'y  a  pas  de  consente* 
ment  libre  lorsqu'il  y  a  rapt ,  et  que  celle  de 
la  Section  décidoitque,  dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas 
même  consentement. 

Personne  n'a  contesté  le  principe  que  le 
rapt  détruit  la  liberté  du  consentement;  mais 
on  a  fait  des  obseiTations  sur  la  durée  de  cet 
empêchement! 

La  Commission  et  la  Section  le  faisoient  ces- 
ser aussitôt  que  la  personne  raçie  aurait  recoU" 
vré  sa  pleine  liberté  ;  le  consentement  qu  elle 
donnoit  alors  ,  devenoit  valable  (s). 

La  Cour  d'appel  d'Orléans  crijtiqua  cette  dis- 
position. EJle  dit  :  «  Ne  seroit-il  pas  conve- 
nable, même  nécessaire,' pour  assurer  d'autant 
mieux  la  liberté  du  consentement ,  de  déter^ 
miner  un  délai  avant  lequel  le  mariage  ne  pour- 
roitêtre  valablement  contracté  dans  le  cas  dont 
il  s'agit?  11  semble  que  ce  délai  ne  peut  être 
moindre  de  six  mois  oii  même  d'un  an  jle  con- 


(i)  Voyez  Projet  de  Code  civil,  li?.  !.•',  lit.  V,  art.  5,  p.  5i; 
.— .  I.»«  McdacUon,  chap.  I.*',  art.  4,  Procès-Ycrbal  do  26  frucL 
an  9  ,  tome  I.*',  page  207.  —  (2)  ployez  Ibid. 
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lentement  ne  sera  pas  parfaitement  Hbre ,  tant 
qu'il  pourra  rester  dans  Fesprit  de  la  personne 
ravie ,  des  traces  des  impressions  qu'efllé  a  pd 
recevoir  pendant  que  le  rapt  a  doré;  et  un  ma^ 
rîage  contracté  aussitôt  après  ^ce  crime  ,  sem« 
bleroit  tten  êlre  que  la  suite ,  et  en  quelques 
sorte  la  récompense  »  {i)à 

Axk  G>nseil  d'Etat  ,>  on  rappela  ,  à  Tappui  de 
cette  opinion,  que  «  les  lois  anciennes  ne  don-^ 
noient  au  cotisenteiiàent  de  la  personne  ravie  ^ 
l'effet  de  valider  son  mariage ,  que  dix  ans  apré» 
qa'elle  avoit  recouvré  sa  pleine  liberté  •  (is)* 

Il  fut  répondu  <  qu^un  motif  politique  â 

^téle  principe  de  cetiodisposition  ;  on  a  voulu 

empêchei'  ce  qu'on  nommoit  alorsi  des  me^a/- 

liances.  Cette  incapacité  àvoît  été  sfubstituée  ; 

par  le  chancelier  iïAguesseaa^  â  la  jurispru-' 

dence  vicieux ,  qui  ^  laissant  dû  ravisseur  l^op-^ 

tîonfetttre  îe  mariage  et  Pécbafafud ,  le  favori- 

soit  par  cette  altertxatité  mém^.  La  peine  de 

mort  était  trop  forte  :  cependant,  comme  il 

ctoit  nécessaire  de  conserter  la  terreur  qu'elle 

inspiroit  ^  M.  d^j^guesseaulsi  laissa  subsister  ^ 

en  déclarant  seuletnënt  qu^elle  n'étoir  poin€ 

applicable  art  simple  cfommerce  illicite  ,  qu'il 


(i>  Obsetytft.  rfc  la  C<mr  d'appel  d'Orléans,^,  7.  —  (ajt  M,  2Ice- 
derery  Procés^^erbal  da  a6  fraciidor  aA  9^  tome  I.«r^-pagfl  aSj. 

Tome  lU,  5 
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distingua  du  ra[^  ;  et  il  donna  au  rapt  l'effet 
d'annuller  le  mariage.  Le  motif  d'empêcher 
lés  mésalliances,  telles  qu'on  les  concevoit  alors, 
ne  subsiste  pltis  ;  mais  il  est  encore  nécessaire 
d'empêcher  que  des  aventuriers  ne  viennent 
troubles  lels  familles  hohhêtes  :  or  ,1a  loi  veille 
autant  qu'elle  le  doit  à  l'intérêt  des  familles  ; 
elle  prévieti^  lé  yo^  qui  leur  est  fait  par  la  sé- 
duction <l'l9n  mineur,  Joi^squ'elle  déclare  nul  le 
mariage,  que  :ce  mineur  a  eontrac té  sans  l'aveu 

de  ses  parons  (i).    .    ':^  :: 

» 

Mais  lorsqu'il  n'existe,  plus  d'ascendans , 
cette  disposition  suffitrclle  à  la  sûreté  du  mi- 
peuri  car^T  Igç.  intrigans ,  excités  par  leur  in- 
térêt à  s'introduire  dans  les  familles  opulentes, 
n'ont  plus  en  .tête  qu'un  tute^r  qu'ils  peuvent 
plus  facilement  corrompre  l  (2)  ? 

La  dispojsition  suffît .  même  jdans  ce  cas  : 
.^  vainement  çorromproit-on  le  tuteur  j  son 
consentement  seul  ne  valide  pas  le  mariage  du 

pupille  l  (5), 

,  Numéro  IL 

.         ■  •         • 

De  lu  Contrainte. 

ce  La  contrainte  peut  être  morale  et  cachée^ 
et  resulter  de  la  faiblesse  de  l'âge  et  de  la  ty- 


(1)  M.  PÔrtaliSy  Procès-vcrbal  du  a6  fractidor'an  9 ,  tome  !.•' 
pages  a37  «t   a 38.  ^  (a)   M.  Bcêd^rer,  ibid.  ,  page  a38,  — 
(5)  WHL^  Hotdcr^r  «t  Méal,  ibid. 
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ramnie  des  familles;  elle  peut  être  telle,  qu'elle 
détermine  la  personne  violentée,  à  donner  un 
consentement  apparent  devant  l'officier  de  l'état 
civil  »  (i).  «  Les  menaces  qui  lui  ont  été  faifes 
par  des  parens  avant  qu'on  se  présente  à  cet 
officier  ,  ont  pu  forcer  son  consentement  :  c'est 
ainsi  qu'autrefois  on  ne  laissoit  à  une  jeune 
fille  que  l'option  entre  un  couvent  et  la  per- 
sonne qu'on  lui  offroit  pour  époux  »  (2). 

Mais  il  est  possible  aussi  que  la  contrainte 
ait  lieu  au  moment  de  la  célébration  du  ma- 
riage ,  et  alors  «  l'officier  public  est  violenté 
loi-même  »  (5)  ,  ou  il  est  complice  de  la  vio- 
lence* 

^  On  voiîloît  rédiger  la  disposition  de  ma* 
nière  à  prévenir  toute  espèce  de  contrainte 
i  (4).  ^  C'estdans  cette  vue  que  la  Commission 
avoit  exigé  non-seulement  que  le  consente- 
ment fût  libre ,  mais  encore  qu'il  fût  Jbr^. 
met      5).  • 

Au  Conseil  d'état ,  on  repoussa  cette  ex- 
pression. 

Elle  parut  inutile  et  insuffisante  : 

(i)  Le  Premier  Consul,  Procèis-vcrbal  du  4  vendémiaire  an  lo, 
Uwnel.",  page  a63.  —  (2)  M.  Tronchet ,  Procès-verbal  da  26 
fractidor  an  9,  tome  I.«',  page  aSg.  —  (5)  Ibid.,  Projcès-verbal 
da  4  vendémiaire  an  10,  tomef.®%  page  26a.  —  (4)  Le  Premier 
Consul  y  Procès-verbëd  du  26  fructidor  an  9  ^  tome  1,^',  page  aSg. 
—  (5)  Le  Ministre  de  la  Justice ,  ibid. 
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Inutile  ^  parce  qu'à  moins  que  Toffider  de 
Fétat  ciyil  ne  fût  xiolenté  ou  complice  ,  «  il  ne 
célébreroii  pas  le  mariage ,  si  le  consentement 
.  n'éloit  exprimé  dans  la  forme  établie  par  là 
loi  ;  c'est  là  tout  ce  que  signi£e  le  moiybr- 
mel^  (i).  D'ailleurs ,  ft  la  nécessité  du  consen- 
tement  formel  était  déjà  établie  parle  titre  De^ 
'Actes  de  F  Etat  cwih»  (2)  j 

Insuffisante ,  «  parce  qu'un  eonsentemeni 
formel  n'étant  pas  toujours  un  consentement 

libre  jlte  motybrme/ n'eût  pas  rendu  l'idée  qu'oa 
vouloit  exprimer  >v  (5). 

On  fit  ah)rs  plusieurs  propositrons  :  elles 
concernent  en  partie  les  autres  causes  capables 
d'ôter  au  consentement  sa  liberté  ,  et  qui  sont 
\e  sujet  des  subdivisions  suivante» ,  mais  elles 
se  rapportent  aussi  au  cas  de  la  contrainte. 

On  proposa  en  premier  lieu  de  dire  :  Le 
manage  est  valable  lorsyue  les /ormes  ont  été 
observées  j  et  qu^iln^y  ^  '^^  violence  ni  erreur 
sur  là  personne.  Le  mariage  doit  être  cassé  si 
lesfoimes  n^ont  pas  été  observées ,  ou  s'iljr  a 
eu  violence  oit  erreur  {^^^ 

On  proposa  encore  «  de  placer  le  chapitre 
IV  à  la  tête  du  titre,, et  d'y  insérer  l'àrïicle  en 


(x)  M.  JUalf  Procès-verbal  dlr  aS;  ftfactidor  an  9  ,  tome  I.«', 
page  aSg,  -r  (a) M.  Portails,  Ibid.  —  (3},Ibid.  —  (4)  Le  £re^ 
mi$r  Consul^  ibid.^  page  a4o. 
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discassioû  ,  ou  d^  rédiger  dans  cet  ordre  :  // 
ny  a  pas  de  mariage  quand  les  formes  n'ont 
pas  été  .remplies  ,  sauf  les  exceptions  ci" 
après  (î). 

Oa  proposa  en  troisième  lieu  «  de  décider 
que  le  consentement  donné  devant  l'officier 
civil  ne  suffit  pas  pour  former  le  mariage  , 
toutes  les  fois  qu'il  y  a  violence ,  erreur  ou 
séduction  »  (2). 

On  proposa  enfin  la  rédaction  suivante  :  // 
jf/  a  pas  de  mariage  lorsqùUlny  a  pas  de  con- 
sentement ;  il  ri  y  a  pas  de  consentement  lorsr 
(fdHjr  a  violence  >i  séduction,  ou  erreur  sur  la 
i  personne  (3). 

Cette  rédaction  fut  adoptée  (4). 

En  conséquence ,  la  Section  la  présenta  dans 
la  séance  du  24  frimaire  an  10,  en  retranchant 
néanmoins  le  mot  séduction  (5). 

Nous  verrons  bientôt  quels  motifs  ont  fait 
supprimer  la  secoiide  partie  de  l'article  *. 

II.*  Subdivision. 

JDé  la  Séduction. 

Ni  la  Commission,  ni  la   Section,  ni  les 


(i}M.  Tronchety  Procès -verbal  du  36  fructidor  an  g>  t.  I.*% 
ptge  240.  —  (a)  M.  Berlier,  ibid.  —  (3)  M.  Sigot^Préameneu, 
ibid.—  (4)  Décision  y  ibid.  —  (5)  a.«  Rédaction  (  arlielQ  a  >^ 
Proeès-Terbal  du  s4  frimaire  an  10.      • 

*  Fofez  pages  #9  et  sut. 
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Cours  d'appel ,  n'avoient  parlé  de  la  séduction, 
quoiqu'elles  admissent  le  rapt  de  violence  (i)« 
Au  Conseil  d'état  on  observa  «  que  le  mot 
rapt  est  générique  ;  qu'il  désigne  également  le 
rapt  de  violence  et  le  rapt  de  séduction*  L'un 
et  l'autre,  dit-on  ,  doivent,  tant  qu'ils  durent, 
être  un  empêchement  au  mariage  ,  quoique  le 
rapt  dé  violence  soit  le  seul  dont  on  puisse  re^ 
connaître  la  cessation  d'une  manière  cer- 
taine »  (2).  A  la  vérité  ,  «  depuis  long-temps 
on  ne  reconnoît  plus  en  France  le  rapt  de  ré- 
duction »  (5)  j  mais  «  il  seroit  utile  d'examiner 
s'il  ne  conviendroit  pas  de  rendre  leur  force 
aux  lois  anciennes  relatives  à  ce  délit  »  (4),  • 
Cette  proposition  fut  combattue, 
«  On  convint  de  la  distinction  qui  venoit 
d'être  établie  ;  mais ,  ajouta-t-on,  le  rapt  de 
séduction  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  l'égard  du  mi- 
neur; il  est  commis  contre  la  famille  de  la  per-. 
sonne  séduite.  Le  rapt  de  violence  est  donc  le 
seul  que  la  loi  doive  reconnoître  d'une  ma- 
nière absolue ,  elle  ne  doit  voir  le  rapt  de  sé- 
duction que  par  rapport  à  la  famille  :  or 
comme  il  ne  peut  avoir  lieu  qu'eu  la  personne 


(1)  ployez  Projet  de  Code  civil,  liv.  I.",  tit.  V,  art,  5,  p.  3i  j 
•—  i.'e  Réduction  f  chap.  I.*»,  art.  4  »  Procès-verbal  du  26  fruc- 
tidor an  9  ,  tome  I.®',  page  aSy.  —  (a)  IVÏ,  Rœderer,  ibid.— * 
(3)  f5..  Méal^  ibid.  ~  (4)  ^c  Consul  Çambacércs^  ibid. 
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d'an  mineur,  la  loi  a  pourvu  à  l'inlérêlde  lit 
famille  ,  en  décidant  que  le  consentement  du 
mineur  ne  suffît  pas  pour  valider  son  mariage, 
La  disposition  de  l'artidlea  donc  toute  l'étendue 
qu'elle  doit  avoir  j  elle  ne  doit  s'appliquer  qu'au 
rapt  proprement  dit  »  (  i  ). 

Le  Conseil  d'état  se  rendit  à  ce  dernier  avis  : 
on  Fient  de  voir  que  le  mot  séduction  fut  re- 
tranché dans  la.  rédaction  que  la  Section  pré- 
senta le  24  frimaire  an  i  o  *. 

U  ne  fut  réclamé  par  personne. 

III.®  Subdivision, 

». 

De  ï  Erreur é 

L'erreur  peut  ne  tomber  que  sur  l'iden- 
tité de  personne.  Elle  peut  topber  aussi  sur  ses 
qualités. 

Il  importe  de  distinguer  ces  deyx  choses^ 

NUMÉR©     I.®^ 

De  V Erreur  sur  Vlndwidu. 

•f  II  y  a  erreur  de  personne  quand  un  indi- 
vidu est  substitué  physiquement  à  un  indi- 
vidu» (2). 


(0  M.  Porta/ij ,  Procès-verbal  du  a6  fructidocan  9  ,  ïome  l.«», 
page  aSj.  —  (a)  ht  Premier  Consul,  Procès-v^bal  du  4  vendé- 
miairt  an  10,  tome  I.«»,  page  a64  ;  r— Proçès-verbal  du  24  frimair© 
an  lo. 

?  ^oy-e^  page  69. 
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«  Celle  erreur  physique  opère  toujours  et 
dans  tous  les  teœps  la  nullité  du  mariage  »  (  i  )« 
«  Il  n'y  a  pas  de  mariage,  lorsqu'un  aulne  indi- 
vidu est  substitué  k  celui  que  l'on  a  cpusenti 
d'épouser  »  (2). 

Cependant  ce  vice  originaire  peut  être  effacé 
par  un  consentement  postérieur  *, 

JSv  MÉB.0     IL 

De  r  Erreur  sur  les  Qualités» 

Cétoxt  une  question  très  importante  que 
celle  de  savoir  si  l'on  ne  devoit  avoir  égard 
qu'à  l'erreur  sur  l'individu ,  ou  si  Terreur  sur 
les  qualités  vicioit  aussi  le  mariage. 

Il  faut  d'abord  la  réduire  à  6e9  véritables 
Cermes ,  en  déterminant  l'espèce  de  qualités 
dont  l'absence  pouvoit  faire  douter  de  la  vali»- 
4iié  du  mariage. 

Quelles  sont  les  Qualités  dont  il  s' agit  ici. 

On  peut  avoir  été  dans  l'erreur  sur  la  nais- 
3Sance  de  la  personne  qu'on  épouse  ,  sur  sa 
fortune  ^  sur  ses  moeurs  et  son  caractère,  enfin 
sur  son  état  civil  9  c'est-à-dire ,  sur  son  nom  et 
sur  sa  famille. 

(i)  Le  Fremier  Consul  ^  Procès  -  verbal  dn  4  vendémiaire^ 
<j^age  265i  —  (a)  Le  Premier  Çons^ly  Procès^Terbal  da  a4  ^*'** 
^aire  an  lo. 

î  P^o^ez  chap  IV,  !.'•  f9^\se  ,  II.»  divisiwi. 
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Jamais  Terreur  sur  les  qualités  nobiliaires  , 
«ur  les  avantages  de  la  fortune  i  ni  mème^sur 
les  qualités  morales ,  n'a  été  considérée  comme 
capable  de  vicier  le  consentement.  «  On  a  tou- 
jours jugé  que  le  niariage  demeuroit  hors 
d^atteinte  ,  quoiqu'on  eût  épousé  une  fille  ro* 
turière  la  croyant  noble ,  une  fille  pauvre  la 
'croyant  riche»  (i),  une  prostituée  qu'on  croy  oit 
vertueuse  * ,  liiême  «  une  veuve  qu'on  croyoit 
iille>.<2). 

Toutes  ces  circonstances  sont  hors  de  la 
personne ,  ex  ne  peuvent  être  considérées  que 
^omme  de  simples  accessoires.  Mais  il  n'en  est 
pas  de  même  du  nom  et  de  la  famille;  ce^s 
choses  dans  l'état  de  société  s'identifient  avec 
l'individa ,  constilueat  son  existence  civile  et 
forment  la  personne  sociale, 

La  question  étoit  donc  de  savoir  si  l'erreur 
ne  détruit  Je  consentement  que  lorsqu'elle 
tombe  sur  la  personne  naturelle,  ou  aussi  quaud 
elle  perle  sur  la  personne  civile. 

Dispositions  de  ^ancienne  Jurisprudence  sur 

celte  matière. 

Mais  quelles  étoient  sur  ce  sujet  les  dispo- 
sitions de  l'ancienne  jurisprudence  ? 

(1)  M.  Maîevillcy  Procès-yerbaf  du  24  frimaire  an  10.  —  (a)  Le 
Consul  CainhacéréSy  ibid. 
t  royexi  pQthiçr^  Trailé  ju  Contrat  de  Mariage,  u».  9io7  • 


\ 
\ 


s 
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ainsi  conça  :  Iln^y  a  pas  de  mariage  ,  lorsque d 
ri  y  a  pas  consentement.  Il  ri  y  a  pas  consente^ 
ment ^  lorsqiiU  y  a  violence  ou  erreur  sur  la 
personne  (  1  ). 

Discussion  au  Conseil  d^état. 

Au  Conseil  d'état  on  soutint , 

D'un  côté ,  que  l'erreur  sur  les  qualités  ci- 
viles devoit  vicier  le  mariage  dans  tous  les  oas  ; 

De  l'autre ,  qu'elle  ne  devoit  avoir  cet  effet 
que  dans  le  cas  où  l'époux  sur  lequel  elle  tombe 
en  auroit  été  complice. 

Voici  les  raisons  sur  lesquelles  on  appuyoit 
l'un  et  l'autre  système. 

x^^n  Système.  Il  faut  observer  que  dans  ce 
système  ^  on  ne  considéroit  les  qualités  civiles 
qu^au  moment  du  mariage ,  et  qu'on  n'avoic 
pas  égard  au  changement  d'état  survenu  de- 
puis i  (2)  :  I  qu'une  action  en  supposition  de 
part  eût  dépouillé  la  femme  dunom^ous  lequel 
elle  avoit  été  mariée  i  (3) ,  «  le  mariage  ne  de- 
venoit  pas  nul  »  (4)  ^  on'pensoit  que  «  la  pos- 
session d'état  qu'avoit  la  femme  empêchoit  qu'il 
n'y  ait  eu  erreur  dans  le  consentement  du 
mari  »  (5).  ' 


(1)  2.0  Rédaction  (  art.  a  ')y  Procès-verbai  du  a4  frimaire  an  la. 
—  (2)  M.  Maletdlle  ,  ibid.  —  (3)  M.Cretet,  ibid.  —  (4)  Le  Conr 
sut  Cantbacérés  ^  ibid,  •—  (5)  Le  Ministre  de  la  Justice  i  ibid» 
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Pour  établir  ce  système ,  on  s'attacha  d'abord 
k  prouver  que  la  personne  civile  n'étoit  pas 
moins  l'objet  du  consentement  que  la  personne 
physique. 

«  Si  l'on  raisonboit,  a-t-on  dit^  d'un  indi- 
vidu dans  l'état  de  nature ,  dans  l'ordre  pure- 
ment physique ,  on  pourroit  prétendre  qu'il 
n'y  a  point  erreur  de  personne  quand  on  épouse 
la  femme  dont  les  charmes  et  les  qualités  phy- 
siques et  mprales  ont  déterminé  le  mariage ,  en 
un  mot  identiquement  celle  que  l'on  a  voulu 
épouser.  Mais  il  en  est  autrement  dans  l'ordre 
social  ;  car  cette  femme ,  comme  tous  les  indi- 
>idus,  a  des  qualités  essentielles  qui  constituent 
son  existence,  qui  la  personnalisent^  pour  ainsi 
dire  j  et  si ,  croyant  épouser  l'individu  qui  a 
ce^  qualités  ,  on  en  a  épousé  un  qui  ne  les 
avoit  pas  ,  il  y  a  véritablement  erreut»  de  per- 
sonne »  (  I  ).  «  Ce  seroit  même  vainement  qu'on 
voudroit  réduire  l'application  de  la  règle  qui 
exige  que  le  consentement  ne  soit  donné  qu'a- 
vec discernement ,  à  l'erreur  sur  la  personne 
physique;  car  ce  seroit  absolument  l'anéantir, 
puisqu'il  est  bien  évident  que  lorsqu'on  se 
présente  pour  se  marier^  on  agrée  la  personne 


(1)  Jd.  Thibaudeauy  Procès-yerbul  du  4  Yendémiaire  an  lo^ 
toiae  I."^  page  a65.  ..'y*. 
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physique  avec  laquelle  on  se  présente  :  une 
règle  si  juste  et  si  sage  a  dOnc  nécessairement 
eu  un  autreobjetjetcet  objet,  c'est  la  personne 
sociale  »  (  i  ).  ^ 

Veut-on  passer  du  droit  au  fait;  on  aura 
encore  le  même  résultat. 

«  Il  est  impossible  de  supposer  que  le  con- 
sentement soijt  toujours  détermine  par  la  vuje 
de  l'objet  auquel  on  s'unit  :  quelquefois  des 
individus  qui  ne  se  sont  jamais  vus  ,  convien- 
nent cependant  de  s'épouser  ;  ils  en  convien* 
nent,  parce  que  chacun  d'eux  connoît  la  fa* 
mille ,  les  mœurs,  Téducaiion  de  l'autre  ,  et 
que  ces  diverses  notions  lui  font  espérer  son 
bonheur  dans  l'union  qu'il  contracte  »  (2). 

V  La  figure  n'est  même  qu'un  accessoire 
pour  l'homme  sage;  loin  de  se  laisser  prendre 
par  le  physique ,  il  considère  principalement 
le  moral  »  (3).  La  considération  de  la  famille , 
sur-tout,  est  toujours  d'un  grand  poids,  car 
«  le  mariage  forme  des  liens ,  non-seulement 
entre  les  époux  ,  mais  aussi  entre  les  famil- 
les »  (4). 

Ce  seroit  donc  blesser  les  principes  des  con- 
ventions, que  de  maintenir  le  mariage  lors-  • 


(1)  M.  MahifiUe  ,  procès-verbal  du  24  frimaire  an  10.  — 
(2)  M.  Tronche  t,  ibid,  —  {3}  Ibid^  (4)  "LeMtnistre  de  la  Jus^ 
tice  I  ibid. 
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qu'il  y  a  erreur  sur  les  qualités  civiles.  «  La 
bonne  foi  est  la  grande  règle  des  -contrats  : 
dèsrlprs  la  loi  ne  peut  décider  implicitement 
que  si  les  citoyens  qui  se  marient  sont  trompés, 
ils  le  seront  sans  retour  »  (i). 


y 


On  s'efforçôit  ensuite  de  renverser  le  sys- 
tème opposé. 

Il  seroif  injuste  dans  ses  conséquences  ,  di- 
soit-on, 

«  Ce  seroit  réduire  l'époux  à  une  condition 
trop  dure,  que  de  le  forcer  à  garder  une  femme 
qu'il  auroit  épousée  comme  la  fille  de  son  ami , 
lorsque  celle  à  laquelle  il  vouloit  s'unir  seroit 
arrivée  et  auroit  détruit  son  erreur  »  {2). 

Voici  un  aulre  exemple  où  l'injustice  de- 
vient encore  plus  frappante  :  «  Le  mari  qui  n'a 
contracté  le  mariage  que  dans  des  vues  d'inté- 
rêt,  pçùt  n'être  pas  favorable  s'il  vient  se  pré- 
valoir de  son  erreur,  lorsqu'il  voit  ses  espé- 
rances  trompées  :  mais  que  répondroit-on  à 
celui  qui,  croyant  épouser  une  fille  pauvre, 
a  par  erreur  épousé  une  fille  riclie ,  et  veut 
néanmoins  retourner  à  la  personne  qu'il  avoit 
choisie  »  (3)  ? 


(1)  Le  Consul  Cambacérés  ^  Procès-verbal  du  a4^'''iin&ii'ean  10. 
—  (2)  he  Ministre  delà  Justice^  ibid.  <:—  (3)  Le  Consul  Cam^ 
hacérés  ,  ibid. 
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Cependant  9  ce  principe  que  le  consentenaenf 
est  nécessaire ,  et  que  l'erreur  le  yicie ,  s'il  est 
établi  d'une  manière  trop  absolu^e,  n'aùra-t-it 
pas  lui-même  des  conséquences  injustes? 

«  Il  est  vrai  que  quelques  femmes  pourront 
en  être  les  victimes  j  mais  peut-être  n'est-il  pas 
moins  important  de  prévoir  que  beaucoup 
d'entre  elles  abuseroient  du  principe  con- 
traire »  (i).  • 

D'ailleurs  la  sévérité  des  principes  ne  sera 
invoquée  que  lorsque  le  mari  aura  été  triftnpé 
sur  les  qualités  morales  comme  sur  les  qualités 
civiles  :  «  S'il  est  content  de  sa  femme ,  il  n'usera 
pas  du  droit  d€  faire  valoir  la  nullité  du  ma- 
riage »  (2). 

«  En  général,  il  est  certain  qu'un  tonnêttf 
homme  ne  répudieroit  pas  une  épouse  ver- 
tueuse ;  mais  lorsqu'il  a  été  trompé  ,  même 
sur  le  caractère  y  faut-il  qu'il  demeure  irrévo- 
cablement lié?  On  peut  aussi  envisager  la  ques* 
tion  du  cdté  de  la  femme  :  la  laissera-t-on  sous 
le  joug  du  mariage,  lorsqu'elle  aUra  été  trom- 
pée sur  les  qualités  civiles  d'un  mari  qui  la  rend 
d'ailleurs  malheureuse  ?  Tout  ceci  prouve 
combien  il  est  dangercmx  de  s  écarter  des  prin- 
cipes pour  se  déterminer  par  des  considéra-^ 
, >.. — ._ —  '   ■  ■  ^— - — 

(i)  he  Consul  Cambacér^s,  Procès-yerbal  du  24  frimaire  an  10.. 
«.  (a)  Ibid. 
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lions.  Les  principes  sont 'que  le  consentement 
fait  le  mariage ,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  consente- 
ment lorsqu'il  y  a  erreur.  Puisqu'on  ne  sait  si , 
dans  le  cas  qu'on  suppose ,  le  mariage  sera  heu* 
retix  ou  malheureux,  il  est  prudent  de  laisser 
les  Tribunaux  appliquer  le  principe  suivant 
les  circonstances  ;  ils  examineront  aussi  jus- 
qu'à quel  point  l'erreur  a  influé  sur  le  consen- 
tement,  et  s'il  est  probable  que  le  mariage  eût 
été  contracté  s'il  n'y  avoit  pas  eu  erreur»  (i). 

Mais  on  objecte  la  faveur  que  mérite  labonne 
foi  de  la  femme* 

«  La  loi  accorde  à  cette  bonne  foi  tous  les 
effets  qu'elle  peut  avoir,  en  donnant  la  légiti-? 
mile  aux  enfans.  Le  mari  ne  peut  essuyer  de 
reproches  ,ypuisque  c'est  lui  qu'on  a  trompé» 
La  femme  i  si  elle  .est  innocenté  de  la  fraude  ; 
ne  peut  se  plaindre  que  de  ceux  qui  en  ont  été 
les  artisans  »  (2)  :  1  sa  bonne  foi  mérite  sans 
doute  beaucoup  de  faveur  i  (5)  j  «  mais  la  loi 
ne  peut  pas  aller  jusqu'à  valider^  par  celte  con- 
sidération étrangère  au  mariage,  un  mariage 
essentiellement  nul  »  (4).  ^  Ce  seroit  en  effet 
blesser  les  principes  que  de  restreindre  l'ap- 
plication de  la  règle  qui  annuUe  le  mariage  au 

(i)  M.  Tronche t ,  Procès  -  -verbal  du  24  Primaire  an  10.  — 
(a)  Le  Ministre  de  lajtMticcy  ibid.  —  (3)  M.  Tfonchet^  ibid., 
-  (4)  Ibid. 

Tome  IIL  6 
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cas  OÙ  lïndividu  sur  le  compte  duquel  il  y  a 
eu  erreur  j  é  toit  complice  :  complice  ou  non, 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'autre  a  été 
trompé ,  4u'il  n'y  a  donc  pas  eu  de  consente^ 
ment  de  sa  part,  ni  par  conséquent  de  ma* 
riage  »  (i)- 

Au  surplus  «  les  Tribunaux  décideront  si 
l'exception  de  bonne  foi  doit  être  admise»  (2). 

2^.  Système.  L'hypothèse  que  suppose  le  se- 
cond système  pouvoit-elle  se  présenter  ?  Est-il 
possible  que  l'époux  sur  les  qualités  duquel  il 
y  a  erreur  soit  jamais  de  bonne  foi? 

On  a  prétendu  «  qu'il  est  bien  difficile  qu'il 
ne  soit  pas  complice  de  la  fraude  »  (5). 

Mais  il  a  été  observé  k  que  son  tuteur  peut 
l'avoir  trompé  lui-même  ;  qu'il  peut  n'avoir 
connu  son  véritable  état  que  long-temps  après 
son  mariage»  (4>  Par  exemple ,  «la  bonne  foi 
de  la  femme  est  possible  »  (5) ,  dans  un  cas  dont 
il  a  déjà  été  parlé ,  dans  celui  «  où  elle  a  été 
mariée  comme  appartenant  à  telle  famille ,  et 
où  y  après  le  mariage ,  elle  est  déclarée  illégi* 
lime  »  (6), 


(1)  Hf*  MaleviUe ,  Procès  -  verbal  du  <a4  frimaire  an  lo.  — 
(a)  aï.  Tronchet,  ibid.  —  (3)  M.  Cretet^  ibid.  —  (4)  Le  Premier 
Consul >  Procès-verbal  da  4  yendémiaire  an  iO|  tomeI.*%  p.  264* 
^  (5)  Le  Premier  Consul,  Procés-verb^  du  24  frimairt  an  10. 
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Il  y  avoit  donc  lieu  de  s'occuper  du  système. 

Pour  l'établir,  on  attaqua  d'abord  le  prin- 
cipe sur  lequel  reposoît  le  premier,  celui  que  * 
la  personne  civile  n'est  pas  moins  l'objet  du 
consentement  que  la  personne  naturelle ,  parce 
que  dans  l'ordre  de  la  société  il  est  impossible 
de  les  distinguer. 

«  Il  est  facile  de  prouver,  dit-on,  que,  dans 
l'ordre  social  méme^  le  nom  et  les  qualités  ci* 
viles  ne  font  pas  la  personne  :  par  exemple,  la 
mur  de  celle  qu'un  citoyen  se  propose  d'épou- 
ser, arrive  d'Amérique;  elle  a  les  mêmes  noms 
elles  mêmes  qualités  queJL[autre  :  dira-t*on  ce- 
pendant que  c'est  la  méHe  personne?  Com- 
ment admettre  que  les  qualités  civiles  aient  une 
influence  déterminante  sur  un  acte  aussi  impor« 
tant  que  le  mariage?  C'est  par  le  caractère, 
c'est  par  la  figuoe  que  des  époux  se  convien- 
nent, s'attachent,  se  choisissent  :  le  Législateur 
ne  peut  pas  supposer  qu'ils  ne  se  connoissent 
pas  sous  ce  rapport ,  et  qu'un  engagement  aussi 
sérieux  que  le  mariage,  un  engagement  en  soi 
indissoluble,  puisqu'il  ne  peut  être  rompu  que 
par  le  remède  extrême  du  divorce ,  soit  jamais 
contracté  avec  une  telle  légèreté,  qjie  les  époux 
n'aient  pas  pris  le  temps  de  se  connoltre.  Que 
sont  auprès  des  qualités  naturelles  les  qualités 
parement  civiles  ? 
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»  Les  qualités  civiles  dévoient  sans  doute 
être  d'un  grand  poids  lorsqu'il  existoit  des  dis- 
tinctions de  caste  :  le  système  alors  admis  de- 
voit  les  faire  influer  sur  la  validité  du  mariage. 
Mais  aujourd'hui  qu'on  ne  considère  plus 
l'homme  qu*en  lui-même  et  tel  qu'il  est  dans  la 
nature  »  (i),  «c  la  considération  de  l'alliance 
n'influe  plus  que  sur  un  petit  nombre  de  ma- 
riage; c'est  la  considération  de  l'individu  qui 
en  détermine  le  plus  grand  nombre  »  (2). 

«  Les  principes  qu'on  invoque  ont  encore 
pu  être  imaginés  dans  les  temps  où  les  mariages 
pouvoient  être  contcactés  par  procuration.  Us 
sont  devenus  sans  ODJet  depuis  que  le  mariage 
n'a  plus  lieu  qu'entre  personnes  présentes  )»  (3). 

«  Au  reste  le  nom  et  les  qualités  civiles  tien- 
nent aux  idées  sociales  ;  mais  il  y  a  quelque 
chose  de  plus  réel  dans  les  qualités  morales , 
comqie  l'honnêteté,  la  douceur,  l'amour  du 
travail  et  autres  semblables.  Si  ces  qualités 
doivent  influer  beaucoup  sur  le  choix  d'une  . 
épouse,  pourra-t-ou  dire  que  celui-là  a  été 
trompé,  qui  les  trouve  dans  la  personne  qu'il 
s'est  associée^-quoiqu'il  se  soit  mépris  sur  de 
simples  accessoires  »  (4)  ?  «  C'est  mépriser  la 


(i)  Le  Premier  Consul ,  Procès-verbal  du  24  frimaire  an  10. 
—  (a)  Ibid.  —  (5)  Ibid.  —  (4)  Le  Premier  Consul,  Procès- 
y«rbai  du  4  vendémiaire  an  10,  tome  l.»',  page  264* 
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nature  humaine  que  d'anéantir  le  mariage 
quand  la  femme  n'est  pas  coupable;  car  c'est 
donner  la  préférence  aux  qualités  civiles  sur 
les  qualités  naturelles  »  (i). 

«  C'est  donc  lin  paralogisme  de  dire  qu'il  n'y 
a  pas  de  consentement  lorsque  des  deux  côtés 
il  y  a  erreur.  Au  moment  où  le  mariage  est 
formé,  les  époux  sont  en  présence;  l'amabilité 
de  l'un  rît  à  l'imagination  de  l'a^utre  ;  ils  s'ac- 
ceptent mutuellement  :  leur  consentement 
porte  donc  certainement  sur  la  personne  ;  il 
n'est  en  défaut  que  sur  le  nom.  Si  ensuite  le 
mari  Tient  dire  que  son  épouse  lui  déplaît , 
c'est  un  fourbe  ;  c'est  un  lâche  qui  ne  mérite 
aucune  faveur  »  (2). 

«  Quoi  !  un  mari  aura  consenti  à  épouser 
l'individu  qu'on  aura  fait  paroître  devant  lui  j 
il  lui  aura  promis  protection  et  attachement  ; 
l'échange  des  âmes  se  sera  opéré  entre  eux;  et 
six  mois  après  il  seroit  admis  à  dire  que  ce 
n'est  pas  Jà  la  personne  qu'il  a  choisie ,  parce 
qu'elle  porte  un  nom  différent  de  celui  sous 
lequel  il  l'a  connue  jusque-là  )»  (5)  ! 

Et  dans  quelle  funeste  situation  il  placeroit 
son  épouse  !  «  Peut-on ,  si  l'on  annuUe  le  ma- 


(1)  Lt  Premier  Consul  y  Prooés-verbal  du  24  frimaire  an  lo* 
?-  (a)  M.  Rmderer,  ibid.  —  (3)  Le  Premier  Consul 2  '^^^ 
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riage ,  rétablir  les  choses  comme  elles  étoient , 
et  renvoyer  la  femme  dans  le  même  état  qu'on 
l'a  prise  ?  Quel  malheur  alors  pour  une  femme 
innocente  »  (i)  !  «  Une  indemnité  ne  lui  rendra 
pas  tout  ce  qu'elle  a  perdu ,  et  ne  lui  donnera 
pas  la  facilité  de  se  remarier  »  {2). 

«  Il  seroit  donc  barbare  de  détruire ,  après 
une  durée  de  six  mois,  un  mariage  où  chacun 
des  époux  a  connu  parfaitement  l'individu  au- 
quel il  a  voulu  s'unir  »  (5;.  «  La  meilleure  ma- 
nière de  se  déterminer,  est  de  considérer  ce 
que  feroit  un  honnête  homme  dans  le  cas  qu'on 
suppose.  Renverroit  -  il  son  épouse!  Nonj 
l'opinion  publique  suffiroit  pour  l'en  empê-^ 
cher.  On  plaindroit  la  femme  ;  on  blâmeroit 
le  mari  ;  et  l'on  assigneroit  un  motif  d'intérêt  à 
sa  conduite  »  (4). 

Mais ,  dit- on ,  si  l'époux ,  trompé  sur  les 
qualités  civiles ,  l'a  été  également  sUr  les  qua- 
lités morales ,  n'est-il  pas  juste  de  ne  lui  pas 
refuser  le  secours  d'un  principe  vrai  d'ailleurs 
en  soi ,  et  de  l'autoriser  à  s'en  servir  pour  se 
dégager  ? 

a  II  n'est  pas  de  mariage  où  l'un  des  deux 
époux  n'ait  pu  se  tromper  sur  les  qualités  mo- 

(1)  Le  Premier  Consul ,  Procès-yerbal  du  a4  frimaire  an  lo. 
^  ($)  M.  Begmer,  ibid.  ^  (5)  Le  Premkr  Consul,  ibid.  ^ 
(4)  VL  Begttierp  ibid. 
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raies  de  l'autre.  Il  est  même  possible  que  Té- 
poux  qui  aura  su  cacher  ses  défauts  avant  le 
mariage,  continue  à  les  cacher  jusqu'après  le 
terme  où  il  n'est  plus  permis  à  l'autre  de  ré* 
clamer.  Les  circonstances  ne  peuvent  donc  de* 
Tenir  desmotifs<le  décision;  et  il  convient  de 
s'en  tenir  à  ce  que  prescrivent  le  devoir  et 
l'honneur. 

»  On  répond  qu'il  faut  s'en  tenir  aux  prin- 
cipes :  mais  les  principes  dont  on  parle  ne  sont 
pas  puisés  dans  la  nature  ;  ils  appartiennent 
en  entier  au  droit  positif  :  ils  seroient  sans 
doute  immuables  s'il  étoit  certain  qu'il  n'y  a 
pas  eu  de  consentement;  ils  sont  arbitraires , 
parce  que  le  nom  et  la  famille  n'étant  pas  les 
seuls  motifs  des  mariages,  on  ne  peut  assurer 
que,  nonobstant  l'erreur  sur  ces  accessoires, 
le  consentement  ne  soit  pas  intervenu  »  (i). 

Ainsi  «  le  mariage  où  il  y  a  erreur  sur  les 
qualités ,  ne  peut  être  déclaré  nul  que  lorsque 
-  la  femme  est  complice  de  la  fraude;  car  si  c'est 
une  aventurière,  la  loi  ne  doit  pas  la  protéger  : 
mais  la  loi  seroit  immorale  si  elle  abandonnoit 
une  épouse  innocente  qui  partageoit  l'erreur 
de  éon  époux  »  (2). 

S'en  rapporter  à  la  délicatesse  du  mari ,  ce 

(i)  Rf .  JRegniery  Procès^yerbal  du  a4  frimaire  an  lo.  —  (a)  Lé 
Premier  Consul ^^id^ 
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seroit  trop  hasarder.  «  Certes,  un  honnête 
homme  ne  renverroit  passa  malheureuse  com- 
pagne par  le  seul  motif  qu'il  l'auroit  épousée 
sous  lin  faux  nom  ;  mais  comme  tous  les  maris 
ne  sont  pas  également  accessibles  aux  senti- 
mens  honnêtes,  il  est  juste  que  la  loi  accorde 
sa  protection  à  la  femme  »  (i);  et  ^;  il  est  pru- 
dent de  la  garantir  des  effets  de .  Tihcons-. 
tance  l  {2). 

Cependant  ne  faudra- t-il  pas  distinguer 
entre  le  cas  où  il  y  avoit  possession  d'état  au 
moment  du  mariage,  et  celui  où  il  n'y  en  ayoit 
pas  ?  «  Supposons  qu'une  fille  mariée ,  comme 
appartenant  à  telle  famille  et  avec  le  consen- 
tement de  celle  famille, soit,  après  le  mariage, 
déclarée  illégitime;  il  semble  que  le  mariage 
doit  être  valable ,  soit  que  la  femme  ait  partagé 
ou  n'ait  pas  partagé  l'erreur  »  (3). 

Celte  distinction  ne  peut  pas  être  admise  ; 
«  l'intérêt  des  moeurs  exige  qu'on  abandonne  la 
femme  dans  tous  les  cas ,  si  elle  a  été  complice 

de  l'erreur  »  (4);. 

•  Solution. 

Pour  terminer  ces  discussions ,  on  a  proposé 
«  de  retrancher  la  seconde  partie  de  l'article 

- — r- — rrn '"  '  ' rf-- — — ' ^ 

Q)  IMf.  Rœderer ,  Procès- verbal  du  24  frimaire  an  10.  — 
(2)  H.  Régnier,  ibid.  -r-  (3)  M.  R^al  ^  ibid.  r-:  (4J  Le  Pre- 
mie  r' Consul  y  ibid. 
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présenté  par  la  Section  »  *  (i).  Cette  proposi- 
tion qui  a  été  adoptée  (2)  a  rédait  l'article  k 
ces  termes  :  //  ny  a  pas  de  mariage  lorsqu^ïl 
ri  y  a  point  de  consentement. 

Il  faut  avouer  que  cette  détermination  peut 
laisser  quelques  incertitudes  dans  l'esprit. 

Le  Conseil  d'état  a-t  il  voulu  ne  pas  donner 
de  règle  trop  précise  aux  Tribunaux  ,  afin 
qu'ils  pussent  juger  d'après  les  circonstances? 

Ce  système  a  été  proposé  :  on  a  observé 
«qu'on  pourroit  autoriser  les  Tribunaux  à 
juger  si  l'erreur  relative  aux  qualités  a  influé 
sur  le  consentement  »  (3)  ;^mais  il  n'a  pas  été 
discuté. 

Cependant  l'un  des  Orateurs  du  Tribunal  a 
pensé  qu'il  avoit  été  admis. 

ff  Pour  régler  les  cas  où  il  y  a  erreur  sur  la 
personne,  a-t-il  dit,  on  a  demandé  s'il  falloit 
s'attacher  aux  qualités  physiques  ou  aux  qua- 
lités morales  (c/V/fe^). 

»  Dans  tous  les  cas,  les  décisions  de  la  jus- 
tice dépendent  nécessairement  des  faits  parti- 
culiers à  chaque  espèce. 

»  Le  plus  grland  acte  de  sagesse  du  Législa- 

*  Voyez  page  76. 

(î)  Le  Consul  C amb acérés ,  Procès  -  verbal  du  24  frimaire 
an  10.  —  (2)  Décision ,  ibid.  —  (5)  M.  Régnier ,  ibid;  —  Voye^i 
«assl  ropinlon  de  M,  Tronchet,  p.  55. 
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teur  est  de  s'en  remettre  à  celle  des  Tribunaux. 
»  Point  de  consentement,  ou  de  consente- 
ment parfaitement  libre ,  point  de  mariage. 

»  Ce  fanal  dirigera  bien  plus  sûrement  les 
juges  que  des  idées  métaphysiques  ou  comr 
plexes  qui  pourroient  ne  faire  que  les  embar- 
rasser ou  les  égarer  »  (i). 

Mais  voici  l'explication  que  FOratéur  du 
Gouvernement  a  donnée  de  l'article  i^.  Il  a 
dit  : 

te  L'erreur  en  matière  de  mariage  ne  s'en- 
tend pas  d'une  sim^i^le  erreur  sur  les  qualités  j 
la  fortune  ou  la  condition  de  la  personne  à  la- 
quelle on  s'unit ,  mais  d'une  erreur  qui  auroit 
pour  objet  la  personne  mçme.  Mon  intention 
déclarée  étoit  d'épouser  une  telle  personne  ; 
on  me  trompe,  ou  je  suis  trompé  par  un  con- 
cours singulier  de  circonstances,  et  j'en  épouse 
une  autre  qui  lui  est  substituée  à  mon  insçu  et 
contre  mon  gré;  lé  mariage  est  nul  »  (2). 


(1)  M.  BouUeville^  Tribun.  Tome  I.«%  pages  366  et  367.  — 
(a)  M.  Portalis,  Exposé  des  motifs^  Procôs-verbal  du  19  yentôse 
an  11 ,  tome  II ,  page  Saj. 
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III.«  PARTIE. 

DE  l'incapacité  RESULTANT  DE  LA  MORT  CIVILE, 

La  Commission  aroit  inséré  dans  son  projet 
un  article  ainsi  rédigé  :  Toute  personne  frappée 
d^une  condamnation  emportant  mort  civile  ,  rue 
peut  contracter  mariage  9  même  pendant  la  dU" 
rée  de  temps  qui  lui  est  accordée  pour  purger  la 
contumace  (i). 

La  seconde  partie  de  cet  article  étoit  con- 
cordante avec  le  système  que  la  Commission 
ayoit  adopté  sur  l'époque  où  commenceroit  la 
mort  civile  lorsqu'elle  seroit  la  suite  d'un  ju- 
gement par  contumace  :  elle  devoit  être  en- 
courue du  jour  de  l'exécution  par  effigie  (2). 

Les  Cours  se  partagèrent  sur  l'article  pro- 
posé. 

La  Cour  d'appel  d'Agen  ne  le  trouvoit  pas 
assez  rigoureux.  Elle  vouloit  que  sa  disposition 
fût  étendue  «  à  ceux  qui  sont  condamnés  tem- 
porairement à  des  peines  afflictives  ou  infa- 
mantes. Ils  doivent ,  disoit-elle ,  être  privés  de 
contracter  mariage  pendant  la  durée  de  leur 
peiné  »  (5). 

(i)  Projet  de  Code  civil  ,  liv.  I.«',  titre  V,  article  9 ,  page  32.  — 
(a)  Vofe%  ibid. ,  titre  I.«',  art,  27,  page  9,  —  (3)  ObserTations 
d«  U  Cour  d'appel  d'Agen ,  page  5. 
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Les  Cours  d'appel  de  Lyon  et  de  Rennes 
demandoient ,  au  contraire,  la  suppression  de 
l'arlicle  :  la  première,  T parce  qu'elle  ne  faisoit 
de  la  condamnation  emportant  mort  civile  , 
qu'une  simple  cause  de  divorce  l  (i);  la  se- 
conde, parce  qu'elle  pensoit  qùè  «  jusqu'après 
la  condamnation  définitive  ou  l'expiration  du 
délai  pour  se  présenter,  le  contumax  devoit 
être  capable  de  tous  effets  civils;  que  tout  au 
moins  s'il  mouroit  dans  le  délai  de  la  loi ,  le 
mariage  qu'il  auroit  contracté  devoit  avoir  ses 
effets  civils,  tant  par  rapport  à  sa  veuve  que 
i^elativement  à  ses  enfans.  Tels  étoîent  les  prin- 
cipes du  droit  français  recueillis  par  Poullain", 
Duparc  {tome  I^^.  P<^gà  178)  »  (2). 

La  Section  du  Conseil  d'état  présenta  ce- 
pendant, ainsi  que  je  l'ai  exposé  *,  la  disposi- 
tion de  la  Commission  dans  l'article  qui  conte- 
noit  aussi  les  dispositions  relatives  au  sourd- 
muet,  et  à  l'iaterdit  pour  démence  ou  fureur. 
Elles  furent  toutes  également  retranchées  avec 

l'article  **. 

Celle  qui  concernoitle  condamné  étoit  d'ail- 
leurs superflue,  tout  ayant  été  réglé  à  cet  égard 
par  l'article  2S  du  C6de 


••• 


(1)  observations  de  la  Cour  d'appel  dfe  Lyon,   pages  lo,  il 

et  21. (a)  Ohscryaiioqs  de  la  Cour  d'appel  de  Bennes,  p.  iâ% 

t  /^.  p.  5i.  — **  ^.  p.  53.  -::*!^  F*  1. 1.«',  pageç  389  et  suiv. 
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IV.«  PARTIE. 

DE  l'empèchemeNt  résultant  d'un   mariage 

QUI    SUBSISTE    ENCORE. 

ARTICLE    147» 

On  ne  peut  contracter  un  second  mariage  ayant  la 
dissolution  du  premier. 

Cet  article  a  été  proposé  parla  Coranâssiou 
et  par  la  Section  (i).  Il  n'a  donné  lieu  à  aucune 
observation  de  la  part  des  Tribunaux. 

J'ai  déjà  eu  occasion  de  faire  entrevoir  les 
motifs  sur  lesquels  il  est  fondé.  c«  L'amour  ou 
le  sentiment  de  préférence  qui  forme  le  ma- 
riage, nous  donne  la  solution  de  tous  les  pro- 
blèmes proposés  sur  la  pluralité  des  femmes 
o\i  des  hommes  dans  le  mariage;  car  tel  est 
Tempire  delamour,  qu'à  l'exception  de  l'objet 
aimé  ,  un  sexe  n'est  plus  rien  pour  l'autre.  La 
préférence  que  l'on  accorde,  on  veut  l'obtenir; 
l'engagement  doit  être  réciproque.  Bénissons 
la  nature^  qui,  en  nous  donnant  des  peùchans 
irrésistibles  ,  a  placé  dans  notre  propre  cœur 
la  règle  et  le  frein  de  ces  penchans  »  (2). 

(1)  ployez  Projet  de  Code  civil,  livre  I.«',  litre  V,  art.  7,  p.  Sa; 
—  i.'«  Rédaction^  cliap.  I.«',  art.  5,  Procès-verbal  du  a6  fruc- 
tidor an  9  ,  tome  I.^',  page  ^^o,  —  (2)  Discours  préliminaire  du 
Projet  de  Codeciyil^  page  xxy. 
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tf  La  multiplicité  des  maris  ou  des  femmes 
peut  être  autorisée  dans  certains  climats  ;  elle 
n'est  légitime  sous  aucun  :  elle  entraîne  néces- 
sairement la  servitude  d'un  sexe  et  le  despo- 
tisme de  l'autre  ;  elle  ne  sauroit  être  sollicitée 
par  les  besoins  réels  de  l'homme ,  qui ,  ayant 
toute  la  vie  pour  se  conserver,  n'a  que  des 
instans  pour  se  reproduire;  elle  introduiroit 
dans  les  familles  une  confusion  et  un  désordre 
qui  se  communiqueroient  bientôt  au  corps 
entier  de  la  société;  elle  choque  toutes  les 
idées;  elle  dénature  tous  les  sentimens;  elle 
été  à  l'amour  tous  ses  charmes ,  en  lui  ôtant 
tout  ce  qu'il  a  d'exclusif;  enfin  elle  répugne  à 
l'essence  même  du  mariage ,  c'est-à-dire ,  à 
l'essence  d'un  contrat  par  lequel  deux  époux 
se  donnent  tout,  le  corps  et  le  cœur.  En  ap- 
prochant des  pays  où  la  polygamie  est  per- 
mise^ il  semble  que  l'on  s'éloigne  de  la  morale 
même»  (i). 

'  il  II  est  donc  dans  nos  mœurs  qu'un  premier 
mariage  valable  et  subsistant ,  soit  un  obstacle 
à  un  second  mariage  »  (2). 


mam 


(1)  M.  Portails  y  Exposé  des  motifs,  Procès-verbal  du  19  ven- 
tôse an  11,  tome  II,  pages  5ii  et  5ia.  —  (a)  M.  Portalis^ 
ibid.,  pageSu. 
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V.^    PARTIE. 

DE  LA  CONDITION  DU  CONSENTEMENT  DE  TIERS, 

(Ariicles  i48,  MS)  i5o,  i5i,  i5a,  i53,  i54,  i55,  i56,  iSj,  i58 

169  et  i6o<^) 

Les  articles  qui  composent  celle  cinquième 
partie  concerne  trois  espèces  de  personnes  :  les 
fils  de  famille  mineurs  et  majeurs ,  les  enfans 
naturels  reconnus  et  non  reconnus  ^  les  mineurs 
non  fils  de  famille. 

I."  Division, 
Des  Fils  de  Famille. 

(Ariicles  1489  i49.->  ^^^9  ^^^9  ^^^i  ^^^9  ^Hi  ^^^»  1^6  et  iSj.  ) 

Les  raisons  les  plus  solides  ont  fait  imposer 
à  ceux  qui  veulent  se  marier ,  l'obligation  d'ob- 
tenir ,  s'ils  sont  mineurs ,  le  consentement  de 
leur  père ,  de  leur  mère ,  de  leurs  ascendans  ; 
de  le  requérir  s'ils  sont  majeurs. 

;•  Dans  l'ancienne  jurisprudence,  celle  né- 
cessité dérivait  de  la  puissance ,  et ,  selon  l'ex- 
pression d,es  auteurs ,  d'une  sorte  de  droit  de 
propriété,  qui,  dans  l'origine ,  avoit  appartenu 
aux  pères  sur  ceux  auxquels  ils  avoieni  le  jour. 
Ce  droit  n'étoit  point  partagé  par  la  mère  pen- 
dant la  vie  du  chef;  il  ne  Tétait  pas  non  plus 
par  les  ascendans  de  la  ligne  maternelle ,  tant 
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qu'il  existait  des  ascendans  paternels.  AujouF^ 
d'hui  ces  idées  de  puissance  ont  été  remplacées 
par  d'autres.  On  a  plus  d'égards  à  l'amour  des 
pères  et  à  leur  prudence ,  qu'à  leur  autorité. 
De  là  ce  concours  simultané  des  parens  au  même 
degré ,  pour  remplir  les  mêmes  devoirs  et  exer- 
cer la  mêmesurveillance.  Un  tel  système  adoucit 
et  étend  la  magistrature  domestique  sans  l'é- 
nerver. Il  communique  les  mêmes  droits  à  tous 
ceux  qui  sont  présumés  avoir  le  même  intérêt. 
Il  ne  relâche  point  les  liens  de  famille;  il  les 
multiplie  et  les  ennoblit  55  (  i  ). 

Tant  que  le  fils  de  famille  est  mineur  «  le 
consentement  du  père  et  le  droit  de  réclamer 
contre  lé  mariage  de  son  filslorsqu'il  n'y  a  pas 
consenti  ^  sont  des  précautions  établies  ,  non 
pour  l'intérêt  du  père ,  mais  pour  l'intérêt  du 
fils»  (2).  / 

»  Les  forces  du  corps  se  développent  plus 
rapidement  que  celles  del^âme.  On  existe  long- 
temps sans  vivre  ;  et  quand  on  commence  à 
vivre  ,  on  ne  peut  encore  se  conduire  ni  se 
gouverner.  En  conséquence,  la  loi  requiert  le 
consentement  des  pères  et  des  mères  pour  le 
mariage  des  fils  qui  n'ont  point  atteint  l'âge  de 


(1)  M.  Portails  ,  Exposé  des  motifs,  Procès-verbal  du  19  ven- 
tôse an  11 ,  tome  II,  pages  609  cl  5io.  —  (2)  Le  Premier  Con- 
sul ^  Procès-verbal  du  5  Vendémiaire  an  10,  tome  !.«',  page  274. 
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vingt-cinq  ans ,  et  pour  celui  des  filles  qui  n'ont 
point  atteint  leur  vingt-unième  année.  La  né- 
cessité de  ce  consentfement,  reconnue  par  toutes 
les  lois  anciennes  ,  est  fondée  sur  l'amour  des 
parens^  sur  leur  raison  et  sur  Tincerlitude  de 
celle  de  leurs  enfans.  Comme  il  y  a  un  âge 
propre  à  l'étude  des  sciences,  il  y  en  a  un  pour 
bien  saisir  la  connoissance  du  monde.  Cette 
connoissance  échappe  à  la  jeunesse ,  qui  peut 
être  si  facilement  abusée  par  ses  propres  illu- 
sions, et  trompée  par  des  suggestions  étran* 
gères.  Ce  n'est  point  entreprendre  sur  la  liberté 
des  époux  ,  que  de  les  pro léger  contre  la  vio- 
lence de  leurs  penchans.  Le  mariage  étant  de 
toutes  les  actions  humaines  celle  qui  intéresse  le 
plus  la  destinée  des  hommes,  on  nesauroit  l'eu- 
virouner  de  trop  de  précautions.  Il  faut  con-r 
noître  les  engagemens  que  l'on  contracte  pour 
être  en  droit  de  les  former.  Un  époux  honnête, 
quoique  malheureux  par  sa  légèreté  ou  par  ses 
erreurs  ,  ne  violera  point  la  foi  promise ,  mais 
I   il  se  repentira  de  l'avoir  donnée  :  il  faut,  dans 
un  temps  utile ,  par  des  tnesures  qui  éclairent 
l'âme  r  prévenir  ces  regrets  amers  qui  la  bri- 
sent. Dans  quelques  législations  anciennes ,  c'é- 
taient les  magistrats  qui  avoient,  sur  le  mariage 
des  citoyens,  l'inspection  qu'il  est  si  raisonnable 
de  laisser  aux  pères.  Mais  nulle  part  les  enfans  ^ 
Tome  ///.  7 
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dans  le  premier  âge  des  passions ,  n'ont  été 
abandonnés  à  eux-mémès  pour  l'acte  le  plus 
important  de  leur  vie  »  (  i  ). 

«  Dira- 1- on  que  les  pères  peuvent  abuser 
de  leur  puissance  P  Mais  cette  puissance  n'esta 
elle  pas  éclairée  par  leur  tendresse  ?  Il  a  été  ju* 
dicieusement  remarqué  que  les  pères  aiment 
plus  leurs  enfans  que  les  enfans  n'aiment  leur 
père.  Chez  quelques  hommes ,  la  vexation  et 
l'avarice  usurperont  peut-être  les  droits  de  l'au- 
torité paternelle;  mais  ^  pour  un  père  oppres- 
seur ,  combien  d'enfans  ingrats  ou  rebelles! 
La  nature  a  donné  aux  pères  et  aux  mères  tm 
désir  de  voir  prospérer  leurs  enfans ,  que  ceux- 
ci  sentent  à  peine  pour  eux-mêmes.  La  loi  peut 
donc,  sans  inquiétude  ,  s'en  rapporter  à  la 
nature»  (2). 

Mais  toutes  ces  considérations  perdent  leur 
force ,  dès  que  le  fils  dé  famille  atteint  sa  ma^*  \ 
jorilé;  «  alors ^  en  effet,  la  loi  suppose  qu'il  • 
est  en  état  d'agir  par  lui-même  et  de  connoitre  1 
ce  qui  lui  est  avantageux  (5)  »  :  «(il  devient  l'ar-  j 
bitre  de  sa  propre  destinée ,  sa  volonté  suffît;.  : 

(1)  M.  Portaîis ,  Eiposé  des  motifs,  Proces-verbal  da  19  yen^ 
t6se  an  1 1  ^  tome  II ,  pages  607  et  5o8.  •*-  (a)  Ibid.,  page  5o8.  -«-  ^ 
(3)  Le  Premier  Consul  ^  Procès-yerbal  du  5  vendémiaire  aa  10^ 
tome  I.»',  page  2'j4* 
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Si  n'a  besoin  da  concours  d'aucune  autre  to« 
lonte  »  (  I  )* 

€(  Il  est  pourtant  vrai  que  pendant  la  yie  des 
père  et  mère,  les  enfans  majeurs  étoient  encore 
obligés  de  s'adresser  aux  auteurs  de  leurs  jours 
pour  requérir  leur  consentement ,  quoique  la 
loi  eût  déclaré  qu'il  n'était  plus  nécessaire.  Il  a 
paru  utile  aux  moeurs  de  faire  revivre  cette  es- 
pèce de  culte  rendu  par  la  piété  filiale ,  au  ca- 
ractère de  dignité ,  et  pour  ainsi  dire  de  ma- 
jes^,  que  la  nature  elle-même  semble  avoir 
imprimé  sur  ceux  qui  sont  pour  nous  ,  sur  la 
terre ,  l'image  et  même  les  ministres  du  Créa- 
teur y»  (2). 

Tels  sont  les  motifs  des  dispositions  relatives 
au  fils  de  famille  mineur,  ei  au  fils  de  famille 
majeur. 

Il  faut  maintenant  examiner  ces  dispositions 
en  elles-mêmes. 

f /®  Subdivision. 
pu  Fils  de  famille  mineur. 

(Articles  iJfi,  i^^et iSo».  ) 

L'article  i  48 ,  après  avoir  fixé  l'âge  de  1^ 
majorité  par  rapport  au  mariage ,  statue  sur  le 
cas  où  le  père  et  la  mère  sont  tous  deux  vivans. 


(0  M.  Portails ,  Exposé  des  motifs  ,  Procè«-Teri)ft]  du  19  fniv 
Use  an  1»^  tome  II  y  pa|;e  5ii. —>  (a)  Ibid. 
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L'article  1 49  concerne  l'hypothèse  où,  soit 
le  père  ,  soit  la  mère ,  est  décédé. 

L'article  i5o\  celle  où  le  père  et  la  mère 
étant  morts ,  il  existe  d'autres  ascendans. 

Numéro  l^'^. 

De  la  Minorité  par  rapport  au  Mariage ,  et  du 
cas  ou  le  père  et  la  mère  sont  viyans. 

ARTICLE  148. 

Lifils  qui  n'a  pas  atteint  Vàga  de  vingt-cinq  ans  accom- 
plis, la  Bile  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de  vingt-un  ans  accomM 
plis ,  ne  peuvent  contracter  mariage  i>ans  le  consentement 
de  leurs  père  et  mère:  eu  cas  de  disientiment^  le  consente- 
ment du  père  suffit. 

Minorité  par  rapport  ùu  Mariage. 

Dans  l'ancienne  législation  la  majorité  n'étoît 
acquise  qu'à  vingt-cinq  ans  pour  les  deux 
sexes.  Elle  fut  fixée  par  la  loi  du  20  septem- 
bre 1792  à  vingt-un  ans  pour  tous  les  actes  de 
la  vie  civile. 

La  Commission  ^  en  laissant  subsister  cet  état 
de  choses  sous  tout  autre  rapport  (  i  )  ,  proposa 
de  le  changer  quant  au  mariage  ,  et  de  reculer 
la  majorité  à  vingt-cinq  ans  pour  les  hommes 
comme  pour  les  filles  (2). 

Les  Cours  d'apjpel  d'Angers  et  de  Lyon  de- 


4b 


(1)  f^ofez  Projet  de  Code  civil,  livre  I.»',  litre  IX,  art.  i.«% 
pagiiâo.  —  (a)  f^oyez  Projet  de  Code  civil,  Uvre  I.«»i  titre  Vu 
«nicle  10^  page  Sa. 
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mandèrent  une  dislinclion.  Elles  rappelèrent  T 
que  les  anciennes  lois  exigeoient  dans  les  filles 
un  âge  moins  avancé  que  dans  les  hommes  ^  si 
ce  n'est  pour  contracter  sans  le  consentement 
du  père  un  mariage  valabfe  ,  du  moins  pour 
échappera  la  peine  de l'exhérédalion  lorsqu'ils 
ne  Tauroient  pas  demandé.  Elles  ne  pensoient 
pas  cependant  que  ce  fût  trop  reculer  l'époque 
de  la  majorité  pour  les  hommes,  que  de  la 
placer  à  vingt-cinq  ans  j  mais  elles  voulaient 
que  les  filles  y  parvinssent  plutôt.  La  cour  d'ap- 
pel d'Angers  proposoit  pour  elles  l'âge   de 
vingt-un  ;  celle  de  Lyon  ,  l'âge  de  vingt-deux 
ans  Ji  (  I  ). 

La  Section  adopta  cette  distinction.  Elle  adop- 
ta également  la  fixation  indiquée  par  la  Cour 
d'appel  d'Angers  ,  et  proposa  l'article  suivant: 
Le  fils  de  famille  qui  n^a  pas  atteint  Vâge  de 
vingt-cinq  ans  accomplis ,  la  fille  de  famille  qui 
n^apas  atteint  Page  de  vingt-un  ans  accorhplis, 
ne  peuvent  contracter  mariage  sans  le  consent' 
tement  de  leur  père  et  de  leur  mère  :  en  cas  de 
dissentiment ,  le  consentement  du  père  suffit  (  2  ). 

1  On  critiqua  au  Cotiseil  d'état  comme  inu- 


(1)  Observations  des  Cours  d'appel  d'Angers  ,  page  a  ;  -~  de 
Lyon,  page  ai.  —  (2)  1.»?  Rédaction  ,  chap.  IV,  art.  6,  Pcocès« 
f erbal  du  a6  fructidor  an  9  ^  tome  !.«'  ^  /page  24u 
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sîtée  cette  expression  fille  de  famille  1(1)5  et , 
après  quelques  débatssur  le  choix  d'une  expres- 
sion différente ,  elle  fut  retranchée. 

A  l'égard  de  la  distinction  au  fond ,  elld 
xi*excita  p^^s  de  réclamation,  et  fut  adoptée  (a)* 

Les  raisons  qui  ont  déterminé  à  changer,  pair 
rapport  au  mariage, la  législation  qui  régloît 
la  majorité  ,  et  k  distinguer  entre  les  deux 
6exes  ,  sont  faciles  à  pénétrer.  Voici  comment 
elles  ont  été  exposées  par  lX)ratear  du  Goa« 
Ternementé 

a  Dans  les  actions  ordinaires  de  la  vie ,  a-t-il 
dit ,  le  terme  de  la  majorité  est  moins  reculé 
que  pour  les  mariages  i  c'est  que  les  mariages 
sont  de  toutes  les  actions  de  la  vie  celles  des* 
quelles  dépend  le  bonheor  ou  le  malheur  de 
la  vie  entière  des  époux  ^  et  qui  ont  une  plus 
grande  influence  sur  le  soirt  des  familles, 
sur  les  moeurs  générales  et  sur  Tordre  pu- 
blic »  (5). 

A  l'égard  de  «  la  différence  que  l'on  a  cru 
devoir  mettre  ,  pour  le  terme  de  la  majorité 
entre  les  filles  et  les  m&les  ,  elle  n'a  pas  be- 
soin  d'être  expliquée.  Tous  les  Législateurs 


(1)  Le  Consul  Camhacérés  ^  Procès-Terbal  da -s6  fnicEidor 
«B  9j  ton»  ï.«»,  page  t4i.  —  («)  Décision  ^  ibid.  —  (3)lf.  -Par- 
ialis.  Exposé  des  Bioiifty  Fvooès-T«sM  du  19  veiii^  an  ii^ 
toniell^  page  $09, 
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ont  établi  cette  différence  ,  parce  que  les 
mêmes  raisons  ont  été  senties  par  tMs  les 
Législateurs.  La  nature  se  développe  pj^s  ra-* 
pidement  dans  un  sexe  que  dans  Pautre.  Une 
fille  qui  languiroit  péniblement    dans    une 
trop  longue  attente ,  perdroit  une  partie  des 
attraits  qui  peuvent  favoriser  son  établisse- 
ment ,  et  souvent  même ,  elle  se  trouveroit  ex- 
posée à  des  dangers  qui  pourroient  compro* 
mètre  sa  vertu  ,  car  une  fille  ne  voit  dans  le 
mariage  que  la  conquête  de  sa  liberté.  Ou 
lie  peut  avoir  les  mêmes  craintes  pour  notre 
sexe ,  qui  n'est  que  trop  disposé  au  célibat , 
et  à  qui  l'on  peut  malheureusement  adresser 
le  reproche  de  fuir  le  mariage  conmie  on  fuit 
la  servitude  et  la  gêne  »  (i). 

Consentement  des  père  et  mère  vwans. 

L^ARTiCLE  148  appelle  la  mère  comme  le 
père  à  donner  son  consentement*  J'ai  déjà  eu 
occasion  de  faire  remarquer  que  le  Code  Na- 
poléon secarte  sur  ce  point  des  anciennes 
idées  *. 

Cependant ,  «  la  loi  a  sagement  prévu  le  cas 
où  le  père  et  la  mère  ,  dans  leur  délibération ^ 


>•- 


(0  H.  Portails,  Procès-YQrbtil  4a  2$  hwMQt  a»  9  ^tomc  L"i 
?  Fioyez  page  gS. 
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auroient  des  avis  différens.  On  a  compris  que 
dans  ^e  société  de  deux,  toute  délibération  , 
tout  résultat  deviendroit  impossible  ,  si  Ton 
n'accordoit  la  prépondérance  au  suffrage  de 
Tua  des  associés.  La  prééminence  du  sexe 
a  par- tout  garanti  cet  avantage  au  père  »  (i)« 

La  Cour  d'appel  d'Amiens 'demandoit  f  si , 
en  cas  de  divorce  ,  le  dissentiment  né  doit  pas 
être  soumis  au  conseil  de  famille  »    (2). 

L'article  1 48  ne  fait  pas  cette  distinction  , 
et  l'article  3o3  décide  que  quelle  que  soit  la 
-personne  à  laquelle  les  enjans  seront  confiés  ^ 
les  père  et  mère  conserveront  respectivement  le 
droit  de  surveiller  V entretien  et  V éducation-  de 
leurs  enfans  ,  et  seront  tenus  djr  contribuer  à- 
proportion  de  leurs  facultés. 

* 

Numéro  IL 

Du  cas  oit  soit  le  père  ,  soit  la  mère  ,  est 
décédé ,  ou  dans  V impossibilité  de  manifes- 
ter sa  volonté. 

ARTICLE    149. 

Si  l'an  des  deux  est  mort,  ou  s'il  est  dans  l'impossibilité 
de  manifester  sa  volonté  ^  le  consentement  de  l'autre  suffit. 

La  Commission  avoit  proposé  cet  article 
dans  les  mêmes  termes  qu'il  a  été  décrété. 

(1)  M.  Portails  j'Exiiosé  des  motifs.  Procès-verbal  du  ip  veà^ 
tôse  an  11  ^  tome.II,  page  5o8.  ^  (2)  Observations  de  la  Coût 
d'appel  d'Amiens ,  page  5% 
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Elle  avoit  cependant  ajouté  à  ces  mots  iJe  cort* 
sentement  de  l'autre  suffit ,  ceux-ci  :  bien  qu^il 
ait  contracté  un  second  mariage  ;  et  dans  un 
article  subséquent  elle  disoit  :  Néanmoins  ,  si 
î époux  surçii^ant  a  consenti  un  second  mariage 
après  un  divorce  prononcé  contre  lui ,  lafa^ 
mille  sera  légalement  assemblée  pour  délibérer 
sur  le  consentement  à  donner  au  mariage  de 
teiifant  qui  ri  a  pas  Page  ci  -  dessus  déter^ 
miné  (i). 

La  Section  avoit  présenté  les  deux  art.  (2). 

Au  Conseil  d'état,  on  demanda  que  «  le 
premier  article  ne  fût  pas  étendu  au  père 
ou  à  la  mère  qui  a  contracté  un  second  ma« 
riage  »  (3). 

11  fut  répondu  «  qu'en  thèse  générale  un 
père  qui  contracte  un  second  mariage ,  ne  doit 
perdre  aucun  des  droits  que  la  nature  et  la 
loi  lui  donnent  sur  ses  enfans  j  que  s'il  peut 
y  avoir  des  circonstances  où  cette  règle  doive 
fléchir,  le  juge  en  décidera  j  mais  qu'il  y  au- 
roit  de  l'inconvénient  à  ne  pas  présenter  la 
règle  dans  toute  sa  pureté  ;  qu'au  reste  cette 
disposition  pourroit  être  retranchée  ,  comme 


(1) Projet  de  Code  civil,  liv.  I.»»,  lit.  V,  art.  ii  et  12,  p.  Sa. 
^  (2)  ployez  !.»•  Rédaction^  cliap.  I.«»,  articles  7  et  8,  Procès- 
terbai  du  26  fructidor  au  9,  tome  I.^'^  pages  2^1  et  2421  — : 
(3)' M,  Defermon,  ibid.,  page  242, 
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répétant  inutilement  une  dispositiojQ  que  la 
règle  générale  énonce  formellement  »  (  i  )• 

On  ajouta  que,  «si  l'on  ne  laisse  au  père  qui 
s'est  remarié  tous  les  droits  qu'il  tient  de  la  na^^ 
ture ,  on  sera  fort  embarrassé  dé  régler ,  dans 
le  même  cas ,  les  effets  de  la  puissance  pa- 
ternelle »  (2). 

La  disposition  finale  de  l'article  fut  retran- 
chée (5).  . 

A  l'égard  du  second  article  ,  sur  l'observa- 
tion que  «  toutes  Ces  questions  étoient  natu* 
rellement  subordonnées  aux  dispositions  qu'on 
adopteroit  sur  le  divorce  )»  (4)  9  il  fut  ajourné 
jusqu'après  la  discussion  de  cette  matière  »  (  5)* 

Il  n'a  pas  été  reproduit. 

Numéro  IIL 
Du  consentement  des  Ascendans. 

ARTICLE    l5o. 

Si  le  père  et  la  mère  sont  morts,  ou  sHlssont  dans  rim« 
possibilité  de  manifester  leur  volonté^  les  aïeuls  et  aïeules 
les  remplacent  :  s'il  y  a  dissentiment  eDlre  l'aïeul  et  l'aïeule 
de  la  même  ligne,  il  suffit  an  eotisentement  de  l'aïeul. 

S'il  y  a  dissentiment  enue  les  deux  lignes^  ce  parta|(« 
emportera  consentement. 

Cet  article  décide  ^ 

1®.  Que  lorsque  le  père  et  la  mère  sont  dé- 


(i)  M.  Réai,  Procès-verbal  du  36  fructidor  an  9  ,tomc  !.•', 
page  34a.  —  (a)  m.  Megnaud  (  de  Saint-Jean-d'Ançely),  ibid.  — 
(3)  Décision ,  ibid.  —  (4)  Le  Consul  Cambacérés ,  ûiià%  — ^ 
(5)  Décision ,  ibid. 
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cédés  9  ou  dans  l'im possibilité  de  manifester 
leur  yoloQté,  les  aïeuls  et  aïeules  les  rem- 
placent ; 

a^»  Que  ce  droit  appartient  également  aux 
aïeuls  et  aïeules  des  deux  lignes  ,  à  ceux  de  la 
ligue  maternelle  comme  à  ceux  de  la  ligne  pa« 
ternelle  ; 

5**.  Que  s'il  y  a  dissentiment  entre  l'aïeul  et 
Taïeule  de  la  même  ligne,  le  consentenaent  de 
l'aïeul  prevaut  ; 

4^.  Que  le  partage  de  voix  entre  les  deux 
lignes  emporte  consentement. 

On  a  vu  que  ces  dispositions  changent  le 
droit  ancien,  et  quels  sont  les  motifs  qui  les  ont 
fait  admettre  *. 

* 

Les  deux  premières  aroîent  éié  proposées 
par  la  Commission.  A  l'égard  de  la  troisième 
et  de  la  quatrième,  la  Commission  avoit  adopté 
Un  autre  système  :  elle  vouloit  que  l'avis  fût  ' 
formé  par  la  majorité  des  voix ,  et  que  ,  s'il  y 
avoit  partage  ,  il  fût  vidé  par  une  assemblée  de 
famille.  Voici  l'article  qu'elle  présentoit  :  Si  le 
père  et  la  mère  sont  morts,  ou  s^Us  sont  toui 
deux  dans  P impossibilité  wé  manifester  leur 
vohntéj  les  aïeuls  et  aïeules  les  remplacent  j 
^il  y  a  dissentiment  entre  eux ,  la  majorité  des 


;  ^oy^SJ  page  95, 
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voix  emporte  consentement  ;  s^il  y  a  égalité  dé 
voioc ,  ils  sont  départagés  par  une  assemblée  de 
famille  {i). 

La  Section  n'admettoit  qu*en  partie  ce  sys- 
tème ;  elle  excluoit ,  dans  tous  les  cas ,  le  con« 
cours  de  la  famille ,  et  k  décidoit  positivement 
que  les  autres  parens  ne  seroient  pas  admis  à 
délibérer  avec  les  pères  ,  mères  ,  aïeuls  et 
aïeules  »  (2);  que  le  partage  emporleroit  con- 
sentement :  mais  elle  donnoit  la  mêSie  force 
aux  voix  de  tous  les  aïeuls  et  aïeules  appelés 
à  la  délibération,  les  comptoit  par  têtes  et  non 
par  lignes  ,  elattribuoil  à  la  majorité  l'effet  de 
former  l'avis.  L'article  qu'elle  proposoit  étoit 
ainsi  conçu  :  Si  le  père  et  la  mère  sont  morts , 
ou  s'ils  sont  dans  t impossibilité  de  manifester 
leur  volonté ,  les  aïeuls  et  aïeules  les  rempla^ 
cent  ;  s' il  y  a  dissentiment  entre  euœ^  la  majo- 
rite  ou  le  partage  des  voix  emporte  consente-- 
ment  (3). 

Cet  article  fut  adopté  (4). 

Le  Tribunat  observa  que ,  ^  d'après  les  prin- 
cipes constamment  reconnus  ,  notamment  par 
l'article  1 48  ,  lordpe  la  loi  demande  l'avis  du 


(1)  Projet  de  Code  civil,  livre  I,»',  titre  V,  arti6le  i3 ,  page  Sa, 
r-  (a)  M.  Real  y  Procès-verbal  du  26  fructidor  an  9  ,  tome  I.®', 
page  24a.  —  (3)  i,»«  Rédaction  f  ctap.  I.«',  ar.t.  9,  ibid.  -r^ 
(4)  Décision  y  ibid. 
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mari  et  de  là  femme,  et  qu^ik  ne  peuvent  s'ac- 
corder, celui  du  mari  doit  prévaloir  j  que  cette 
règle  n'est  pas  moins  applicable  à  l'aïeul  qu'au 
père»(i). 

Par  suite  de  ces  réflexions,  le  Tribunal  pro- 
posa la  rédaction  qui  a  élé  décrétée. 

Dans  le  cas  de  cet  article,  de  l'article  précé- 
dent et  de  l'article  i5i ,  les  enfans  sont  obligés 
de  justifier  de  la  mort ,  soit  de  leurs  père  et 
mère ,  soit  de  l'un  d'eux,  soit  de  leurs  aïeuls  et 
aïeules. 

Cette  disposition  a  rencontré  dans  la  pra- 
tique quelques  difficultés  que  le  Grand-Juge 
Ministre  delà  Justice  a  exposées  à  Sa  Majesté.^ 

Beaucoup  dé  citoyens ,  parmi  le  peuple  sur- 
tout, ont  à  peine  connu  leurs  père  et  mère  ,  et 
ont  toujours  ignoré  le  dernier  domicile  de  ceux 
dont  ils  dévoient  prendre  le  consentement. 
Cette  classe  ne  savoit  où  s'adresser  ,  soit  pour  , 
faire  les  actes  respectueux,  soit  pour  se  procu- 
rer les  actes  de  décès,  ou  ceux  de  notoriété  quiT 
doivent  les  suppléer.  Toutes  ces  recherches, 
toutes  ces  démarches ,  le  besoin  de  toutes  ces 
pièces  ,  entraînent  beaucoup  de  temps ,  de 
peines  et  de  dépenses. 

Pour  remédiera  ces  inconvéniens  ,1e  Conseil 

»"i^—  ■     ■■  ■'  I  ■        I  1^    I  I  I  I    !■■■. Mm— — pw 

(i)  Obserf  allons  du  Tribunal. 
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d'état, en  interprétation  du  Code  mii^adonné 
l'avis  suivant  : 

o  Le  Conseil  d'état,  auquel  Sa  Majesté  a  reii« 
»  voyé  un  rapport  du  Grand-Juge  Ministre 
»  de  la  Justice ,  sur  les  difficultés  que  rencon<* 
D  trent  beaucoup  de  mariages  dans  l'applica- 
»  lion  de  divers  articles  du  Code  civil  ;  après 
>>  avoir  ouï  le  rapport  de  la  Section  de  lé^ 
»  gislation  ; 

»  Considérant  que  les  difficultés  naissent  d^ 
»  ce  que  les  officiers  de  l'état  civil  ne  discer- 
^  nent  pas  assez  soigneusement  les  divers  cas 
m  que  la  loi  a  voulu  régler,  de  ceux  qu'elle  n 
>)  laissés  à  ia  disposition  des  principes  gêné- 
»  ràux  et  du  droit  commun  ; 

• 

D  Que ,  quoique  Tacte  de  naissance  des  fu^ 
»  turs  mariés  soit  nécessaire ,  il  est  pourtant 
»  permis  de  le  remplacer  par  les  formalités 
D  mentionnées  dans  l'article  7 1  ;  mais  que  ces 
»  formalités ,  prescrites  lorsqu'il  s'agit  de  sup- 
3>  pléer  au  titre  constitutif  de  Téiat  des  per- 
»  sonnes  ,  ne  peuvent  être  exigées  en  rempla- 
»  cément  d'actes  moins  essentiels; qu'il  ne  faut 
»  donc  pas ,  pour  remplacer  l'acte  de  décès 
»  des  pères  et  mères  ou  ascendans ,  un  acte  de 
»  notoriété  contenant  la  déclaration  de  sept 
»  témoius  i  et  homologué  par  le  Tribunal  ; 
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»  Que  le  supplément  naturel  de  l'acte  de 
»  décès  des  pères  et  mères  est  dans  la  présence 
»  des  aïeuls  et  aïeules ,  ewlans  l'attestation 
9  qu'on  peut  leur  demander  de  ce  décès; 

»  Que  sî ,  par  l'ignorance  du  lieu  où  sont  dé* 
•  cédés  les  pères  et  mères  et  ascendans ,  on  ne 
»  peut  produire  leur  acte  de  décès  j  que  si  , 
»  comme  cela  arrive  souvent  dans  les  classes 
»  pauvres ,  par  l'ignorance  du  dernier  domi- 
»  cile  ,  on  ne.  peut  recourir  à  l'acte  de  noto- 
»  riété  prescrit  par  l'article  i55  ,  et  destiné  à 
»  constater  l^absence  d'un  domicile  connu , 
»  dans  ce  cas,  la  raison  suggère  de  se  contenter 
»  de  la  déclaration  des  témoins  j 

)»  Que  déjà,  dans  beaucoup  d'occasions  sem- 
»  blables ,  les  officiers  de  l'état  civil  de  Paris 
»  ont  procédé  aux  mariages  sur  des  actes  de 
9  notoriété  passés  ou  devant  notaires  ou  de*^ 
>  vaut  les  juges  de  paix,  par  des  témoins  que 
»  les  parties  ont  produits  ; 

»  Qu'il  n'en  est  résulté  aucun  inconvénient 
»  ni  plainte  ;  qu'il  en  est  au  contraire 
71  résulté  beaucoup.,  lorsque ,  dan^s  des  cas 
»  pareils ,  on  a  voulu  être  plus  rigoureux  et 
il  exiger  davantage; 

»  Que  même  plusieurs  fois  on  a  suivi  une 
»  voie  plus  simple  et  encore  moins  coûteuse 
^  que  celle  des  actes  de  notoriété ,  et  qui  mé- 
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»  rite  d'être  préférée  et  de  devenir  générale  ^ 
»  on  s'est  contenté  de  la  déclaration  des  qua- 
))  trq  témoins  n^essaires  à  Tacte  de  mariage, 
»  faite  à  l'officier  public ,  et  mentionnée  dans 
»  cet  acte. 

»  Que  cette  déclaration,  aussi  solennelle 
»  qu'un  acte  de  ûotorité ,  est  sans  danger  re- 

>  ktirement  au  mariage  des  majeurs,   pour 

>  lequel  le  consentement  ou  le  conseil  des 
»  ascendans  n'est  pas  d'une  nécessité  absolue 
yi  etdirimante; 

»  Que  rien  n'est  à  craindre  rflativement  au 
»  mariage  des  mineurs ,  puisqu'en  force  de 
*  l'article  i6o  du  Code  civil,  toutes  les  fois 
»  qu'il  n'y  a  ni  père  ni  mère,  ni  aïeuls  ou 
».  aïeules,  ou  qu'ils  se  trouvent  dans  l'impos- 
»  sibiliié  de  manifester  leur  volonté,  les  fils 
»  ou  filles  mineurs  de  vingt-un  ans  ne  peu- 
»  vent  contracter  mariage  sans  le  consente- 
s  ment  du  conseil  de  famille , 

»  Est  d'avis, 

»  i^.  Qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  produire 
»  les  actes  de  décès  des  pères  et  mères  des  fu- 
»  turs  mariés ,  lorsque  les  aïeuls  ou  aïeules 
»  attestent  ce  décès  ;  et ,  dans  ce  cas ,  il  doit 
»  être  fait  mention  de  leur  attestation  dans 
jè  l'acte  de  mariage  ; 

»  2\  Que  si  les  pères ,  mères ,  aïeuls  ou 


V,«  pAaT.  De  la  Condition  du  Consentement  de  tiers,    ii3 

»  aïeules  ,  dont  le  consentement   ou  conseil 

»  est  requis^  sont  décédés,  et  si  l'on  est  dans 

»  l'impossibilité    de  produire  l'acte  de  leur 

»  décès  ,  ou  la  preuve  de  leur  absence ,  faute 

»  de  connoilre  leur  dernier  domicile  ,  il  peut 

X  être  procédé  à  la  célébration  du  mariage  des 

»  majeurs,  sur  leur  déclaration  à  serment  que 

»  le  lieu  du  décès  et  celui  du  dernier  domi- 

»  cile  de  leurs  ascendans  leur  sont  inconnus. 

»  Celle   déclaration    doit  être  certifiée    a,ussi 

»  par  serment  de  quatre  témoins  de  l'acte  de 

»  mariage ,  lesquels  affirment  que  ,  quoiqu'ils 

>  connoissent  les  futurs  époux,  ils  ignorent 

»  le   lieu    du  décès  de   leurs    ascendans    et 

»  leur  dernier  domicile.  Les  officiers  de  l'état 

»  civil  doivent  faire  mention ,  dans  l'acte  de 

»  mariage  ,  desdites  déclarations  »  (i). 

II.«  Subdivision.  ' 

Du  Fils  de  famille  majeur  et  de  F  Jeté  respec- 
tueux. 

(  Articles  i5i,  i5a,  i53,  iS^  i55,  i56  et  157.) 

L'article  i5i,  qui  oblige  les  fils  de  fa* 
mille  majeurs  de  requérir  le  conseil  de  leurs 
père ,  I^ère ,  ou  aïeuls  ou  aïeules  ^  avait    d'a- 


(i)  AwU  da  ùj  tncssîdot  an  i3,  approuvé  le  4  thermidor,  Pofez 
Bulletin  des  loi»,  tome  XXVII,  B.  5i,  page  56y. 

Tome  ni.  8 
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bord  ëté  seul  inséré  dans  le  litre  Du  mariage  i 
décrété  le  26  ventôse  au  1 1 . 

Dans  la  suite ,  on  s'aperçut  qu'il  ne  suffî- 
soit  pas  de  poser  le  principe,  qu'il  falloit 
encore  régler  le  mode  d'exécution ,  et  en  as- 
surer l'effet. 

Ep  conséquence,  le  Grand- Juge  Ministre  de 
la  Justice  présenta  un  projet  qui  fut  renvoyé 
au  Conseil  d^tat  (i). 

La  Section  le  modifia  et  proposa  un  autre 
projet  (2). 

Il  en  résulta  les  dispositions  qui  forment 
.     dans  le  Code  les  articles  162,  i53,  i54>  i55, 
i56,  et  157. 

Elles  furent  décrétées  le  2 1  ventôse  an  1 2  , 
et  insérées  dans  le  Code  Napoléon,  comme 
dispositions  ardditionnelles. 
.^.         J'ai  exposé  ailleurs  les  motifs  qui  ont  fait 
admettre  ces  additions*. 

Tous  les  articles  qui  se  rapportent  à  cette 
matière,  peuvent  être  ramenés  à  ces  trois 
points  : 

La  nécessité  de  l'acte  respectueux , 

Ses  effets. 

Les  formalités  qui  doivent  raccompagnée  ■ 

(1)  J^oyez  Procès-yerbal  da  al  pluTÎôse  ao  la^  tome  IV,  p.  44^ 
•""  (^)  f^oyez  ibid. 
^  Fofez  tome  I.*',  IntrodactioDi  pages  lia  et  ii5. 
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Numéro   I." 
Nécessité  de  fActe  respectueuxm 

I 

ARTICLE    l5l. 

Les  enfans  de  famille  ayant  atteint  la  majorité»  fitëe  par 
l'article  1489  sontteDas,  avant  de  contracter  mariage  ,  de 
demander ,  par  un  acte  respectueux  et  formel ,  le  conseil 
de  leur  père  et  de  leur  mére^  ou  celui  dé  leurs  aïeuls  et 
aïeules,  lorsque  leur  père  et  leur  mère  sont  décèdes^  om 
dans  rimpossibilité  de  manifester  leur  volonté. 

Cette  disposition  est  empruntée  de    notre 
législation  ancienne.  «  Ni  l'autorité  donnée  par 
la  nature  aux  pères  et  mères ,  ni  la  piété  fi- 
liale ,  ni   les  préceptes   de  la   religion ,    n'é- 
tant   des  moyens   ^uffisans  pour    arrêter  le 
scandale  et    le  désordre  occasionnés   par  la 
multiplicité  des  mariages  clandestins,  une  or- 
donnance, du  mois  de  février  i556,  remit  aux 
mains  des  pères  et  mères  le  soin  et  le  pouvoir 
de  leur  vengeance ,  en  les  autorisant  à  pro* 
noncer  dans  ce   cas  rexhérédation ,   et  à  ré- 
voquer les  donations  et  les  avantagea    qu'ils 
auroient  faits  »  (i)« 

«  Cette  subordination  des  enfans  fut  établie 
pour  les  fils  jusqu'à  trente  ans,  pour  les  filles 
jusqu'à  vingt-cinq  ans.  Au-delà  de  cet  âge,  le  con- 


(1)  M.  Bigot'Préameneu  »  Exposé  des  motifs^  Procès-verbal 
du  17  ventôse  an  l»,  tome  V,  page  «53. 
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sentement  des  pères  et  mères  ne  fut  plus  aussi 
rigoureusement  exigé.  On  enjoignit  seulement 
aux  enfans  de  se  mettre  en  deçoir  de  requérir 
Vavis  et  conseil  de  leurs  pères  et  mères  »  (  i  ). 

«  Une  expérience  acquise  pendant  envi- 
ron un  siècle,  fit  connoître  quels  effets  on 
pouvoit  espérer  de  ces  mesures.  On  lit  dans 
la  déclaration  du  12&  novembre  1639,  que 
l'indulgence  des  pères  et  mères  les  portant  à 
remettre  leur  offense  particulière ,  ils  ou- 
blioient  ce  qu'ils  dévoient  eux-mêmes  à  l'or- 
dre public.  On  crut  donc  que  le  pouvoir  d'ex- 
liéréder  ne  donnoit  point  à  la  loi  une  sanc- 
tion suffisaiite.  En  conséquence ,  les  mariages 
des  fils  et  filles  âgés  de  moins  de  vingt-cinq 
ans,  faits  en  contravention  de  ces  lois,  fu- 
rent déclarés  déchus  des  effets  civils  à  l'égard 
des  contractans  et  de  leurs  enfans.  Quant  aux 
fils  âgés  de  plus  de  trente  ans ,  et  aux  filles 
Âgées  de  plus'  de  ving-cinq  ans,  auxquels  la 
loi  de  i556  avoit  enjoint  de  se  mettre  en 
devoir  de  requérir  Vavis  et  conseil  de  leurs 
pères  et  mères  ,  il  fut  expliqué  que  ces  avis  et 
conseils  seroient  requis  par  écrit,  et  on  éten- 
diien  ce  cas  ,  comme  en  celui  où  le  consente- 


(1)  M.  Bigot' P réameneu ,  Exposé^  des  motifs,  Pro<^yerbâl 
dtt  17  yenlôftt;  aa  la  ,  tome  V,  pages  a53  et  354. 
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meut  était  nécessaire ,  la  faculté  aux  pères  et 
mères  d'exhéréder  «  (i). 

c  Telle  fut  l'origine  des  actes  connus  sous 
le  nom  de  sommations  respectueuses  (a). 

La  loi  du  20  septembre  179a  u'avoit  pas 
maintenu  cette  formalité  :  la  Commission  ne 
proposoit  pas  de  la  rétablir^  mais  la  Section  du 
Conseil  d'état  présenta  l'article  suivant  :  Les 
en/ans  de  famille  majeurs  ne  sont  point  dis-^ 
pensés  de  demander,  par  un  acte  respectueux 
et  formel  j  le  conseil  de  leur  père  et  de  leur 
ïïière^  ou  celui  de  leurs  aïeuls  et  aïeules  ^  lors- 
que  leur  père  et  leur  mère  sont  décédés ,  ou 
dans  ^impossibilité  de  manifester  leur  volon-- 
/e'(5). 

Cet  article  ne  souffrit  de  difficulté  que  sous 
le  rapport  de  la  rédaction  qu'on  a  rendue  plus 
conforme  au  langage  des  lois  (4)* 


(i)  M.  JB{go£-Pr^am£/i£tf  ^  Exposé  des  motifs, Procès-verbal  du 
17  yenibse  an  12,  tome  V,  page  254»  —  (a)  Ibid.  —  (3)  i.'»  Ré^ 
àaction  ,  chapitre  I.^%  article  10  ,  Procès-verbal  du  26  Iructidor 
an  9 ,  tome  !.«',  page  a4^.  —  (4)  Le  Consul  Camhacérés  y  el 
M.  Tronchet ,  ibid. 
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NuméroII. 

JJ effet  de  la  disposition  qui  ordonne  aux  ma- 
jeurs de  requérir  le  Consentement  de  leurs  père 
et  mère  ou  de  leurs  autres  ascendans ,  est  de 
suspendre  le  Mariage  et  non  de  V empêcher. 

(  Articlef  i5a  et  i53.  ) 

L'effet  de  la  disposition  qui  ordonne  qu'il 
sera  fait  un  acte  respectueux ,  n'est  pas  d'em* 
pêcher  le  mariage^  si  le  père  ,  la  mère  ou  les 
ascendans  refusent  leur  consentement,  c'eût 
été  rendre  la  minorité  perpétuelle  ;  mais  de 
le  suspendre  pendant  un  temps  suffisant  pour 
que  le  père>  la  mère  ou  les  ascendans,  aient  le 
temps  de  réfléchir ,  et  les  enfans  celui  de  peser 
leurs  avis. 

«  Il  ne  faudroit  pas  que  l'on  appelât  respec- 
tueux un  acte  dans  lequel  les  père  et  mère  se- 
roîent  fondés  à  ne  voir  qu'une  vaine  formalité^ 
qui ,  loin  d'être  un  témoignage  de  respect,  ne- 
leur  paroîtroit  qu'une  nouvelle  preuve  d'oubli 
de  leurs  bienfaits  et  de  mépris  de  leur  autorité. 
Pourroit-on  porter  un  autre  jugement  du  fils 
de  famille  qui ,  contre  l'esprit  et  le  but  de  la 
loi  ^  croirait  l'avoir  remplie  en  demandant  con- 
seil à  ses  père  et  mère ,  et  en  dédaignant  ce 
conseil  au  point  de  ne  pas  même  prendre  le 
temps  d'y  réfléchir  ^  et  de  célébrer  le  mariage 
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à  Tinstant  même  que  ses  père  et  mère  refusent 
de  le  bénir  ? 

»  Un  des  plus  grands  malheurs  qu'un  enfant 
puisse  éprouver ,  est  de  ne  point  avoir  le  con- 
àenlement  spontané  de  ses  père. et  mère  à  son 
mariage  :  alors  le  flambeau  de  l'hymen  seroît 
à-la-fois  une  torche  de  discorde,  si  la  loi  qui 
veille  à  la  paix  des  familles  comme  au  fonde- 
ment de  l'ordre  social ,  ne  venoit  au  secours  de 
l'enfant  et  des  père  et  mère"  en  les  rapprochant , 
en  les  forçant  de  s'expliquer,  en  donnant  à  la 
sagesse  des  conseils  des  père  et  mère  un  nou- 
Teau  poids,  et  à^ l'enfant  un  moyen  de  désar- 
mer ,  par  des  actes  de  piété  filiale ,  des  père  et 
mère  dont  le  refus  ne  seroit  pas  fondé  sur  des 
motifs  irrésistibles. 

»  Mais  pour  parvenir  à  ce  but,  il  faut  qu'il  y 
ait  un  rapprochement  réel  de  l'enfant  et  de  ses 
père  et  mère  :  il  faut  qu'il  y  ait  un  tem]ps  suf- 
fisant pour  qu'au  milieu  des  passions  trop  vives 
et  des  premiers  élémens  delà  discorde,  la  ten^ 
dresse  (iu  père  et  la  confiance  de  l'enfant  puis» 
sent  exercer  leur  première  et  mutuelle  in-» 

fluence  »  (i). 
Ce  tçmps  est  plus  ou  moins  long  suivant 


(0  ill.  Bigot- Préameneu,  Exposé  des  motifs^  Procè9- verbal 
da  ly  ventôse  an  la  ^  tome  V^  pages  a5a  et  a53. 
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l'âge  de  la  personne  qui  donne  Fade  respec- 
tueux. Les  articles  i52  et  i55  établissent  cette 
différence. 

Du  Délai  qu'entraîne  PActe  respectueux  lors- 
que le  fils  n'a  pas  accompli  Vâge  de  trente 
ans  ,  et  la  fille  celui  de  vingt-cinq. 

ARTICLE  162. 

DsPiris  la  majorité  filée  par  l'article  148^  jusqn^k  Page  de 
trente  ans  aGcompIi^ipour  les  fils,  et  jusqu'à  Page  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis  pour  les  filles,  l'acte  respectueux  pres- 
crit par  l'article  précédent  y  et  sur  lequel  il  n'y  anroit  pas 
de  consentement  au  mariage,  sera  renouvelé  deux  autres 
fois  y  de  mois  en  mois  3  et  un  mois  après  le  troisième  acte,  il 
pourra  être  passé  outre  à  la  célébration  du  mariage, 

ce  Les  anciens  réglemens  n'explîquoîent  pas 
assez  clairement  si  les  sommations  respec- 
tueuses dévoient  être  répétées;  et  en  admettant 
qu'ils  exigeassent  de  les  réitérer,  ils  laissoient 
une  entière  incertitude  tant  sur  le  nombre  que 
sur  l'intervalle  de  temps  de  l'un  à  l'autre  de 
ces  actes.  Aussi  le  nombre  des  sommations 
étoit  à  peine  déterminé  par  Tusage  :  elles  n'ex- 
cédoient  pas  celui  de  trois;  dans  plusieurs 
pays  on  n'en  faisoit  que  deux;  ^et  dans  aucun 
on  n'a  vu  les  peines  de  l'exhérédatxon  pro- 
noncées contre  l'enfant  qui  n'auroit  fait  qu'une 
seule  sommation. 

»  L'incertitude  sur  des  points  aussi  impor- 
tansseroitla  même,  et  le  vœu  de  la  loi  ne 
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seroît  point  rempli ,  si ,  à  la  suite  de  la  dispo- 
sition de  Variicle  i5i  qui  impose  l'obligalion 
de  demander,  par  un  acte  respectueux  et  for- 
mel, le  conseil  des  pères  et  mères,  on  ne  trou- 
voit  pas  quelles  sont  les  formes  nécessaires 
pour  que  cette  demande  puisse  procurer  un 
effet  vraiment  utile  ^t  pour  les  pères  et  mères, 
et  pour  les  enfans  ,  et  pour  les  mœurs  publia 
ques»  (i). 

La  loi,  pour  atteindre  le  but  qu'elle  s'est 
proposé  ,  «  celui  de  donner  aux  pères  et 
mères  et  aux  enfans  l'occasion  et  le  temps  de 
s'expliquer,  ordonne  que  si  la  réponse  '  à  un 
premier  acte  respectueux  n'est  pas  conforme 
au  vœu  de  l'enfant ,  cet  acte  sera  renouvelé 
deux  autres  fois  de  mois  en  mois,  et  que  le 
xnariag  e  ne  pourra  être  célébré  qu'un  mois 
après  le  troisième  acte  n  (2). 

Le  Grand-juge  Ministre  de  la  Justice  avoit 
proposé  dans  son  projet  d'exiger,  dans  le  cas 
de  cet  article,  que  l'acte  respectueux  fût  ré- 
pété trois  fois  de  deux  mois  en  deux  mois , 
ce  qui  eût  porté  la  suspension  du  mariage  à 
six  mois  (3). 

(1)  M.  Bigot'Préameneu ,  Exposé  des  motifs ,  Procès-verbal  da 
17  Tentôse  an  la,.  tome  V,  pages  a55  et  a56.  —  (2)  Ibid.  — 
(3)  Voyez  la  Rédaction  présentée  par  le  Grand-Juge  Ministre  de 
U  Joitice  (art.  i««')f  Piocès-yerbalda  ai  plafiâseaB  is^  u  IV, 
page  441. 
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La  section,  dans  là  rédaction  qu'elle  pré- 
senta 3  réduisoit  le  délai  à  trois  mois  (i  ). 

Au  Conseil  d'état ,  le  Grand-juge  expliqua 
les  motifs  de  sa  proposition  :  ^  elle  étoit  fondée 
sur  le  respect  du  aux  ascendans  1  (s). 

«  La  disposition  lui  paraissoit  surtout  néces- 
saire pour  que  l'objet  'de  la  loi  fût  rempli  ; 
c'est-à-dire  pour  donner  aux  passions  le  temps 
de  s'amortir,  soit  qu'il  s'agisse  de  faire  revenir 
les  parens  de  préventions  mal  fondées ,  soit 
qu'il  faille  ramener  à  la  raison  le  fils  qui  se 
porte  à  un  mariage  mal  assorti  »  (5). 

La  Section  répondit  «  qu'elle  avoit  voulu 
concilier  ce  qui  est  dû  aux  parens  ^vecles  droits 
que  la  loi  donne  aux  majeurs  »  (4)  ; 

Qu'au  surplus,  [il  étoit  difficile  d'espérer 
qu'un  délai  de  six  mois  suffît  pour  calmer  les 
passions.  Il  pourroit  résulter  de  ces  passions 
même ,  coniinuoit-elle  ,  des  désordres  scanda- 
leux qu'il  faut  aussi  prévenir.  On  doit  compter 
beaucoup  sur  Me  sages  représentations  plu- 
sieurs fois  -  réitérées»  D'ailleurs  il  importe  de 
ne  pas  perdre  de  vue  que  la  famille  de  celui 
au  mariage  duquel  l'autre  famille  s'oppose. 


(i)  yày'ez  la  Eédactioa  présentée  parla  Seetion  (art.  3  },  Pro- 
tès-verbal  du  al  pluviôse  an  la^  tomelV,  pages  44^  et44^*  — 
(a)  Le  Grande  Juge  Ministre  de  la  Justice  ^  ibid.^  page  44?*  "^ 
(3)  Ibid.  -^  (4)  M.  Bigot'Préamçnçu  j  ibid* 
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est  dans  une  position  désagréable ,  et  qu'ainsi 
le  refus  du  consentement  ne  doit  pas  être  un 
obstacle  de  trop  longue  durée  au  mariage 
que  la  loi  autorise  »  (i).  Enfin  «  un  délai  trop 
long  pourroit  produire  des  désordres  plus  fâ- 
cheux même  qu'un  mariage  nul  »  (2), 

Le  conseil  d'état  adopta  l'avis  de  ftSection. 

Les  motifs  ci-dessus ,  et  d'après  lesquels  lé 
Conseil  d'éiat  s'est  décidé  ,  ont  depuis  été  ex-* 
posés  de  la  manière  suivante  par  l'Orateur  du 
Gouvernement  : 

«  La  suspension  du  mariage  ne  devoit  pas 
élre  étendue  au-delà  de  trois  mois,  La  loi  se- 
roit  en  contradiction ,  si ,  en  déclarant  qu'après 
un  certain  âge,  le  consentement  des  pères  et 
mères  n'est  pas  nécessaire ,  et  que  l'on  doit 
seulement  leur  demander  conseil >  elle.pro-^ 
nonçoit  une  suspension  qui ,  trop  longue  , 
pourroit  devenir  un  empêchement  au  mariage, 
ou  occasionner  le  scandale  le  plus  dangereux 
pour  les  moeurs  publiques.  Il  faut  songer  que 
pendant  le  temps  des  actes  respectueux  dans 
l'une  des  familles ,  l'autre  est  mise  en  un  état 
fâcheux  d'incertitude  j  et  l'on  doit  entre  elles 
tenir  la  balance  en  n'excédant  pas  le  délai  né- 


(i)  M.  Bigot'Préameneu^  Proçès-verl>aI  <la  ai  pluviôse  an  la, 
tome  ly^   pages  447  et  '448.  r--  (a)  M.  Treilhard,  ibid.^  p44d. 


la4  ESPRIT  DU  CODE  CIVIL.  Liv.  I,  Tit.  V,  Ch.  I. 

cessaire  pour  que  les  enfans  de  familla  ne  se 
livrent  pas  au  premier  mouvement  de  leur 
passion,  et  que  la  voix  des  pères  et  mèrespuisse 
pénétrer  au  fond  de  leur  cœur  »  (i). 

Voilà  pour  le  fils  et  la  fille  majeurs,  dont  le 
premier  n'a  pas  atteint  l'âge  de  trente  ans ,  et 
l'autre  l'^e  de  vingt-cinq  ans. 

Mais  il  falloit  d'autres  règles  pour  ceux  qui 
anroient  passé  ces  âges. 

Elles  ont  été  établies  par  l'article  1 53. 

Du  Délai  qu'entraîne  ï  Acte  respectueux  lors^ 
que  le  fils  est  âgé  de  plus  de  trente  ans ,  et  la 
fille  de  plus  de  vingt^cinq. 

ARTICLE    i55. 

Apais  l'âge  de  trente  ans ,  il  pourra  être,  a  défaut  de  con- 
sentement sur  un  acte  respectueux  ,  passé  outre  ,  un,  mois 
après ,    à  la  célébration  du  mariage. 

L'articlï  1 5o  oblige  les  enfans  majeurs ,  à 
quelque  âge  qu'il  soient  parvenus ,  de  requérir 
le  conseil  de  leurs  ascendans. 

Cependant   il    étoit   nécessaire  d'observer, 
que  «  la  cause  du  dissentiment  des  pères  et 
mères  étant  presque  toujours  dans  la  fougue 
des  passions  qui  entraine  les  enfans ,  et  dans 
leur  inexpérience  qui  les  empêche  dé  dislin- 


(i)M.  Bigot-Préameneu,  Exposé  des  motifs,  Procès-verbal 
du  17  ventôse  an  is^  tome  Y;  page  aâ6. 
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guer  leurs  véritables  intérêts ,  la  loi  ne  doit 
plus  présumer  de  pareils  motifs  lorsqu'une 
fille  est  parvenue  à  vingt-cinq  ans  ,  et  un  fils  à 
trente  ans.  Elle  doit  toujours  maintenir  le  res* 
pect  dû  aux  pères  et  mères  par  leurs  enfans  ; 
mais  alors  il  n'est  plus  nécessaire  que  le  temps 
de  la  suspension  du  mariage  soit  aussi  long  : 
un  seul  acte  respectueux  est  dans  ce  cas  exigé; 
et  après  un  mois  écoulé  depuis  cet  acte  9  le  ma- 
riage pourra  être  célébré  »  (i). 

Le  projet  du  Grand-juge  ne  s'expliquoit 
que  sur  les  fils  mineurs  de  trente  ans ,  et  sur 
les  filles  mineures  de  vingt-cinq  ans  (:i)  :  il  pa- 
roissoit  donc  supposer  qu'au-delà  de  cet  âge,  • 
on  ne  seroit  pas  obligé  d'attendre  l'effet  de 
l'acte  respectueux ,  c'est  la  section  qui  a  pro- 
posé de  mettre  un  délai  entre  cet  acte  et  le 
mariage  (5). 

Numéro  III. 

■  f  •  I 

Des  formes  de  t  jicte  respectueux  i^  et  comment 
il  est  suppléé  dans  le  cas  de  V absence  de  ce- 
lui  à  qui  il  doit  être  donné.  (Articles  154  et  i55.  ) 

Il  Ss^Uoit  régler  la  forme  dans  laquelle  l'acte 


<*■■ 


(0  M.  Sigat'P réameneu ,  Exposé  des  motifs  »  Procès-yeïbai  da 
17  Tentôse  an  la,  tome  V,  page  l56.  —  (2)  ployez  la  Rédaction 
présentée  par  le  Grand-Juge  (  art.  3  )  ,  Procès-verbal  da  ai  pln- 
»i6$e  ku  m  y  tomç  IV,  page  441»  —  (3)  Voyez  la  EédaçMon  .pré- 
«citéc  par  U  Section  (  act.  3  ),  ibid.,  page  443. 
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respectueux  seroit  fait ,  quand  la  présence  dé 
ceux  auxquels  il  doit  être  donné  permet  à  l'en- 
fant de  requérir  leur  conseil. 

Il  falloit  aussi  prévoir  que  Tabsence  de  Tas* 
cendant  pouvoit  rendre  la  notification  de  l'acte 
respectueux  impossible ,  et  décider  comment 
alors  il  seroit  suppléé. 

L'article  164  se  rapporte  au  premier  cas. 
L'article  1 55  au  second. 

Des  Formes  de  HActe  respectueux: 

ARTICLE    154. 

Ii'âctb  respectueux  sera  notifié  a  eelui  ou  cenk  àes  as- 
«endans  désignés  en  l*article  i5i  ,  par  deux  notaires  ou  par 
nn  notaire  et  deux  témoins  ;  et ,  dans  le  procès-verbal  qui 
doit  en  être  dressé  ,  il  sera  fait  une  mention  de  la  réponse^ 

^  Un  arrêt  de  règlement  rendu  par  le  Par- 
lement  de  Paris  le  27  août  1692^  imposoit  à  ce- 
lui qui  vouloit  faire  des  sommations  respec- 

I 

tueuses,  l'obligation  d'obtenir  un  jtigementqui 
l'y  autorisât  1  (i).  «  Cette  formalité  n'a  paru  ni 
utile  ni  convenable.  Il  Vaut  mieux  ne  mêler  à 
ces  actes  aucune  forme  judiciaire.  Un  enfant 
ne  doit  pas  avoir  besoin  de  se  faire  autoriser 
par  la  jtt^ice  à  remp  r  se^  devoirs  »  (2). 


(1)  M.  Sigol^Préameneu ylExposé  des  motifs,  Procès-Terbal di 
J7  ventôse  an  la,  lomc  V,  page  255.  —  (2)  Ibid. 
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T  Les  sommations  respectueuses  étoient  dans 
le  principe  signifiées  par  des  huissiers  l  (i). 

«  Le  plus  souvent  la  foi  de  ces  actes  étoit 
très -suspecte,  et  le  ministère  du  sergent  qui 
les  dressoit ,  les  faisoit  considérer  par  les 
pères  et  mères  comme  des  actes  d'agression  ef 
comme  un  nouvel  outrage  »  (2). 

«  Ces  motifs  déterminèrent  le  parlement  de 
Paris  à  établir,  par  le  même  règlement  de 
1692 ,  des  formes  plus  respectueuses.  On  or- 
donna que  les  sommations  seroient  faites  à 
Paris  par  deux  notaires ,  et  ailleurs  par  un  no- 
taire en  présence  dé  deux  témoins  »  (5). 

Ces  dispositions  sont  maintenues  :  «  les  actes 
respectueux  ne  seront  pas  notifiés  par  des  huis- 
siers ;  on  emploiera  les  notaires  :  ce  sont  les 
officiers  publics  dépositaires  des  secrets  de  fa- 
milles ,  ceux  dont  elles  réclament  habituel^ 
iement  le  liiitiistère  pour  régler  ainiablement 
tous  leurs  intérêts.  On  a  dû  même  éviter  Tex- 
pression  de  sommation  ,  qui  désigne  mal  un 
isicte  de  soumission  et  de  respect.  Cet  «acte  n'a 
donc  plus  ni  la  dénomination ,  ni  les  formes  ju- 
diciaires; il  étoit  seulement  nécessaire  que  sou 
existence  fût  constatée  par  un  procès- verbal , 

(1)  Bffk  Bigot'Préameneu ,  Exposé  des  motifs ,  Procès-yerbal 
da  i7^Teiitôs«  an  la,  tome  V|  page  a56,  —  (a)  Ibid.,  aS4.  •— 
(3)  Ibid. 
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qui  d'ailleurs  apprit  si  le  consentement  a  été 

donné  »  (i). 

L'ariicle  exige  quV7  soitjait  mention  de  la 
réponse. 

«  On  n'a  point  entendu  que  les  pères  et 
mères  dont  l'avis  seroit  coiitraire  au  mariage  , 
fussent  obligés  d'en  donner  des  motifs.  La  dé- 
claration   de   ne  vouloir  répondre  est  elle- 
même  une  réponse  suffisante  pour  manifester 
la  volonté.  Si ,  dans  le  cas  même  où  le  défaut 
de  consentement  est  un  empêcheipent  au  ma- 
riage, la  confiance  due  aux  pères  'et  mères ,  le 
respect  pour  leur  qualité,  la  crainte  de  les  com- 
promettre ou  de  les  forcer  au  silence,  les  ont 
fait  dispenser  de  révéler^  en  motivant  leur  re- 
fus >  la  honte  de  leurs  enfans ,  ou  de  dénoncer 
au  moins  à  l'opinion  "publique  la  personne 
dont  ils  redoutent  l'alliance  ;  à  plus  forte  rai- 
son les  pères  et  mères  doivent-ils  être  dispen- 
sés d'exposerles  motifs  de  leur  réponse  ,  lors- 
qu'elle n'a  dWfet  que  de  suspendre  pendant 
un  tempslimité  la  célébration  du  mariage  (2).  » 

«  <  • 

(1)  M  »  B%ot^Pr^amenett  ,  Exposé  des  motiffi^  Procès-verbal 
do  17  v^QlôjBQ  ap  lj»j  Vpme  V^  pag«  a56.  —  (s)  Ibid.^  pages  .fl56 
>t  257. 
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J)a  cas  où  celui  à  qui  F  Acte  respectueux  doit 
être  ordonné  est  absent. 

ARTICLE   i55.  "^ 

En  cas  d'absence  de  l'ascendant  aaquel  e&i  d&  être  fait 
l'acte  respectueux ,  il  sera  passé  outre  à  la  célébration  du 
mariage,  en  représentant  le  jugement  qui  auroitélé  rendu 
poor  déclarer  l'absence ^  ou  ^  à  fléfaut  de  ce  jugement^  ce  • 
iai  qui  auroit  ordonné  l'euquéce ,  ou  ^  s'il  n'y  a  point  en- 
core eu  de  jugement^  un  acte  de  notoriété  délivré  par  le 
juge  de  paix  du  lieu  où  l'aseftndant  a  eu  son  dernier  do- 
micile connu.  Cet  acte  contiendra  la  déclaration  de  quatre 
témoins  appelés  d'office  par  ce  juge  de  paix. 

te  Lorsque  le  défaut  de  consentement  n'est 
plas^  à  raison  de  l'âge,  un  obstacle  au  mariage, 
et  que  l'absence  empêche  de  faire  les  actea^res' 
pectueuic ,  le  motif  de  suspendre  la  célébration 
du  lAariage  n'existé  poini  ;  mais  il  faut  que  le 
fait  de  l'absence  soit  certain  ;  et  sur  ce  point  on 
doit  se  conformer  aux  règles  déjà  établies  dans 
le  Code. 

^  »  On  ne  regardera  pas  comme  absent  celui 
qui^  pour  ses  affaires  ou  par  d'autres  motifs,  se 
seroit  éloigné  de  son  domicile  sans  ayoir  laissé 
ignorer  le  lieu  où  on  peut  le  trouver.  Il  ne 
fandx^it  pas  que ,  sous  prétexte  d'un  simple 
éloignement ,  un  enfant  de  famille  pût  se  sous- 
traire k  un  devoir  aussi'  essentiel  :  la  volonté 
que  cet  enfant  auroit  de  se  prévaloir  d'un 
pareil  éloignement ,  serait  une  nouvelle  cause 
Tome  IIL  9 
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pour  désirer  de  connoître  la  volonté  de  ses 
père  et  mère. 

»  Mais  si  Fascendaut  ne  se  trouve  plus  dans 
son  domicile  ,  et  que  Ton  ignore  où  il  s'est 
transporté,  le  mariage  pourra  être  célébré  sans 
qu'il  lui  ait  été  fait  d'acte  respectueux ,  en 
constatant  cette  absence.  Si  déjà  elle  a  été 
déclarée  par  jugement,  ce  jugement  devra  être 
représenté..  La  fayeur  due  au  mariage  ,  et  la 
nécessité  de  ne  pas  trop  le  différer,  ont  même 
fait  admeilre  comme  preuve  suffisante  ,  s'il 
n'y  a  point euj  de  jugement  de  décljaration; d'ab- 
sence, celuirqui.aii^oit  ordonné  l'enquête  jda 
enfiujs'il  n'y  a  encore  eu  aucun  jugement  ^  un 
acte  djô  notoriétéi  délivré  par  le  j:Uge  de  paix , 
sur  la  déclaration  de  quatre  tén^pin^.;2^pp,el& 
par;  Iqi  d'office  »(  I  ). 

r  « 

I.'®  Subdivision. 
Des  Peines  destinées  à  assurer  t exécution  des 

r  - 

dispositions  relatis^es  à  ÎActe  i^spectueux , 
et  à  ùx  Consentçmçns  requis  pour  le  mariage 
dés  mineurs.  (  Articles  iSis  et  157  ). 

(c  Déjà  le  Cpdep^yil  avpit  réuni  contre  les* 
mariages  danjd|estin$  toutes  les  précautions 
propres  à  les  prévenir.,  telles  que  ja  procla- 

, ffii-  ■  •    ■■        y        ■  I       .  • 

(1)  ai.  Blgot'Préameneu  f  Exposé  des  motifs ^  Procès-Terbal  du 
lyvtritôse  an  ib  ,  tome  V,  page  257. 


V."  Part.  Delà  Condition  du  Consentement  dt  tiers»     i5i 

matîon  des  bans ,  la  célébration  dans  la  com- 
mune du  domicile ,  l'assistance  des  témoins , 
etc.  »  (i). 

Mais  il  en  est  une  que  le  Législateur  ne  doit 
jamais  omettre  :  c'est  la  sanction  pénale ,  qui 
de  tous  les  moyens  est  celui  qui  assure  le  plus 
efficacement  l'exécution  à^%  lois.  /  , 

Elle  étoic  sur-tout  nécessaire  pour  préve- 
nir l'oubli  ou  le  mépris  des  dispositions  des» 
tinées  à  comptimer  les  passions  les  plus  impé« 
tueuses  de  l'homme. 

Cependant  ^  sur  qui  \ep  peines  devoîent-elles 
porter  ?  Etoit^ce  seulement  6ur  Tofficier  pu- 
bKe  qui,  par  insouciance  ou  par  des  motife 
encore  plus  condamnables ,  avoit  laissé  violer 
la  loi?  Ëtoit-ce  aus^  sur  ceux  qui  l'ayoient 
violée?  ^    • 

Ces  questions  méritoiént  d'être  approfon- 
dies. 

Elles  s'étendent  à  tons  les  cas  où  l-obliga** 
tien  de  prendre  le  consentement  ou  le  conjseii 
d'autrui  a  été  reconnue;  Il  importoit' donc  de 
les  envisager  non-seuleinent  sous  Pè  rapport 
des  dispositions  qui  ^^donnent  de  faire  l'acte 
respectueux ,  mais  encore  dans  leur  rapport 
avec  -celles   qui  défendent  au  mineur  de  se 

r  -  .  ... 

-  •        .  •    '  -    -     ..-  -       -   ....-  -^  ■  —  « 

(i)  M.  Bigot'Préameneu ,  Exposé  des  motifs ,  Proces-verbal  du 
17  ?eiil6se  an  i«  ,  tome  V  ,  p/igc  067. 
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marier  saiis  le  consentement  de  ceux  sous  l'au^* 
torité  desquels  la  nature  ou  la  loi  le  placëtiU 
Aussi  le  chapitre  I.®^  qui  nous  occupe ,  em* 
brasse-t-il  les  unes  et  les  autres. 

A  regard  des  parties ,  il  y  a  une  distinction 
à  faire  entre  le  mineur  et  le  majeur. 

Le  mineur  est  puni  par  la  nullité  de  son  ma-* 
riage  ;  le  majeur  ne  redoute  point  cette  peine. 
La  question  ne  tomboit  donc  que  sur  lui. 

J'ai  déjà  eu  occasion  de  rappeler  qu'autre* 
fois  on  ayoit  imaginé  de  confier  aux  pères  et  . 
aux  mères  la  vengeance  de  la  loi  outragée  et 
de  leur  autorité  méprisée  ,  T  en  leur  permet-^ 
tant  d'exhéréder  leurs  enfans  ou  de  révoquer 
les  donations  qu'ils  leur  auroient  faites ,  toutes 
les  fois  que  les  fils  avant  l'âge  de  trente  ans  ,  et 
les  filles  avant  l'âge  de  vingt-cinq  ans ,  se  se* 
roient  mariés  sans  leur  aveu  i  *  (i). 

On  a  vu  également  que  l'expérience  d'un 
siècle  s^voit  démontré  l'insuffisance  de  ce 
moyen  *?. 

T  Le  Gode  civil  Ta  donc  abandonné.  Il  n'é- 
toit  pas  d'ailleurs  dans  son  esprit  d'admettre 
rexhérédation  sous  aucun  prétexte  1(2).  «Lors- 

(i)M.  Bigot'PréatHeneUf  Exposé  des  motifs,  Prooès-verbal 
du  17  Tentée,  an  la,  tome  Y,  pages  s53  et  d54*  —  (s)  Ibid.| 
page  255. 

*  iPo^e»  page  1  i  5.  —  **  Voyez  page  li6^ 
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qae  les  enfans  de  famille  sont  parvenus  &  l'âge 
où  le  consentement  des  pères  et  mères  n'est 
plus  nécessaire  pour  leur  mariage  y  la  Ipi  qui 
intervient  entre  eux  doit  se  borner  ^  suivre 
et  à  diriger  les  mouvemens  du  cœur.  Si  on 
peut  les  rendre  à  leurs  affections ,  les  peines 
seront  inutiles  :  et  si  on  ne  peut  atteindre  ce 
but ^  en  vain  prononceroit-»on  des  peines;  elles 
deviendroient  la  cause  d'une  éternelle  dissen- 
tion  ;  elles  aggraveroient  le  mal  plutôt  qu'elles 
ne  le  répareroient. 

if  La  loi  doit  donc  chercher  à  éclairer  les 
pères  et  mères  sur  les  préventions  et  les  pré- 
jugés qu'ils  peuvent  avoir,  \çs  enfàns  sur  la 
passion  qui  peut  les  égarer  ;  les  rapprocher  les 
uns  des  autres  plusieurs  fois;  laisser  de  part 
et  d'autre  à  la  raison  et  à  Taffection ,  le  temps 
d'exercer  leur  influence  :  c'est  un  moyen  que 
la  nature  elle-même  indique.  Lorsque  ce  aont 
des  pères  et  mères  vis-à-vis  de  leurs  enfans  ,  se 
voir  et  entrer  en  explication  ,  c'est  presque 
toujours  dissiper  les  nuages  et  rétablir  l'har- 
monie» (i). 

Tel  est  le  système  adopté  par  le  Code  Napq- 
léon.  Il  exclut  toute  disposition  pénale  contre 


(i)  M.  Bigot'Préameneu ,  Exposé  des  motifs^  Procè$*Teçb>Z 
au  17  Tcnlôse  an  la,  tome  Y^  page  iS5,. 
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}es  enfans ,  en  laissant  toutefois  subsister  la 
nullité  du  mariage  contracté  sans  consentement 
par  le  mineur  ,  nullité  qui  n'est  qu'indirecte- 
ment U0e  peine ,  et  qu'on  doit  plutôt  considé* 
rer  Comme  un  effet  de  la  protection  de  la  loi. 

Mais  «  il  a  été  possible  de  concilier  cette 
théorie  avec  la  sanction  nécessaire  à  la  loi ,  en 
prononçant  des  peines  sévères  contre  les  offi- 
ciers de  l'étal  civil  qui  procéderoient  à  la  célé- 
bration des  mariages  des  mineurs  ou  des  en- 
fans  de  famille  sans  qu'on  leur  produisît,  soit 
le  consentement  des  ascendans  ou  des  parens, 
soit  les  actes  respectueux  dans  les  cas  où  ils 
sont  exigés  »  (i)  J  et  c'est  à  cette  idée  que  Ton, 
s'est  arrêté  en  l'appliquant  aux  deux  cas. 

L'article  i56  l'organise  pour  le  premier; 

L'article  i  Sq  pour  le  second.  . 

Il  importe  d'observer  que  ces  deux  articles 
ne  punissent  que  la  simple  contrayention ,  et 
u  ne  prévoient  pas  le  cas  où  les  officiers  de 
l'état  civil  seroient  plus  coupables  çncore  ;  ce 
seroit  t^lui  où  il  y  auroit  eu  de  leur  part  col- 
lusion avec  les  enfans  de  famille  pour  les  sous«^ 
trair£  à  là  loi  ou  pour  l'éluder  :  ce  fait  pren- 
droît  le  caractère  d'un  crime  qu'il  sera  néces* 

saire   de  mettre  ^  dans   le  Code   pénal ,   au 

■■  - 

(0  M.  Bigot' Préameneu,  Eiposé  des  motifs^  Procès-ywW 
en  17  ventôse  an  la ,  tome  V,  page  a58. 
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BOmbre  de  ceux  qui  devront  être  punis  d'une 
peine  afflictive  »  (0- 

Numéro  P*. 

Des  Peines  encourues  par  V  Officier  de  îétat 
civil  qui  célèbre  le  mariage  des  mineurs  sans 
s'être  assuré  que  les  consentemens  requis 
^orU  intervenus. 

ARTICLE    l56. 

Les  officiers  de  Tétat  civil  qui  auroient  procédé  k  la  cé- 
lébration des  mariages  conlractés  par  des  fils  n^ayant  pas 
atteint  P^ge  de  vingt-cinq  ans  accomplis ,  ou  par  ans  filiet 
n'ayant  pas  atteint  l'âge  de  viogt-an  ans  accomplis ,  sans 
que  le  consentement  des  pères  et  mères  ,  celui  des  aïeuls  et 
aïeules,  et  celui  de  la  famille,  dans  le  cas  où  ils  sont  re^* 
qois,  soient  énoncés  dans  l'acte  de  mariagç,  seront,  à  la 
diligence  des  parties  intéressées  «t  du  commissaire  du  Gou- 
vernement près  le  Tribunal  de  première  instance  du  lieu 
où  le  mariage  aura  été  célébré ,  condamnés  à  l'amende  por« 
tée  par  l'article  19a,  et,  en  outre,  à  un  emprisonnement 
dont  la  durée  ne  pourra  être  moindre  de  six  mois» 

Le  Grand-Juge  Ministre  de  la  Justice  et  la 
Section  différoient  entre  eux  , 

Sur  l'officier  qui  devoit  être  responsable , 

Sur  le  choix  des  peines  qui  dévoient  lui  être 
infligées  ^ 

Sur  la  possibilité  de  les  établir  par  le  Code 
civil. 


(1)  BI.  Bigot^PréameaeUf'Ex.posé  des  motifs;  Procès-verW^^ 
17  îentôse  an  ift^  tome  V^  page  a5& 
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Sur  la  possibilité  de  les  établir  par  le  Code 
civil. 

Ces  trois  questions  doivent  être  examinées 
successivement. 

I J^  QUESTION.  Quel  Officier  public  devoit^^n 
rendre  responsable  de  V oubli  ou  de  la  viola- 
tion  de  la  loi  ? 

Le  Grand-juge  Ministre  de  la  Justice,  et  la 
Section  s'accordèrent  à  faire  tomber  la  respon- 
sabilité sur  l'officier  de  Tétat  civil;  et  il  n'y  eut 
point  de  doute  sur  ce  point  (i); 

Mais  ils  se  partagëoient  sur  un  autre  :  la  Sec- 
tion vouloit  restreindre  la  responsabilité  aux 
officiers  civils; le  Grand- juge  vouloit  l'étendre 
aux  ministres  ô^es  cultes  (2). 

La  Section  prétendoit  que  la  disposition 
proposée  par  le  Grand-juge  étoit  tout  à-la-fois 
inutile  et  contraire  aux  principes  de  notre  lé- 
gislation. 

£lle  seroit  inutile^  parce  que  «^les  ministres 
du  culte  ne  pouvant  donner  la  bénédiction 
nuptiale  qu'aux  mariages  qu'on  leur  justifie 
par  un  acte ,  avoir  été  célébrés  devant  l'officier 


(1)  Voyez  la  rédaction  proposée  par  le  Grand-Juge  (art.  5), 
Proeès^verbal  du  ai  plnvièse  anaa,  tome  IV,  page  ^^'y  —  Vo^et> 
la  rédaction  proposée  par  la  Section  (art.  6)^  ibid.^  page  44^.  -^ 
(a)  ttid.  —  Ibid. 
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jde  l'état  civil  "^y  il  y  a  certitude  que  les  parties 
qui  se  présentent  devant  eux  ont  satisfait  k  l'o- 
bligation de  faire  un  acte  respectueux ;i  (p)^ 

Inutile  encore ,  parce  que  «  il  seroit  imposa 
sible  de  vérifier  si  les  ministres  des  cultes  se 
sont  fait  représenter  l'acte  respectueux ,  car 
ils  ne  tiennent  point  de  registres  »  (3);    * 

Inutile  enfin,  parce  que  «  le  surcroit  de  ga- 
rantie qu'on  cherche  ,  échappera  lorsque  les 
parties  s'en  tiendront  à  l'acte  civil ,  qui  seul 
constitue  le  mariage  ;  aiinsi ,  point  ou  peu  d'à* 
vantage  dans  la  cumulation  proposée  :  dans  le 
dissentiment  du  ministre  du  culte ,  on  passe* 
roit  outre  »  (3).  «  Le  ministre  du  culte  n'est  pas 
en  faute  lorsqu'il  imprime  le  sceau  de  la  reli*^ 
gion  au  mariage  qui  a  déjà  reçu  le  sceau  de  la 
loi  j  on  ne  peut  néanmoins  l'obliger  à  bénir  les 
mariages  valables  suivant  les  lois  civiles ,  s'il 
aperçoit  quelque  empêchemeqt  canonique;  ce- 
pendant, si  son  refus  étoit  mal  fondé  »  il  pour- 
roit  y  avoir  un  appel  comme  d'abus ,  lequel 
serait  porté  devant  le  Conseil  d'état  »  (4). 

Lé  disposition  ne  pourroit  se  concilier  avec 
le  système  de  nos  lois.  «  L'obligation  qu'on 

■    »         ■  ■  t 

*  Voyez  la  loi  da  18  germinal  an  10^  article  54>  Bulletin  des 
ioisy  tome  XXI ,  B.  17a  ^  p^e  a4* 

(i)  M.  Bigot'Préameacu,  Procès-Yerbal  du  ai  ptaTiâse  an  la  , 
tome  IV,  page  445.  —  (a)  VÀd. ,  page  4(5^  -^  (3)  M.  Berlier  , 
ilûd.,  page  444'  —  (4)  ^^  ]f rentier  Consul^  ibid.^  page  44^. 
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veut  imposer  aux  ministres  des  cultes  seroic 
certainement  une  garantie  de  plus ,  mais  il  est 
dans  l'esprit  de  notre  législation  d'exclure  en^r 
tièrement  les  ministres  des  cultes  de  tout  c^- 
qui  concerne  la  validité  du  contrat  civil  du  ma- 
riage (i). 

T  Elle  ne  permet  donc  pas  de  les  autoriser  à 
reviser  les  actes  de  mariage  et  de  les  en  rendre 
juges  l  (2).  «  Il  y  a  des  formalités  plus  essen*^ 
lielles  encore  que  l'acte  respectueux.  Ainsi, 
d'après  le  système  de  multiplier  les  garanties , 
il  faudroit  autoriser  les  minisires  du  culte  à 
examiner  également  si  ces  formalités  ont  été 
remplies  »  (3).  Of,  «  il  y  auroit  de  graves  în>- 
convéniens  à  les  charger  de  ce  soin.  Quand  ou 
a  retiré  les  registres  de  l'état  civil  aux  prêtres , 
ça  été  une  grande  conquête  qu'il  ne  faut  pas 
compromettre.  11  est  vrai  qu'aujourd'hui  les 
ministres  des  cultes  ne  peuvent  bénir  un  ma* 
riage  sans  se  faire  représenter  l'acte  de  célé- 
bration rédigé  par  l'officier  de  l'état  civil ,  mais 
il  n'y  a  rien  à  conclure  de  cette  obligation  à 
l'attribution  qu'on  discute.  Sans  doute  il  falloit 
obvier  aux  déplorables  erreurs  de  ceux  qui  se 
seroient  crus  valablement  mariés  par  le  seul 


(i)  Le  Pf^ier  Consul ^  Procès-verbal  du  ai  playiôse  aD  la, 
tome  lY»  j«8o  446;  M.  Treithard  y  Md.  ^  (a)  M.  Bigol-Préa- 
meneUfibid.,  pages  443  el444>  —  (3}  M,  Treilhard,ihid.,  p.  44^ 
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acte  passé  à  l'église  ou  au  temple  :  la  disposa 
tion  prise  à  ce  sujet  met  cha<{ue  chose  à  sa  plaeej 
la  bénédiction  du  maris^ge  est  subordonnée  à 
sa  célébration  devant  Fofficier  de  l'état  civil  ; 
BuUe  concurrence  n'est  établie  entre  cet  offi- 
cier  et  les  ministres  du  culte,  et  ils  ne  sont  pas 
constitués  en  même  temps  juges  et  garans  du 
même  fait,  comme  cela  arriveroit  si  la  propo- 
sition du  Grand- juge  étoit  suivie;  un  tel  point 
de  contact  ne  donneroit  -  il  pas  naissance  à  de 
fréquentes  contradictions  entre  les  officiers  de 
l'état  civil  et  les  ministres  des  cultes ,  et  à  beau- 
coup de  faussés  prétentions  de  la  part  de  ces 
derniers  ?  C'est  ce  qu'il  faut  éviter»  (i). 

On  concluoit  de  ces  réflexions,  que,  «  si 
quelque  peine  doit  leur  être  imposée ,  ce  ne 
peut  être  que  pour  avoir  béni  des  mariages  sans 
s'être  fait  représenter  Pacte  qui  justifie  qu'ils 
ont  été  célébrés  devant  l'officier  de  l'état  ci- 
vil »  (a),  ff  Le  prêtre,  ajoutoit-on,  ne  peut  unir 
ceux  qui  ne  l'ont  pas  été  par  l'autorité  civile, 
et  s'il  se  le  permet ,  la  contravention  doit  être 
punîe^  attendu  qu'elle  met  les  parties  dans  une 
fausse  position.  Si  au  contraire  le  mariage  dont 
on  lui  a  représenté  l'acte ,  a  été  illégalement 


(0  M-  Berliery  Procès-verbal  du  21  pluviôse  an  ift,  tome  IV, 
pages  444  et  445.  —  (a)  M.  Bigot-Préameneu  ,  ibid.^  page  444* 
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célébré  par  rofficier  de  l'état  civil ,  c'est  sur  ce 
dernier  que  doit  retomber  la  peine  »  (i). 

Le  Grajad-juge  défendit  sa  proposition  par 
Jes  considérations  suivantes  : 

Il  dit  que  «  la  formalité  de  Tacte  respectueux 
est  tellement  importante ,  qu'il  avoit  cru  ne 
devoir  négliger  aucune  des  précautions  capa* 
blés  d'en  prévenir*  l'omission. 

)»  Il  est  évident  que  les  ministres  des  cultes 
sont  obligés  de  se  conformer  aux  lois  :  il  n'y 
a  donc  aucune  difficulté  k  énoncer  cette  obli- 
gation; et  c'est  un  avantage  de  se  ménager  une 
garantie  de  plus  pour  le  cas  où  l'officier  de 
l'état  civil  auroit  été  surpris  ou  négligent.  Les 
parties  osent  moins  se  hasardei*  à  s'écarter  de 
la  loi,  lorsqu'elles  savent  qu'elles  rencontre-* 
ront  un  double  obstacle  à  masquer  leur  fraude. 

»  Au  surplus  les  ministres  des  cultes  ne  se- 
roient  pas  appelés  à  juger  des  actes  de  mariage: 
leur  fonction  se  borneroit  à  vérifier  si  une  for- 
malité prescrite  par  la  loi  a  été  remplie. 

»  Quelle  que  soit  la  responsabilité  qu'on  leur 
impose  pour  les  forcer  à  se  faire  représenter 
les  actes  de  mariage ,  elle  ne  conduiroit  jamais 
à  faire  réparer  l'oïkiission  de  la  formalité  dont 


(i)  Le  Premier  Consul ^  Procès- vçrbid  du  2I  pluyiôse  an  xs  j^, 
tome  IV,  p«ge  44^. 


\ 
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on  veut  assui^er  i'^ffet.  Puisque  la  loi  ne  pré- 
Tient  pas  les  contraventions  en  imposant  une 
peine  aux  parties ,  elle  ne  peut  plus  les  empé* 
cher  qu'en  s'àppesantissant  sur  les  fonctioa- 
naires»(i). 

»0n  ol)jecte,  continuoit  le  Grand- juge,  que 
ce  seroit  donner  lieu  à  une  résistance  mal  fon« 
d^  de  la  part  du  ministre  du  culte ,  qui  peut- 
être  s'ingéreroit  à  juger  de  la  validité  du  ma- 
riage ,  et  même  contrarieroit  l'officier  de  l'état 
civil.  Mais  il  faut  observer  qu'il  ne  s'agit  ici 
que  d'un  fait  sur  lequel  il  ne  peut  pas  y.  avoir 
contradiction  »  (3). 

L'avis  de  la  Section  a  prévalu. 

a,*  QUESTION.  Quelle  Peine  devoit  être  imposée. 

Le  Grand-juge  proposoit  «d'établir  tout-k-la 
fois  des  peines  pécuniaires ,  et  la  peine  correc- 
tionnelle de  la  réclusion  pendant  un  an  au 
moins^  et  de  cumuler  ce  double  châtiment  dans 
tous  les  cas  »  (5). 

La  Section  n'établissoit  par  le  Code  civil  et 
pour  tous  les  cas,  que  la  peine  de  l'amende  : 
elle  autorisoit  cependant  à  prononcer  des  pei- 
nes correctionnelles ,  mais  seulement  suivant  les 


(1)  Le  Grand-Juge»  Procèa-Terbal  Ai  9i  plnviôsc  ao  la,  t. IV, 
page  444.  —  (2)  Ibid-,  pages  44^  ei  44^.  — •  (3)  Ployez  U  rédac- 
tion proposée  par  le  Gratid-iuge  (  act.  6  )j  ibid,,  page  44'* 
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cas.  Elle  laissoit  au  Code  correctionnel  le  soin 
de  les  déterminer  (i). 

On  objecta  contre  le  système  de  la  Section , 
quec<si  la  loi  n'impose  qu'une  peine  pécuniaire, 
elle  sera  impunément  yiolée  par  les  particu- 
liers opulens  9  qui  indemniseront  l'officier  de 
l'état  civil  de  l'amende  qu'il  aura  encourue»(2).  , 
«  Il  est  contre  la  dignité  de  la  loi ,  ajoule-t-on, 
d'offrir  elle-même  un  moyen  de  la  violer  im- 
punément y  ou  du  moins  sous  une  peine  telle- 
ment légère  qti^elle  ne  puiiit  pas  réellement  le 
prévaricateur.  Il  faut  donc  nlenacer  l'officier 
de  l'état  civil  de  cMtimens  graves,  et  non  d'une 
foible  amende  de  deux  ctnt  cinquaiiie  francs, 
dont  il  seroit  indemnité  sans  difficulié  par 
ceux  qui  auroient  payé  sa  complaisance  a  un 
prix  beaucoup  plus  considérable  »  (5). 

TDu  moins,  conpluoit-on,  faudroit-il  pro- 
noncer la  nullité  du  mariage  i  (4)»  non  la  nul- 
lité relative  T  qui  existe  déjà  ^(5),  mais  ^  la 
nullité  absolue  i  (6).  ; 

11  fut  répondu  «  que  l'officier  civil ,  convaincu 


(0  f'^<^cz  larédaotion.ppoposéefitarla  Seotâon  (art. 6)  , 
«ès-verbal  du  ai  pluviôse  an  12,  lome  IV,  page  ^Z,  —  (2)  M,  A?- 
gnaud  (  de  Saint-Jean-d'ADgély  )  ,  ibid.  ,  page  448.  —  (3)  Le 
.^rûnrfyu^tf/îbid.,  page  449-  —  (4)  ^«  Jîegnaud  (^  de  Saint- 
Jean^d'ÂD^^y  )  »  ibid.,  page  44^»  —  (5)  M.  Bigot^préameneu  , 
ibid.  •— '  (6)  M.  Reinaud{àt  Saint-Jean-d'Angêlj}^  ibidi^  p*.  44^. 
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d'avoir  manqué  à  son  devoir  pour  de  l'argent, 
seroit  puni  comme  prévaricateur,  et  par  con- 
séquent avec  beaucoup  plus  de  sévérité  que 
par  une  peine  purement  pécuniaire.  Au  reste, 
si  l'on  suppose  qu'il  soit  capable  de  se  laisser 
séduire ,  même  un  emprisonnement  d'un  an  ne 
l'arrêtera  pas ,  lorsqu'il  en  résultera  pour  lui 
des  avantages  considérables,  et  que  sa  fortune 
sera  à  ce  prix  »  (i). 

Le  Conseil  d'état  adopta  la  disposition  pré- 
sentée par  le  Grand-juge  Ministre  de  la  jus- 
tice (:)),  en  fixant  cependant  k  six  mois,  au  lieu 
d'une  année ,  le  minimum  de  l'emprisonnement^ 

Mais  où  la  disposition  devoit-elle  être  pla^ 
cée? 

V 

t 

5.«  QUESTION.  La  Peine  correctionnelle  devoit^ 
elle  être  établie  par  le  Code  civil? 

a  L'A  Section  avoit  cru  devoir  renvoyer  aq 
Gode  correctionnel  pour  la  fixation  delà  peine, 
attendu  que  le  délit  est  susceptible  de  diffé- 
rentes nuance^  d'après  lesquelles  la  peiné  doit 
être  graduée  »  (5).  «  Toutes  les  parties  de  la 
pénalité  ,  disoit-on,  doivent  être  coordonnées 
entre  elles ,  afin  que  le  châtiment  soit  toujours 


(j)  M.  Treilhardy  Procès-verbal  du  ai  pluviôse  an  12,  t.  IV, 
page  449*  ""  (P")  Décision^  ibid.  ,  page  4^0.  —  (3)  M.  Bigot' 
Préameneu ,  ibid.^  page  44^* 
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mesuré  sur  le  plus  ou  le  moins  de  gravité  du 
délit;  il  seroit  donc  possible,  si  l'on  fixoit  par 
le  Code  civil  la  peine  de  la  contravention,  que 
cette  peine  fût  ou  plus  forte  ou  plus  foible 
qu'elle  ne  devroit  l'être  dans  le  système  gêné* 
rai  de  législation  criminelle  »  (i).  D'ailleurs  ^ 
cette  matière  des  peines  est  étrangère  au  Code 
civil  :  elle  est  Pobjet  de  lois  d'une  autre  na- 
ture 1  (2). 

Au  reste ,  ^  il  n'y  a  pas  tellement  urgence , 
qu'il  soit  nécessaii'e  de  négliger  les  considéra- 
tions ,  et  de  consacrer  une  disposition  que  peut^ 
être  il  faudra  changer ,  lorsqu'on  s'occupera  du 
Code  criminel  et  correctionnel,  pour  former 
un  système  général  de  pénalité.  On  a  très-peu 
d'exemples  d'enfans  qui  se  marient  sans  avoir 
requis  le  consentement  de  leurs  ascendans^5). 

Il  fut  répondu  que  si  Ton  attendoit  la  con- 
fection du  Code  criminel  pour  assurer  l'exécu- 
tion de  la  loi  par  une  sanction  pénale  ^  «  la 
contravention  demeureroit  jusque-là  impunie, 
puisqu'il  n'existe  pas  de  peine  dans  la  législa- 
tion actuelle  »  (4)  J  «  que  dès-lors  la  loi  seroit 
inutile  pendant  un  temps  j  mais  que  déjà  le 


(0  M.  Treiihardy  Procès-verbal  dn  ai  plavi6se  an  la,  l.  IV, 
page  448.  rr  C^*)  M.  Berlier ,  îbid»  —  (3)  M.  Treiîhard^  ibid., 
page  449.— (4)  AI*  Regnaud  (  de  Saint-Jeao-d'Angéljr);  ibid.^ 
page  448, 
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Conseil  d'ëtat  avoitjugé  la  loi  nécessaire,  eu 
arrêtant  qu'elle  seroit  insérée  dans  le  Code  ci« 
vil:  or,  si  elle  est  nécessaire  ^  il  faut  en  assurer 
Texécution.  Cependant  on  u'y  parviendra  pas , 
en  prononçant  la  peine  d'une  modique  amende, 
pas  même  en  punissant  comme  prévaricateur 
l'officier  civil  qui  se  seroit  fait  indemniser,  car 
on  ne  saisira  presque  jamais  les  preuves  de  sa 
prévarication.  Il  ne  reste  dope  plus  d'autr^ 
moyen  que  de  filmer  dès-à-présent  une  peina 
dét^minée»  (i). 

Pour  tout  concUier,  on  fit  la  propositipii 
«  d'établir  la  peine  par  une  loi  particulière  i;t 
séparée  du  Code  civil  »  (2). 

On  demanda^  d'un  autre  côté,  «  qu'après 
avoir  prononcé  la  peine  de  l'amende,  on  se 
bornât  à  dire  :  sans  préjudice  des  peines  cor^ 
rectionnelles ,  s^iljréchet  »  (3). 

Mais  le  Conseil  d'état,  en  adoptant  la  dispo- 
sition présentée  par  le  Grand- juge,  arrêta  que 
celte  ^position  pénale  serait  insérée  dflns  le 
Code  civil  {^. 

La  peine ^  au  surplus,  est  en  raison  de  la  gra- 
vité du  délit.  Célébrer  le  mariage  d'un  fils 
n'ayant  pas  vingt-cinq  ans,  ou  d'une  fille  n'ayant 


(1)  Le  Grand^juge ,  Pioeès-yerbal  du  *i  plaviAie  ta  i  a,  t.  Wp 
piSe  44g.  ^  (a)  M.  Berenger,  ibid.,  p-  44»-  -*  (?)  M-  Cr^Uh 
ilnd.  •*  (4)  Décision  ,  ikid.,  pa§e  45o. 

Tome  III.  lo 


mes  ^  *!•*'  '•^  '*^,  çiiï^  ^^^^^  les  consen- 

le  wmi^^^   $UM^^^*  ^"^^^  1^  P'^®  grande 

ce  /^'•^*'*fL^     rendre  coupables  les  of- 

^^fZ^fil  dans  là  mission  importante 
r;  i^**       eonSée,  d'exécuter  les  lois  des- 

ç  l***v^rfcflt  l'état  des  personnes  et  les 

f  ft!^  kHqaes.  La  moindre  peine  qui  doive 

if***^!^ contre  un  pareil  délit,  est  la  prî-^ 
^  j0  h  liberté  :  aucune  circonstance  ne 
^^\it^uer  cette  faute,  au  point  que  l'em- 
ff\^eioent  qui  devra  être  prononcé,  puisse 
^  '"joindre  de  six  mois  »  (i). 

!NïJMERO  II. 

tffgplsines  encoùrutè  par  P  Officier  de  F  état 
'  cit^U  (jui  célèbre  le  Mariage  des  majeurs  sans 
.    yasiurer  s'ils  ont  satisfait  à  V obligation  de 
I  requérir*  le  conseil  de  leurs  ascendans. 

ARTICLE  167. 

LoasQu'iL  n'y  aura  pas  eu  d'actes  respectueux  y  clans  les 
cas  où  ils  sont  prescrits  ,  l'offîcicr  de  l'état  civil  qui  auroit 
célébré  le  mariage  sera  condamne  k  la  même  amende ,  et  à 
un -emprisonnement  qui  ne  pourra  être  moindre  d'un  mois. 

T0UTE3  les  questions  auxquelles  cet  article 
pouvpit  donner  lieu  ont  été  traitées  sous  Tar- 
ticle  précédent. 


(1)  M.  Bigoi'Prjéameneu ,  Exposé  des  motifs,  Procés-?crhal 
da  ly  Yentôse  an  13>  toou  V^  j^age  a59« 
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Il  ne  reste  qu'à  parler  de  la  proporiioa  eu- 
Ire  la  peine  et  le  délit. 

Un  châtiment  plus  sévère  a  été  infligé*  à  la 
contravention  très-grave  dans  laquelle  tombe 
Tofficier  civil  qui  se  permet  de  célébrer  le  ma- 
riage d'un  mineur,  sans  vérifier  s'il  est  autorisé 
par  les  consenteraens  qui  en  sont  une  condi- 
tion essentielle  ;  mais  «  s'il  s'agit  seulement 
d'actes  respectueux  dont  la  représentation  n'ait 
pas  été  exigée  par  les  officiers  de  l'état  civil , 
les  conséquences  n'en  sont  pas  aussi  fâcheuses  : 
puisque  les  parens  aqxquels  les  actes  respec- 
tueux eussent  dû  être  faits,  ne  peuvent  ^  par  cç 
motifs  attaquer  le  mariage,  la  peine  sera  moin- 
dre; l'emprisonnement  pourra  n'être  que  d'un 
mois»  (i). 

II.*  Dinsioir. 

Des  EnfanS  Naturels.   (  Articles  i58  et  iSg.  ) 

En  statuant  sur  ce  qui  concerne  les  enfans 
naturels,  il  étoit  nécessaire  de, lés  considérer 
dans  deux  situations  différentes;  dans  celle  où 
étant  reconnus  par  un  père  pu  par  une  mère 
qui  existent  encore,  ils.  ont  une  protection  et 
un  appui;  dans  celle  où  n'étant  pas  reconnus 
ou  se  trouvant  privés  de  leur  père  et  de  leur 

(i)  M.  Bigot-Préameneu y  Exposé  des  motifs^  Procès*Terbal 
da  17  tentÔM  an  la^  Iobm  Y,  page  s58« 


à 
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pas  vingt-un  ans ,  sans'  qu'ils  aient  les  conscn-^ 
temens  exigés, et  lorsque  ces  mariages  peuvent, 
par  ce  motif,  être  attaqués  ^  c^est  la  pi  us  grande 
faute  dont  puissent  se  rendre  coupables  les  of- 
iiçîers  de  l'état  civil  dans  là  mission  importante 
i^i  leur  est  confiée,  d'exécuter  les  lois  des- 
quelles dépendent  l'état  des  personnes  et  les 
mœurs  publiques.  La  moindre  peine  qui  doive 
être  infligée  contre  un  pareil  délit,  est  la  pri- 
tatîon  de  la  liberté;  aucune  circonstance  ne 
peut  atténuer  cette  faute,  au  point  qtie  r«m*- 
prisôhnément  qui  devra  être  prononcé ,  puisse 
être  moindre  de  six  mois  »  (i). 

NuMEkô  II.     ^ 
Des  pleines  encourues  par  t  Officier  de  F  état 
ciçil  qui  célèbre  lé  Mariage  des  majeur'^  s(àîs 
s[assUrer  s'ils  orit  satisfait  à  fàbligàtion  de 
reguérir  le  conseil  de  leurs  ascendans. 

ARTICLE    157. 

Lorsqu'il  n*y  aura  pas  eu  d^actes  respectueux  ,  clans  les 
cas  où  ils  sont  prescrits  ,  l'officier  de  l'état  civil  qui  auroit 
célébré  le  mariage  sera  condamué  a  la  même  amende ,  et  à 
un  •emprisonnement  qui  ne  pourra  être  moindre  d'un  mois. 

Toutes  les  questions  auxquelles  cet  article 
pouvçit  donner  lieu  ont  été  traitées  sous  l'ar- 
ticle  précédent. 

— — ^  m       ■      ■        ■■!  I   II  I         I    I  ■  I       <      I  ,1  I 

(ij^M.  Blgot'PrAameneu ,  Exposé  des  motifs j  Procès- ?erhal 
an  yj  Yentôse  an  is^  tome  V^  page  a59. 


V.*  Vjlvs,  De  la  Condition  du  Consentement  de  tiers*,      147 

n  ne  reste  qu'à  parler  de  la  proportion  en- 
tre la  peine  et  le  délit. 

Un  châtiment  plus  sévère  a  été  infligera  la 
contravention  très-grave  dans  laquelle  tombe 
l'officier  civil  qui  se  permet  de  célébrer  le  ma- 
riage d'un  mineur,  sans  vérifier  s'il  est  autorisé 
par  les  consentemens  qui  en  sont  une  condi- 
tion essentielle  ;  mais  «  s'il  s'agit  seulement 
d'actes  respectueux  dont  la  représentation  n'ait 
pas  été  exigée  par  les  officiers  de  l'état  civil , 
les  conséquences  n'en  sont  pas  aussi  fâcheuses  : 
puisque  les  parens  auxquels  les  actes  respec- 
tueux eussent  dû  être  faits,  ne  peuvent ,  par  cç 
motifs  attaquer  le  mariage,  la  peine  sera  moin- 
dre; remprisonnement  pourra  n'être  que  d'un 
mois»  (i). 

H.«  Division. 

Des  Enfans  Naturels.  (  Articles  i58  et  iSg.  ) 

En  statuant  sur  ce  qui  concerne  les  enfans 
naturels,  il  étoit  nécessaire  de  lés  considérer 
dans  deux  situations  différentes;  dans  celle  où 
étant  reconnus  par  un  père  pu  par  une  mère 
qui  existent  encore,  us.  ont  une  protection  et 
un  appui;  dans  celle  où  n'étant  pas  reconnus 
ou  se  trouvant  privés  de  leur  père  et  de  leur 

(1)  M.  Bîgot-Préameneu y  Exposé  des  motifs^  Procès*Terbal 
da  17  TentoM  an  la  ,  Une  Y,  page  258. 
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mère^  ils  demeurent  dans  l'abandon.  Les  deux 
articles  qui  se  rapportent  à  ces  enfans  pré- 
y oient  l'un  et  l'autre  cas. 

h^^  Subdivision. 

JDe  t Enfant  ruttundfreconnu  et  dont  le  Père  ou 

la  Mère  existent  encore. 

AK11ICLE     l58. 

lifes   dispositions   tonteioues    aux  articles  1^8   et  i49»' 
t\,  les  dispositions  4es articles  x5i ,  iSa  ^  i53,  i54  et  i55  ^ 
r«lat^yes  à  l'acte  resp^ctaeux  qui  doit  être  fait  aux  père  et 
mère  dans  le  cas  préTu  par  ces  articles ,  sont  applicables 
«ux  enfans  naturels  iégaUment  reconnus. 

tf  La  protection  quie  la  loi  accorde  aux  en- 
fans, en  les  soumettant  à  rapporter  le  consen- 
tement de  leurs  père  et  mère,  étoit^  avant  le 
Gode  Napoléon^  limitée  aux  enfans  légitimes, 
c'est-à-dire  aux  enfans  nés  d'un  mariage  con- 
tracté selon  les  formes  prescrites.  Les  enfans 
naturels  n'y  avoient  aucune  part  :  ils  étoient 
abandonnés  à  leur  libre  arbitre  dans  un  âge  où 
il  est  difiîcile  de  se  défendre  coptre  les  autres 
l^t  contre  soi-même.  Cela  tenoit  au  principe 
tïont  on  a  déjà  ïaîi  faiention  * ,  que  Iç  consen- 
tement c|e8  pèré^  h''éu)ît  qu'un  effet  de  leur 
puissance ,  et  qu'il  né  (lérivbit  pas  originaire* 
ment  de  l'intérêt  des  enfans ,  mais  d'un  droit 
inoui  de  propriété  concédé  à  ceux  qui  leur 


■««•■*««OTM«a*«MkMw»i*w«M«É»-i^i^>«*iB«a*« 
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aiToient  donné  le  jour.  Or,  comme  la  puissance 
paternelle  ne  pouToit  être  produite  que  par  un 
mariage  légitime,  les  enfans  naturels  étoient 
hors  de  cette  puissance. 

»  Le  titre  Du  Mariage  consacre  des  idées^ 
plus  équitables;  la. raison  indique  que  c'est,, 
non  une  vaine  puissance  accordée  au  père^ 
mais  Tinlérét  des  enfans  qui  doit  motiver  la  né- 
cessité du  consentement  paternel.  En  consé- 
quence, le  Législateur  a  pensé  que  Tintérêt  des 
enfans  naturels,  lorsque  ces  enfans  sont  re- 
connus et  peuvenf  nommer  un  père  certain,, 
n'étoit  pas  indigne  de  fixer  sa  sollicitude. 

»  Sans  doute  il  seroit  contre  les  bonnes^ 
moeurs  que  les  enfans  nés  d'au  commerce  illi« 
cite,  eussent  les  mêmes  prérogatives  que  les- 
enfans  nés  d'un  mariage  légitime  ;  mais  l'aban- 
don  absolu  des  enfans  naturels  seroil  contre 
l'humanité. 

»  Ces  enfans  n'appartiennent  à  aucune  fa-» 
mille;  mai$  ils  appartiennent  à  l'Etat  :  l'Etat  a 
donc  intérêt  à  les  protéger ,  et  il  le  doit. 

»  D  autre  part,  on  ne  doute  pas  que  lespères* 
naturels  ne  soient  obligés  d'élever  leurs  enfans^ 
de  les  entretenir,  de  les  nourrir  :  la  loi  positive 
elle-même  a  placé  ce  devoir  parmi  les  obliga- 
tions premières  que  la  nature ,  indépendam- 
ment de  toute  Loi^  impose  à  tous  les  pères*  Or^ 
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le  consentement  paternel  au  mariage  des  en- 
fans,  ne  fait- il  pas  partie  de  la  tendre  sollici- 
tude  que  l'on  doit  apporter  à  leur  entretien ,  à 
leur  éducation,  à  leur  établissement?  La  né- 
cessité de  ce  consentement,  qui  est  fondçe  sur 
des  raisons  naturelles,  ne  sauroitdonc  être  plus 
étrangère  aux  enfans  naturels  qu'aux  enfans 
légitimes  :  de  là  l'application  faite  aux  uns  et 
aux  autres,  des  dispositions  relatives  à  la  né- 
cessité du  consentement  «  (i). 

Telle  est  la  Théorie  du  Code  Napoléon  sur 
ïes  enfans  naturels,  et  en  particulier,  celle  de 
l'article  i58. 

La  commission  l'avoit  proposé.  L'article 
qu'elle  présentoit  éloit  ainsi  conçu  :  Le  fils  na^ 
tuvtl  légalement  reconnu  ^  quin'a  pas  ^vingt-cinq 
ans  accomplis ,  ne  peut  se  marier  que  du  con- 
strj^tement  de  seç  përe  et  mère ,  ou  du  survivant 
d^euoc  (2). 

Mais ,  par  cette  rédaction ,  les  enfans  natu* 
rels  reconnus  n'étoientpas  obligés  de  prendre 
le  consentement,  ou  de  demander  le  conseil  de 
leurs  aïeuls  et  aïeules^ 

La  Section  les  y  souinettoit;  son  article  por- 
toit  :  Les  dispositions  contenues  aux  articles  6, 

1.  ■      ■  "  I,      !■  .  ■  I  .       I  I* 

(1)  M.  PorfflZij , Exposé  des  motifs,  Procês-verbal  du  19  v«ih> 
%h&ki,  an  11 ,  tome  II,  pages  5io  et  5ii.  -^  (a)  Prqjet  de  Codit 
eivil^  liv.  I.«'%  lit.  V^  vt.  16,  page  33% 


I 
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7 , 8 ,  9  e^  I  o ,  sont  applicables  aux  enfants  na^ 
turels  légalement  reconnus  (i).  Or,  l'arlicle  9 
da  projet  de  la  Sectign ,  étoit  celui  qui  défeu- 
doit  aux  enfans  mineurs,  orphelins  de  père  et 
de  noère,  de  se  marier  sans  le  consentement  de 
leurs  autres  ascendans  (2).    ^  ^ 

La  disposition  fut  adoptée  au  Conseil  d'é* 
tat(5). 

Le  Tribunal  observa  que  «  comme  les  dispo- 
sitions auxquelles  l'article  se  référoit,  ne  s'ap- 
pliquent qu'aux  devoirs  à  remplir  par  tout  en- 
fant envers  ses  père  et  mère,  ainsi  qu\iux  droits 
appartenant  à  ces  derniers^  il  ne  devoît  pas 
être  étendu  aux  aïeuls  et  aux  aïeules  »  (4).  Il 
proposa  en  conséquence  de  les  borner  aux 
pères  et  aux  mères  (5). 

Le  Conseil  d'état  ac^Dl^a  cette  proposi- 
tion (6)  :  «  comme  les  enfans  natyrels  n'appar- 
tiennent à  aucune  famille,  on  ne  leur  a  point 
appliqué  la  mesure  par  laquelle  on  appelle  les 
aïeuls  et  aïeules ,  et  ensuite  les  assemblées  de 
parens  après  le  décès  des  pères  et  mères.  On 
eût  d'ailleurs  placé  dans  des  mains  peu  sûres 


fi)  i.»«  Rédaction,  chap.  I.«%  article  il,  Proc&-verbaI  du  216 
fvuclidotang,  tome  I.",  page  243.  —  (a)  Ibid,  (article  9), 
page  a4a;,  —  (3)  Décision  ,  ibid.,  page  M^»  —  (4)  Observalioni 
dsTribuiiAt.  —  (5)  Ibid.  —  (6)  Rédaction  définitive  (art.  9}^ 
Procès-verbal  du  6  bruxnaire  an  n  ,  tome  II ,  page  lofu 
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Viniéréi  ^é  ces  enfaiÉs ,  en  les  confiant  à  ùei  la- 
ibilles  dont  ils  sont  plutôt  la  charge  cpi'ils  b-^k 
sont  line  ^rfk>n  :  Cependant ,  comme  il  Ëilloit 
¥eiHer  snr  eux,  on  leur  nomme, dans  le  cts 
ptéyvk,  un  tuteur  spécial  chaîné  d'acquitter  à 
leur  égard  la  dette  de  la  nature  et  de  la  ^- 
trie»r(r)« 

II.*  Subdivision. 

Dé  F  Enfant  naturel  qui  ri  a  paà  été  técérmu^ 
ou  qui  V ayant  été  y  est  privé  dé  ses  père  ei 
inèr&m 

ARTICLE  i5g. 

L^àntAJtt  natarel  qoi  n'a  pc^nt  été  rdcosflv^  et  eeloî  qftl^ 
Ijxrèa  l'ftTeiv  été  ^  a  perdu  »ea  père  et  Bière  i^  ou  dont  les  fèHt 
et  mère  ne  peayent  manifester  lenr  yolonté^  ne  poarra,  ayant 
l'&ge  de  vingt-un  ans  révolus  y  se  marier  qu'après  avoir  obr 
tenu  le  eoBsentemeut  d^on  tutenr  ad  koà^  kû  sera  nmnmé. 

CstiTE  disp'osî«^  tt'aroit  pa^  été  présentée 
pàt  la  Commission» 

La  Section  là  proposa  dani  Ié6  Itf  mes  qu'elle 
é  été  décrétée  (a). 

Elle  dit  <r  qu'il  l^i  avoit  paru  moral  de  don- 
nemn  tuteur  au  mineur  né  hors  mariage  ,  qui 
Téut  se  marier,  et  dont  le  père  est  inconnu.  Ce 
mode  eo»¥rela  trkce  de  l'illégitimité  de  sa  nais- 

(i)  HE.  Partatis  ,  Axposé  des  motifs,,  Procès-yerbal  du  ipveB- 
t6seaniiy  tome II,  pageSii.  —  (a)  Fi>ye%  *.»•  Rédaction ^ 
article  is,  obap.  I.*V  Frocèthyeibal  da  sSfîniotider  ao  ^  tomel.*'» 
fage  a4i« 
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sance ,  et  appelle  ses  amis  à  délibérer  sur  son 
mariage  n  (i). 

On  objecta  «  que  l'intérêt  de  la  société  n'exi- 
geant pas  qu'elle  s'occupe  du  mariage  de  Fin- 
diTidu  né  hors  mariage,  elle  doit  le  laisser  user 
librement  des  droits  que  lui  donne  sa  position  : 
il  n'appartient  à  personne  «>  (2).  «  D'ailleurs  il 
esc  rare  qu'un  enfant  illégitime  ait  quelques 
biens  lorsque  son  père  est  inconnu  »  (5). 

Il  fut  répondu,  que  la  disposition  est  dans 
l'esprit  de  nos  lois  :  «  le  consentement  des  pères 
et  des  tuteurs  n'est  pas  moins  exigé  pour  l'in- 
lérét  du  mineur  que  pour  Tintci  et  des  famil«^ 
les  »  (4).  T  Le  mineur,  enfant  illégitime,  ne  peifl 
pas  plus  qu'un  autre  contracter  ni  disposer 
sans  autorisation  :  comment  pourroit  -  il  s'en 
passer  pour  se  marier  1  (5^.; 

La  disposition  est  commandée  par  l'huma* 
nilé  et  par  la  garantie  sociale.  «  La  société  doit 
à  l'enfant  illégitime  une  protection  plus  spé- 
Ciale,  parce  qu'il  est  privé  de  tout  autre  ap- 
pui »  (6). 
y    La  disposition  est  forcée  dans  tous  les  cas.. 

(1)  M.  Béai,  Prooès-Tcrbal  du  36  fructidor  an  g  ,  tome  1,'* , 

page  «43.  —  (9)  M.  Dâfermohf  ibid.  —  (S)  Ibid. ,  page  %44.  — 

,(4)   M.  Boulttfy   ibid;  —  M.   Tronchet,  ibid.,  page  ^Z.  — 

(S)  M.  Tronchéi,  ibid.,  page»  »43  tt  a44-  —  W  M.  Boulay, 

ibid  ,  pikgfi  s44. 
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tt  II  sera  toujours  aécessaire  de  donner  à  l'en- 
fant naturel,  en  minorité,  un  tuteur  pour  ré- 
gler  les  conventions  matrimoniales  »  (i). 

La  disposition  préviendra  les  fraudes  :  «  il 
faut  que  pour  se  marier,  tout  mineur  représente 
le  consentement  de  son  père;  la  dispense  accor-j 
dée  à  Tenfant  illégitime  facilileroit  la  fraude 
aux  mineui-s  nés  d'une  union  légale  :  pour  ne 
pas  représenter  de  consentement,  ils  se  suppo- 
seroienl  nés  hors  mariage  »  (2). 

La  disposition  enfin  ne  sera  pas  inutile  :  «Un 

père  avantagé  souvent  ses  enfans .  illégitimes 

'Sans  cependant  les  reconnoître  :  il  en  est  même 

qu'on  ne  peut  reconnoître  ;  tels  sont  les  adul* 

térins  ^  (S). 

IIL^    Division. 

Du  Mineur  non  fils  de  famille. 

ARTICLE      160. 

p'iL  n'y  a  ni  père  ni  mère  ,  ni  aïeuls  ni  aïeules  s  ou  s'iFs 
se  trouvent  tous  dans  l'impossibilité  de  manifester  leur 
volonté,  les  fils  ou  filles  mineurs^  de  vinguun  ans  ne 
peuvent  contracter  mariage  sans  le  consentement  du  con- 
seil de  famille. 

Les  motifs  qui,  lorsqu'il  n'existe  ni  père  ni 
mère  ,  ni  ascepdant ,  défendent  an  mineur  dé 

se  marier  sans  le  consentement  de  sa  famille  « 

— 

(1)  M.  Real  y  Procès-verbal  du  26  fructidor  an  9 ,  tcme  !.•*> 
page  244-  —  (2)  M.  Réaiy  ibtd.  (3)'M.  Enimciy,  ibid. 

\ 
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sont  faciles  à  découvrir  :  j'ai  déjà  dit  que  là 
foiblesse  de  sa  raison  et  de  son  cœur  exigeoit 
des  précautions  *. 

L^article  proposé  par  la  Commission  élen- 
doit  cette  nécessité  jusqu'à  Tâge  de  vitïgt-cinq 
ans  pour  les  deux  sexes  (i). 

Les  Cours  d'appel  de  Bruxelles ,  de  Lyon  et 
de  Paris ,  attaquèrent  cetle  disposition ,  mais  en 
y  substituant  deux  systèmes  différens. 

La  Cour  d'appel  de  Bruxelles  demandoit 
qu'en  général  et  sous  le  rapport  de  la  majorité 
pour  le  mariage,  on  distinguât  entre  les  deux 
sesccs.  Elle  disoit  :  «  La  nature  a  mis  entre  eux 
ime  différence  remarquable  dans  les  progrès 
et  la  durée  d'un  certain  âge. 

*  D'un  autre  côté,  les  femmes  passent  sous 
la  puissance  de  leurs  maris;  ceux  -  ci  devien- 
nent les  administrateurs  des  biens  de  leurs 
épouses  et  les  chefs  de  la  communauté;  on 
doit  donc  exiger  plus  d'expérience  et  de  ma- 
turité dans  les  hommes  que  dans  les  femmes. 

»  A  vingt-un  ans  les  femmes  sont  formées 
pour  remplir  tous  les  devoirs  que  la  société 
leur  demande  dans  l'état  du  mariage» 

»  A  vingt-un  ans  l'homme  n'a  communément 


*  ^oyes  page  97. 

(i)  Fqyez  Projet  de  Code  ci?il^  Ut»  !.•',  rit.  V,  art.  14,  p.  53 
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point  d'état  ;  son  éducation  est  à  peine  ache^ 
vée  j  il  a  besoin  d'acquérir  Tusâge  des  affaires 
avant  de  pouvoir  être  constitué  l'arbitre  de  sea 
intérêts  et  de  la  communauté  conjugale  »(i). 

La  Cour  d'appel  de  Bruxelles  estimoit  donc 
«  qu'à  l'âge  de  vingt-un  ans  accomplis ,  les  filles 
peuvent  être  dispensées  de  tout  consente- 
ment »  (2).  Mais  elle  ne  se  refusoit  pas  à  ce  que 
la  règle  proposée  subsistât  pour  les  hommes 
jusqu'à  vingt-cinq  ans. 

Les  Coui^s  d'appel  de  Lyon  et  de  Paris  en- 
visageoient  la  question  sous  un  point  de  vue 
différent;  il  leur  paroisâoit  étonnant  qu'un  in- 
dividu sorti  de  la  puissance  paternelle  par  la 
mort  des  auteurs  de  ses  jours,  et  majeur  pottr 
toutes  les  autres  affaires  de  la  vie ,  demeurât 
mineur  pour  le  mariage ,  et  soumis ,  à  ce  titre  „ 
aux  volontés  de  parens  collatérau:i(. 

La  Cour  d'appel  de  Paris  disoit  :  r  L*espèce 
d'extension  de  la  minorité,  que  la  tendresse 
d'un  côté  et  le  respect  de  l'autre^  peuvent  jus- 
tifier ,  ne  paroît  pas  devoir  s'opérer  en  faveur 
des  collatéraux ,  quelque  proches  qu'ils  puis* 
sent  être  (5), 

«Quel  droit,  ajoutoit  la  Cour  d'appel  de 
— 1— ■  I    II  ■  ■  I       ■ 

(i)  ObseiTstions  de  la  Conr  d^appel  de  Bniselkff ,  pages  $  et  4^.. 
•*-  (a)  Ibid.  —  (3)  Observations  de  la  Coar  d'appel  de  Pacîf]^ 
ipage  3i. 
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Lyon ,  peut  avoir  un  collatéral  de  S'immiscer 
dans  le  mariage  de  son  parent ,  majeur  de  vingt- 
un  ans,  par  conséquent  citoyen  et  maître  de 
ses  droits  ?  A  quel  titre  le  Législateur  peut  -  il 
le  forcer  de  soumettre  son  union  à  ceux  qu'elle 
prive  de  Fespoir  de  lui  succéder?  Ne  seroit-il 
pas  à  craindre  qu^aùcun  militaire,  en  temps 
de  guerre ,  aucun  homme  d'un  tempérament 
foible  ne  pût ,  avant  l'Age  de  vingt-cinq  ans,  se 
marier  sans  avoir  épuisé  le  délai  prescrit»  (i). 

Ces  deux  Cours  proposoient  en  conséquence 
de  restreindre  la  disposition  aux  mineurs  dç 
yingt-un  ans.  <^ 

Leur  sentimeirt  dievtet  celui  de  la  fiectirà , 
qili^  dans  la  rédaction ^'^^lie  présenta,  borna 
la  nécetelté  du  consentj^ment;  de  la  famille  aux 
mineurs  de  vingt-ua  -ans  de  l'un  et^  de  l'autre 
sexe  (2). 

Le  Conseil  d -état  adopta  l'article  sans  dis- 
cussion (3).  ^ 

Le  projet  de  la  Commission ,  contenoit  un 
article  destiné  à  régler  les  effets  de  la  délibé- 
ration des  parens.  Il  portoit  :  Si  kêfamiUe  re  - 
fuse  son  consentement ,  û  est  sursis  pendant 
trois  mois  ;  après ^  ce  délai ,  la  famille  çst  tenue 

.  (1)  OfasetraCions  de  la  Cour  d'appel  de  Lyon ,  pages  si  et  aa,  — 
(a)  Voyez  !.'•  Rédaction ,  ch^^*  !••»,  art.  i3,  Proeès-yerbal  du 
•6  fructidor  an  9 1  tomç  I,"j  page  a44«  T.  (^)  ^Msion,  ibid- 


/ 


^ 
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de  se  rassembler^  et  en  cas  qu^elle  persiste  daru^ 
son  refus,  et  que  celui  ou  celle  qui  requiert  le 
consentement  persévère  dans  sa  volonté  ^  et  se 
trouve  avoir  atteint  Page  de  vingtrun  ans ,  il  est 
passé  outre  au  mariage , .  sur  le  vu  des  deux 
procès-verbaux  de  rassemblée  de  famille. 

Dans  les  deux  cas  ci  -  dessus ,  la  famille  est 

tenue  y  dans  un  mois ,  à  dater  du  joifr  de  Içl:^  cojj' 

vocation,  de  donner  ou  de  refuser  son  icçirisfir^- 

tement ,  sans  être  obligée  de  motiver  son  re- 

fus{i). 

La  Cour  d'appel  de  Bordç^ux  pbsery^^  qi^e 
t(  le  délai  de  trois  mois ,  pendant  .lequel  il.doit 
être  sursis  au  mariage  âje$j;pQrspq[nes  qjai  n'ont 

-pas  vingt-cinq  ans .accompIi^«M  la  famille  re- 
fuse soa  consentement  9  ét^t  jbçsipcpup  trop 
court.  L'ivresse  d'une  forte  p^^ion  n'est  pas 
toujours  dissipée  dans  un  intervalle  aussi  rap- 
proché. Eu  portant  ce  (}élai  à  six  mois  oiy  un 
an,  on  seroit  plus  assuré  d'épargner  à  une  jeu- 
nesse sansiexpérience  des^i^egre^s  tardifs  et  sou- 
vent inutiles  »  (2), 

La  Cour  de  Metz  vouloir  que,  ^  quand  la 
famille  n'autoit  pas  rtiotivé  son  refus ,  il  fût 
passé  outre  au*  mariage  ;  mais  que  quand  elle 


(1)  Projet  de  Code  civil ,  livre  t".  Ut,  V,  art.  i5 ,  page  3».  —, 
Ç^)  Observations  d«  la  Conr  d'appel  de  Bordeaux  9  page  ^^^ 
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auroît  exprimé  ses  motifs ,  le  magistrat  inter- 
vînt entre  le  mineur  et  elle  1  (i). 

La  Cour  d'appel  de  Lyon  renversoit  toutes 
les  distinctions  et  tout  le  système  de  la  Com- 
mission. En  restreignant,  comme  il  a  été  dit, 
aux  mineurs  de  TÎngt-un  ans  la  nécessité  du 
consentement  de  la  famille ,  elle  demandoit  que 
1[  le  mariage  fût  absolument  prohibé  si  la  fa- 
mille n^y  consentoit  pas  |  (2). 

C'est  le  système  qui  a  été  adopté  d'abord 
par  la  Section  (  5  ) ,  et  ensuite  par  le  Conseil 
d'état  (4). 

Cependant  le^Trîbunat,sans  d'ailleurs  l'at- 
taquer, «  exprima  son  vœu  par  une  organisa- 
tion précise  du  conseil  de  famille,  tant  sur  les 
mariages  que  sur  les  tutelles.  Cette  nouvelle  or- 
ganisalion^  disoit-il,  peut  seulie  prévenir  les 
embarras  et  les  difficultés  qui  naîtrQient  des 
lois  eùcore  existantes  sur  cette  matière  »  (5). 

Ce  vœu  a  été  rempli  depuis  par  le  titre  Des 
Tutelles*.  -       .? 

{1)  Observationside  la  Cour  d'appel xle  M<!tz,  page  lo.  — -  (a)Ob- 

^rv^Lions  |le  la  Cour  d'appel  de  Lyon,  page  aj.  —  (3)  Voye^ 

l.'e  Rédaction^  eViap.  IV,  art.  i3,  Procès-verbai  du  26  fructidor 

ang,  tomel.^'.  page  a44«  —  (4)  Décision,  ibid.  —  (5)  Ofcscr- 

Tations  du  Tribanat. 

*  Foyez  litre  De  la  Minorité^  de  la  Tutelle  et^  de  VEmanci^ 
pationf  chapt  II,  »ect.  IV. 
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»—— —  ■  Il  I  I  I  I     —— — — 

VI.«  PARTIE.      . 

DE  l'£MP£CH£MENT  PRODUIT  PAR  LÀ  PÀB-SNTé 
OU  PAR  l'affinité  ,  ET  DES  DISPENSES  QUI 
PEUVENT  LE  LEVER.  (  Articles  161,  16a,  i63  et  164.  ^ 

Nous  siYons  à  examiner , 

i.^  Quels  empêchemens  naissent  de  la  pa- 
renté pu  de  l'affinilé; 

2.^  De  quelles  exceptions  ces  empêchement 
sont  susceptibles. 


I/®   Division. 


Quels  Empêchemens  naissent  de  la  parenté  pu 

de  ï affinité.  (  Artiples  iSi ,  i6>  et  iS5.  ) 

Les  prohibitions  de  mariage,  à  raison  de  la 
parenté  ou  de  l'affinité,  viennent  tantôt  du 
droit  naturel ,  tantôt  de  la  loi  positive. 

Elles  sont  indéfinies  ou  limitées,  absolues 
ou  susceptibles  d'exceptions. 

Tout  cela  dépend  du  rapprochement  plus 
ou  moins  étroit  qui  existe  -ciure  les  parties. 
C'est  donc  à  cette  circonstance  qu'il  faut  s'ar- 
rêter pour  déterminer  la  nature  et  l'étendue 
de  ces  sortes  d'empéchçmens. 

Chacun  sait  que  là  nature  établit  deux  or- 
dres de  liaison  entre-ceux  qu'elle  Unit  :  dans 
l'un  sont  placés  les  individus  qui  oiat  donné 
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l'existence  elles  individus  qui  l'ont  reçue  d'eux, 
les  pères ,  les  enfans ,  les  aïeuls ,  les  petits-fils  ; 
dans  l'autre  se  trouvent  tous  ceux  qui  sortent 
d'une  souche  commune. 

Il  y  a  donc  une  parenté  directe,  ascendante 
ou  descendante. 

Il  y  a  aussi  une  parenté  collatérale. 

L'affinité  qui  se  forme  entre  l'un  des  époux 
et  les  parens  de  l'autre ,  reçoit  les  mêmes  dis- 
tinctions que  la  parenté  dont  elle  est  l'image. 

Il  y  a  donc  aussi  dans  l'affinité  une  ligne  dt« 
recte  et  une  ligne  collatérale. 

Mais ,  et  la  parenté  et  l'affinité  rapprochent 
plus  ou  moins  les  individus  de  chaque  ligne  :  le 
fils  est  plus  près  du  père  que  de  l'aïeul  ;  les 
frères  sont  plus  étroitement  liés  que  les  cousins. 

Ces  degrés  soi^t  aussi  pris  en  considération 
par  rapport  aux  empêchemens ,  du  moins  en 
collatérale. 

Nous  avons  donc  à  examiner, 

Quels  empêchemens  résultent  de  la  parenté 
ou  de  l'affinité  en  ligne  directe  ; 

Quels  3  sont  produits  par  la  parenté  ou  l'af- 
finité  collatérale. 


t  - 


Tonte  II  J.  " 
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I.'e    Subdivision. 

'  Des  Empêchemens  causés  par  la  parente  ou 
par  l'affinité  en  Ligne  directe. 

ARTICLE     i6i. 

1 

En  ligne  directe ,  le  mariage  est  prohibé  entre  tooi  les 
ascendans  et  descend  ans  légitimes  ou  naturels,  et  les  alliés 
dans  la  mâme  ligne. 

«  Dans  tous  les  temps ,  le  mariage  a  élé  pro- 
hibé entre  les  enfans  et  les  auteurs  de  leurs 
jours.  Il  seroit  «Souvent  inconciliable  avec  lés 
loSs  physiques  de  la  nature,  il  le  seÉroit  tou- 
jours avec  les  lois  de  îa  'pudeur  j  il  changelHiifit 
les  rapports  essentiels  qui  doivent  ieiûs ter  Sâitre 
les  pères,  les  mères  et  leurs  enCans;  il  réj^- 
gheroit  à  leur  situation^e&pectiye  ^^  il  bodlevi^- 
«eroit  entre  eux  tous  les  droits  et  tous  lies  dé- 
voirs":  il  feroit  horreur.  I 

>i,Ce  que  nous  disons  jdes  pères- et  mères  et 
de  leurs  enfans  naturels  et  légitimes >  St'appli- 
/-que,  en  ligne  4i^ecte,  à  tous  les  ascendans/ 
descendans  et  alliés  dans  la  même  ligne*. 

»  Les  causes  de  ces  prohibitions  sont  si  fortes 
et  si  naturelles ,  quelles  ont  agi  presque  par 
toute  la  terre  indép&nâàrhment  Hë  toute  corn- 
munication.  *  '  ''^'"  /^  -  • 

»  Ce  ne  sont  point  les  lois  romaines  qui  ont 

appris  à  des  sauvages  et  à  des  barbares,  qui  ne 

•  •  *^ 
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connoîsscnt  pas  ces  lois^  ii  maudire  les  maria- 
ges incestueux.  Cest  un  sentiment  plus  puis- 
sant que  toutes  les  lois ,  qi;ii  remue  et  fait  fris« 
ionper  une  grande,  s^çsejçoblée  ,  lorsqu'on  voit 
sur  no^  théâtres,  Phèdre  plus  malheureuse  en- 
core que  coupable ,  brûler  d'un  amour  inces- 
tueux, et  lutter  laborieusement  entre  la  vertu 
et  le  crime»  (i)^ 

Les  prohibitions  dont  il  s'agit  ici  venant  du 
droit  naturel,  elles  ont  leur  effet  dans  la  pa- 
renté naturelle  comme  dans  ki  parenté  civile. 
C'est  ce  qu'exprime  textuellement  l'vt.  i6x. 
La  Cour  d'appel  de  Lyon  demandoit  qqe  «  la 
prohibition  fût  limitée  aux  enfans  l.égale;pê^t 
reconnus,  afin  de  prévenir,  disoit-elle^  les  re- 
cherches souvent  calomnieuses  et  toujours  scan- 
daleuses  que  la  haine  ou  l'avidité  poqrroit  faire 
d'une  paternité  ou  d'une  maternité' ignorée  ou 
supposée  (2). 

Cette  distinction  n'a  point  été  admise  et  ne 
pouvoit  pas  l'être  d'après  les  motifs  qui  ont  fait 
prohiber  le  mariage  entre  les  ascendans  et  les 
descendans  *. 

Là  Commission  avbîl  proposé  Tafticle  Suî- 


(1)  M.  Portalisy  Exposé  des  motifs.  Procès-verbal  du  19  vcn- 
toM  ah  11  ,  tome  IT  ,  pages  5iS  ét5i3.  —  (a)  ObserTations tie  1» 
Cour  d'appel  cle  Lyon  ,  page  aa,  ' 

*  Fijyez  page  162. 
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Tant^  Le  mariage  est  prohibé  j  en  ligne  directe ^ 
entre  tous  les  ascendans  etdescendans  d^euas^ 
et  réciproquement  j  comme  aussi  entré  lesdits 
ascendans ,  et  les  maris  ou  les  femmes  de  leurs 
àescendans.  Il  en  est  de  même  du  père  et  de  la 
mère  à  P  égard  de  V  enfant  naturel  ou  de  ses  des- 
cendans ,  ainsi  qi/à  V égard  du  mari  ou  de  la 
femme  desdits  enfans  ou  descendans  (i). 

Cet  article  prohiboit  indéfiniment  le  mariage 
enijpe  les  parens  de  la  ligne  directe  ascendante 
et  descendante,  soit  que  la  parenté  fût  civile , 
soit  qu'elle  ne  fût  que  naturelle;  mais  la  Com- 
mission paroissoit  s'être  rendue  beaucôpp  plus 
facile  à  regard  des  alliés.  Elle  ne  défendoït  le 
mariage  qu'entré  les  beaux-pères  èi  les  belles* 
fiUçs ,  entre  les  belles-mères  et  les  gendres.  On 
aroit  droit  d'en  conclure  qu'elle  le  permettoit 
dans  les  autres  degrés  de  ^affinité  ascendante 
et  descendante. 

Du  moins  c'est  ce  que  crurent  y  apercevoir 
les  Cours.  La  Cour  de  cassation  ^  les  Cours 
d'appel  de  Bruxelles,  Caen,  Dijon,  Douay, 
Grenoble ,  Liège,  Montpellier,  Orléans ,  Poi- 
tiers et  Paris,  demandèrent  que  T  la  prohibi- 
tion fût  étendue  aux  alliés  de  tous  les  degrés  de 


(0  Projet  d«  Coda  civili   Uyf  !••',  titre  Y,   ariicJa  17, 
pag«  93. 
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la  ligné  directe  ascendante  ou  descendante  L(i), 
«  et  qu'il  fût  exprimé  très-clairement  que  Té^ 
poux  survivant  ne  peut  épouser  l'enfant  du 
prédécédé  issu  d'un  autre  mariage  ou  union,  et 
qae  l'époux  divorcé  ne  peut  aussi  se  marier  à 
l'enfant  de  son  époux,  issu  d'un  autre  mariage 
ou  union  »  (2). 

«La  loi  du  20  septembre  17921  contenoit 
cette  disposition  morale  »  (3). 

Elle  est  nécessaire  «  pour  garantir  les  mœura 
da  danger  d'une  demeure  commune  »  (4)-  «De 
graves  inconvéniens  pourraient  naître  de  la 
seule  idée  d'un  mariage  possible  entre  per- 
sonnes rapprochées  par  une  affinité  aussi 
étroite  »  (5). 

Ces  observations  furent  adoptées  par  la  Sec- 
tion ,  qui  proposa  cet  article  :  En  ligne  directe , 
le  mariage  est  prohibé  entre  les  parens  légiti-^ 
mes  ou  naturels ,  et  les  alliés  au  même  degré(6)^ 

(ï)  OlMervaiîons  de  la  Cour  de  caMation,  p.  6^1  ;  •—  de»  Cours 
d'appel  de  Poitiers,  page  5;  —  de  Bruxelles,  page  4  > —  dé  Caei», 
p^e  6;  — de  Dijon ,  page  3;  —  de  Douay,  page  4j  —  ^^  Gte» 
Mble  9  page  7;  -r  de  Liège  ,  page  5  ;  —  de^  Montpellier ,  page  9  ;, 
—  d'Orléans ^ page  7;  —  dé  Paris,  page  3».  —  C^)  Observationft 
des  Cours  d'appel  dé  Caen,  page  6;  —  d^Oriéans^  pages  7  et  8; 
•*  de  Dijon,  page  3;  —  de  la.  Cour  de  cassatioit,  page  6i.  — 

(3)  Olksenra lions  de  la  Cour  d'appel  de  Gcenoble,  page  7.  — 

(4)  ObserratioBS  de  la  Cour  d^appel  de  Bruxelles,  page  4*  — 

(5)  Okscrrations  de  la  Cour  d'appet  de  Paris  ^  page  5i.  — 
(Q  !.*•  Rédaction i  cfaap.^I.«%  aHicle  l4^  Pro<ràs-Tecbid  dit  a^ 
inieUdor  mn  9^  tom«  !••%  page  344» 
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Au  Conseil  d'ëtat ,  on  trouva  que  «  celle  rér 
dactiofi  n'indiqioxsiit  pas  encore  assez  positive* 
ment  entre  quels  alliés^  le  mariage  est  défenda, 
et  on  demanda  quB  pour  faire  cesser  Tequivo- 
^ue,  on  ajoutât  à  ces  mots  en  ligne  directe^ 
ceux-ci,  ascendante  et  descendante y^  (ly 

II. «  Subdivision. 

Des  Empéchemens  causés  par  la  parenté  çu 
par  V affinité  en  Ligne  collatérale. 

(  Articles  163  et  1 63.  ) 

En  collatérale  de  la  parenté  et  de  l'affinité  ^ 
la  prohibition  n'est  point  indéfinie  ;  elle  s'ar- 
rête ,  dans  la  ligne  parallèle ,  aux  frères,  soeurs^ 
beaux- frères  et  belles-sœurs;  dans  la  ligne  as- 
cendante et  descendante,  aux  oncles,  neveux , 
tantes ,  nièces  et  alliés  du  même  degré. 

«rLes  lois  romaines  elles  lois  ecclésiastiques 
la  pbrtoient  beaucoup  plus  loin  :  les  premières 
avoient  défendu  le  mariage  entre  cousins  ger* 
mains:  d'abord  les  lois  ecclésiastiques  n'ayoîent 
fait  qu'appuyer  la  prohibition  faite  par  la  loi 
civile; inseniiblement  les  canonistes  étendirent 
cette  prohibition  ;  et ,  selon  Dumoulin  ,  leur 
doctrine  sur  cet  objet  ne  fut  que  la  suite  d'une 

erreur  évidente. 

t   - 

(1)  M^  Itegnaud  (deSamt-Jeaii-d'ADgély)i  Procès-verbal  du 
ii^6  fructidor  an  9 ,  tome  L^'|  page  &44> 
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»  Tout  le  monde  sait  que  le  droit  civil  et  le 
droit  canonique  comptent  les  degrés  de  pa- 
renté différemment;  les  cousins  germains  sont 
au  quatrième  degré,  suivant  le  droit  civil ,  et 
ne  sont  qu'au  second ,  suivant  le  droit  cano- 
nique. 

»  Or  les  lois  romaines  ayant  défendu  les  ma- 
riages au  quatrième  degré,  on  fit  une  confusion 
de  la  façon  de  compter  les  degrés  au  civil  et 
au  canonique  ;  et  de  là  résultèrent  les  défenses^ 
générales  de  contracter  mariage  au  quatrième 
degré ,  c'est-à-dire,  jusqu'aux  petits-enfans  des 
cousins  germains. 

»  Le  Code  a  corrigé  celte  erreur,  qui  mettoit 
des  entraves  trop  multipliées  à  la  liberté  des 
mariages  ,  et  qui  imposoit  un  joug  trop  incom- 
mode à  la  société» 

»  Ou  n'a  pas  même  cru  que  le  mariage  dût 
être  prohibé  entre  cousins  germains  :  il  est  in-* 
contestable  que  les  mariages  entre  cousins  ger- 
mains,  permis  par  le  droit  naturel,  n'ont  ja- 
mais été  défendus  par  le  droit  divin;  les  ma- 
riages entre  parens  étoieut  même  ordonnés  par 
la  loi  qui  fut  donnée  a^x  Juifs. 

»  La  première  défense  contre  les  mariages 
des  cousins  germains  est  celle  portée  par  une 
loi  de  TEmpereur  Théodose  ^  vers  la  fin  du  qua- 
trième siècle.  Cette  loi  est  perdue  ;  mais  elle  est 


-\ 
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citée  par  Libanius  ^  par  Aurelius-Victor  ^  et 
par  les  premiers  Pères  de  TÊglise^  qui  cou* 
viennent  que  la  loi  divine  ne  défendoit  point 
ces  mariages,  et  qu'ils  étoient  permis  avant 
cette  loi. 

»  Les  prohibitions  du  mariage  entre  parens^ 
dans  les  degrés  non  prohibés  par  le  droit  na- 
turel ^  ont  été  plus  ou  moins  restreintes,  ou 
plus  ou  moins  étendues  chez  les  différens  peu- 
ples, selon  la  différence  des  moeurs  et  les  in- 
térêts politiques  de  ces  peuples.  Quand  un  Lé- 
gislateur^ par  exemple ,  avoit  établi  un  certain 
ordre  de  successions ,  qu'il  croy oit  important 
d'observer  pour  ta  constitution  politique  de 
l'Etat,  il  régloit  les  mariages  de  telle  manière, 
qu'ils  ne  fussent  jamais  permis  entre  person- 
nes dont  l'union  auroit  pu  changer  ou  altérer 
cet  ordre.  Nous  avons  vu  des  exemples  de  cette 
eoUicitude  dans  quelques  républiques  de  l'an- 
cienne Grèce.  Ailleurs,  selon  que  les  familles 
étoient  plus  ou  moins  réunies  dans  la  même 
maison,  et  selon  l'intérêt  plus  ou  moins  grand 
que  l'on  avoit  à  favoriser  les  alliances  entre  les 
diverses  familles ,  on  étendoit  ou  on  limitoit 
davantage  les  prohibitions  de  mariage  entre 
parens. 

^  Dans  nos  moeurs  actuelles ,  les  raisons  qui 
ont  pu  faire  prohiber  dans  d'autres  temps  ou 


TI.  *  Pi  RT.  Empêchement  pa  r  la  paren  té ,  et  ses  dispenses»    169 

dans  cTautres  pays  les  mariages  entre  cousiiis 
germains ,  ne  subsistent  plus*  Nous  n'avons  pas 
besoin  de  favoriser,  et  moins  encore  de  forcer 
par  des  prohibitions ,  les  alliances  des  diverses 
familles  entre  elles.  Nous  pouvons  nous  en  rap- 
porter à  cet  égard  à  Tinfluence  de  l'esprit  de 
société ,  qui  ne  prévaut  malheureusement  que 
trop  parmi  nous  sur  l'esprit  de  famille.  D'autre 
part,  le  temps  n'est  plus  oii  les  cousins  ger- 
mains vivoient  comme  des  frères,  et  où  Ton 
Yoyoit  une  nombreuse  famille  rassemblée  toute 
entière ,  et  ne  former  qu'un  seul  ménage  dans 
une  commune  habitation.  Aujourd'hui ,  les 
frères  ménoe  sont  quelquefois  plus  étrangers 
les  uns  aux  autres  ^  que  ne  Tétoient  autrefois 
les  cousins  germains.  Les  motifs  de  pureté  et 
de  décence»  qui  faisoient  écarter  l'idée  du  ma* 
riage  de  tous  ceux  qui  vivoient  sous  le  même 
toit  et  sous  la  surveillance  d'un  même  chef,  ont 
donc  cessé;  et  d'autres  motifs  semblent  nous 
engager  au  contraire  à  protéger  l'esprit  de  fa- 
mille contre  l'esprit  de  société  (i). 

Telles  sont  les  raisons  qui  ont  déterminé 
les  limites  dans  lesquelles  les  prohibitions  pour 
cause  de  parenté ,  ont  été  renfermées.  Il  faut 


(1)  M.  Portails ^'Euposé  des  motifs,  Procès-yerbal  du  19  VCB- 
iUe  an  11 ,  tome  II,  pages  $id,5,i4  et5i5. 
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maintenant  exposer  celles  qui  ont  fait  adniettre 
les  prohibitions  qui  existent. 

Numéro  I." 

De  la  Prohibition  de  Mariage  entre  les  Frères 
et  Sœurs  ^  Beaux-frères  et  Belles-sœurs.    ' 

ARTICLE    162. 

1 

En  ligne  collatérale  ,  le  mariage  est  proliibé,  entre  le 
frère  et  la  soenr  légitimes  ou  naturels ,  et  les  alliés  au  même 
degré.; 

Prohibition  de  Mariage  entre  Frères  et  Sœtirs. 

ce  L*HORREUR  de  l'inceste  du  frère  avec  la 
sœur  et  des  alliés  au  même  degré ,  dérive  du 
principe  de  l'honnêteté  publique.  La  famille 
est  le  sanctuaire  des  mœurs  ;  c'est  là  où  Ton 
doit  éviter  avec  soin  tout  ce  qui  peut  les  cpr-» 
rompre.  Le  mariage  n'est  sans  doute  pas  une 
corruption;  mais  l'espérance  du  mariage  entre 
des  êtres  qui  vivent  sous  le  même  toit,  et  qui 
sont  déjà  invités  par  tant  de  motifs  à  se  rap- 
procher et  à  s'unir,  pourroit  allumer  des  de- 
sirs  criminels,  et  entraîner  des  désordres  qui 
souilleroient  la  maison  paternelle,  en  banni- 
roient  l'innocence,  et  poursuivroient  ainsi  ia 
vertu  jusque  dans  son  dernier  asile  »  (i). 


(1)  M.  Por/a/ij,  Exposé  de$ motifs ,  Procâs-yerBal  du  19  veft* 
i6se  an  1 1  ^  tome  II ,  page  5i3. 
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Prohibition  de  Mariage  entre  Beaux-frères  et 

BeUes^sœurs. 

La  Gommission  s'étoit  renfermée  dans  les 
dispositions  dé  la  loi  du  20  septembre  1792» 
Elle  ne  dëfendoît  le  mariage  qu'entre  frères  et 
sœurs  légitimes  ou  naturels,  et  elle  ne  Tin- 
terdisoit  pas  entre  beaux -frères  et  belles* 
moeurs  (i).  ♦ 

Les  Cours  d'appel  dei  Paris  et  de  Monipellier 
dirent  T  qu'il  parottroit  utile,  sous  plus  d'un 
rapport,  d'y  comprendre  ces  derniers  i  (s). 

La  majorité  de  la  Section  avoit  adopté  l'arti- 
cle de  la  Commission  (3)  :  la  minorité  l'avoit 
repoussé  pour  se  ranger  â  l'opinion  de  la  Cour 
d'appel  de  Paris. 

Les  motifs  des  deux  avis  furent  développés 
au  Conseil  d'état. 

La  majorité  de  la  Section  pensoit  quew  la 
législation  relative  aux  prohibitions  devoit  res- 
ter dans  l'état. où  elle  est  aujourd'hui ,  pour  ne 
jeter  ni  défaveur  ni  inquiétude  sur  les  mariages 
actuellement  contractés  entre  des  personnes 
auxquelles  s'étendoit  la  prohibition  »  (4). 


(1)  Ployez  Projet  de  Code  cWil ,  liv.  !.••,  li».  V,  art.  18,  p.  33. 
«^(ft)  Observations  des  Cours  d'appel  de  Paris  9  page  3i;  -r  de 
Montpellier,  pages  9  et  10.  —  (3)  4-"  Rédaction^  chap.  I.", 
art.  i5.  Procès  -  verbal  da  a6  fructidor  an  9>  tome  I.«%  p.  ^l/^* 
—  (4)  M.  Emmery^  ibid.^  page  245. 
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«  Il  n'y  a  d'ailleurs  aucune  raison  de  défen- 
dre aux  beaux-frères  et  aux  belles-sœurs  de  s'é- 
pouser; et  même  l'intérêt  des  enfans  demande 
qu'on  autorise  ces  unions  :  ils  retrouvent  dans 
]e  frère  ou  dans  la  sœur  de  leur  père  ou  de 
leur  mère  l'affection  et  les  soins  de  ces  der«. 
iiiers»(i). 

On  objecta  T  qu'il  est  nécessaire  de  prévenir 
les  effets  des  fréquentations  trop  faciles  i  (2)  : 
mais«  si  l'on  adoptoit  cette  considération^  il 
faudroit  aller  jusqu'à  interdire  le  mariage  entre 
cousin  et  cousine  »  (5). 

Il  fut  répondu  que  «  les  mariages  qui  peu- 
vent avoir  été  contractés  d'après  les  disposi- 
tions de  la  loi  de  179:2,  ne  sont  pas  des  obsta- 
cles à  l'extension;  il  ne  faut  paÀ  craindre  qu'ils 
soient  vus  de  mauvais  œil  :  chacun  sait  que  la 
loi  ne  rétroagit  pas;  et  c'est  par  cette  raison 
qu'elle  parle  au  futur  »  (4).  D'ailleurs^  «  quoi- 
que la  Section  appuie  son  système  sur  ce  qu'elle 
trouve  de  l'inconvénient  à  changer  la  législa* 
tion  actuelle,  elle  y  déroge  cependant  elle- 
même  en  défendant  le  mariage  entre  la  tante  et 
le  neveu  »  (5). 

Des  raisons  solides  ont  &it  défendre  le  ma- 


(i)  M.  Emmeryt  Procès-Terbal  da  a^frucliclor  ao  9,  tomel.'V 
page  %46,  —  (2)  Ibid,  ^  (3)  Ibid.  —  (4)  Le  Consul  CaaÀacéréSp 
ibicL^  page  947.  — •  (5)  Ibid'.,  page  %4I^. 
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nage  entre  alliés  :  «  ces  prohibitions  sont  fon«- 
dées^  i.^  sur  l'intérêt  de  multiplier  les  allian*- 
ces;  2.*  sur  la  nécessité^  de  préyenir  la  corrup- 
tion de  mœurs  qui  se  glisse  facilement  à  la 
suite  des  communications  familières ,  lorsque 
le  mariage  peut  en  effacer  la  honte;  3.^  surPin- 
lérét  de  ne  pas  laisser  dégénérer  les  races;  car 
Texpérience  a  prouvé  que  cet  effet  suit  ordi- 
nairement les  mariages  entre  individus  d#  la 
même  famille  ;  les  mariages  des  Princes  en  ont 
fourni  des  exemples  »  (i)* 

«r  II  peut  y  avoir  des  circonstances  particu- 
lières qui  justifient  le  mariage  entre  beaux- 
frères  et  belles-sœurs  »  (2)  ;  «  mais  avec  Tusage 
des  dispenses ,  tous  les  inconyéniens  disparois- 
8ent  »  (5).  «  Leur  en  donner  au  contraire  la  fa- 
culté en  général,  c'est  jeter  un  levain  de  dis- 
corde dans  les  familles,  et  créer  un  intérêt, 
pour  ces  sortes  d'alliés,  de  provoquer  le  di- 
vorce de  leurs  frères  ou  sœurs  »  (4),  et  ^  de  vi- 
vre cependant  dans  le  concubinage  i  (5)%  C'est 
un  fait  que  démontre  l'expérience. 

ce  Au  surplus ,  si  l'on  ne  veut  pas  admettre 

^1^^^^——  ■        I  IMIH  I  ■!  *  I 

(1)  M.  FoHaliSy  Proeès»f«rbal  àa  s6  fructidor  ao  9,  tome  !«' 
pft|^  s45;  -—  M.  Tronchet ,  ibid.,  pag«  »48.  —  (a)  M.  BotUaf 
îbiâ^  page  a46.  —(3)  Le  CousmI  Cambacérés,  ibîcl.,  page  a^T* 
—  (4)  M.  Botday^  ibid.,p»g«  %4fi*  «^  (3)  Le  CorutU  Cambif» 
€ér€s  ,  ibîd. 
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de  prohibition  absolue,  qu'où  distingue  du 
moins  les  cas  et  les  hypothèses  où  elle  aura 
lieu  »  (i)  :  «  que  du  moins  on  ne  permette  à  ces 
alliés  de  s'épouser  que  lorsque  leur  premier 
mariage  a  été  dissous  par  la  mort  de  leur  époax 
ou  de  leur  épouse;  rien  ne  seroit  plus  scandiar- 
leux  que  de  leur  permettre  de  se  dégager  par 
le  divorce ,  pour  voler  ensuite  dans  les  bras  de 
leitr  beau'frère  ou  de  leur  bélle-sœur  »  (a)  : 
T  beaucoup  de  demandes  en  divorce  dont  les 
Tribunaux  se  trouvent  actuellement  saisi»,  soitt 
les  suites  de.  la  faculté  que  la  loi  du  :ào  septem- 
bre 179:2  a  dpnnée  aux  beaux-frères  et  ai(x 
belles-sœurs  i  (3). 

«  Ce  qu'on,  a  dit  de  l'intérêt  des  enfans  qu'on 
suppose  retrouver  une  seconde  mère  dans  Ijenr 
tante,  n'est  exact  que  dans  des  cas  fort  rôties  : 
des  mptifs  beaucoup  moins  respectables  déter- 
minent ordinairement  ces  sortes  de  maria^ 

ges  (4)- 

«  l.e  Conseil  d'état  décida  çue  les  mariages 
entre  beaux-frères  et  beUèi-séeurs  seroieni  in- 
définiment prohibés  «  (5). 


(i)  Le  Consul  Camhaèérés ,  Pro6ès«verbal  du  96  ftucticlor 
an  9  y  tome  !.•',  page  «4^.  —  («)Ibid.5  -*-  BL  BerlieTy  ibid.  — 
(3)  Le  Ministre  de  la  justice  «  ibid.  —  (^  Le  Consul  Cattiié" 
cérés ,  ibid.  -—  (5)  Décision  y  il^.>  paye  s4^. 
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NtJMÉRO    IL 

De  la* Prohibition  de  Mariage  entre  Oncles  et 
Nièces  p  Tantes  et  Neveux. 

:     A&TICLE     l65. 

"Le  mariage  est  encore  prohibé  entre  l'onde  et  la  nièce  ^ 
la  tant^  et  if  neren.;     , 


Lss  mariages  dont  il  s'agit  icietoient  permis 
par  la  loi  du  20  septembre  1792. 

La  Commission  ne  les  avoit  pas  prohibés  (i). 

Les  Cours  d'appelde -lîanci -et  de  Montpellier 
pensèrent  qu'ils  dévoient  l'être  (2), 

La  Section  du  Con^seil  d'état  étoit  d  avis  «  de 
ne  défendre  le  mariage  qu'entre  le  neveu  et  la 
tante,  parce  que- celle-ci  suppléant  en  quelque 
iBCitte  la  mère;,  îl  est  difficile  dé  concilier  le  res- 
pecl  que  le  neveu  doit  a  la  tante,  avec  le  res- 
pect que  la  tante  dèvroit  au  neveu  s'il  devenoit 
son  mari.w(5)vtc  Le  C6de  prussien,  observoit 
]a  Section,  restreint  même  la  prohibition  aux 
faiil^,plus  àgéi^s  qu^l^s  neveux  ;  jet  eç^çore  ad- 
jnet^il  des  dispenser  pour  ce. cas  »  (4). 

Mais  le  Conseil  d'état  (^cida  que  Içs  nufriu" 

r"^vT? = ':•     :'    ■^j  ;   ■-.'    :.  ;    ..> : TT 

(i)  Foyez  Projet  de  Code  civil ,  livre  !.•%  tit.  V,  art.  18 ,  p.  35. 
•—(à)  Payez  OBsêfvations  des  Coars  d'appel  de  Nanci,  page  4  ;  -^ 
àt  MoWp^UittYfàfs^^'et  10.  --  {i)Vl.'Ehntnerjr;  ^i^Js-Veirbal 
d^tSffrMUdor  «i'9 ,  tooote  I.«',  >«g«^s49  et  i^d.  i-  (|}'iK  Réal^ 
ibid.,  pa«ea46.  -  *    '  -'^'■' 
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ges  entre  oncles  et  nièces ,  entre  tantes  et  ne^ 
veux ^  seraient  prohibés  {i). 

On  a  pensé  T  que  si  la  tante  n'étoit  pas  toù-- 
jours  étrangère  aux  soins  de  la  maternité, 
l'oncle,  de  son  côté^  tient  souvent  la  place  da 
père  ^  et  que  dès-lors  il  doit  en  remplir  les  de- 
voirs; que  les  devoirs  de  l'ancle  et  les  soins 
de  la  tante  s'accordent  également  mal  avec  les 
procédés  moins  sérieux  qui  précèdent  le  ma- 
riage et  qui  le  préparent  i  (2). 

IL*  Divisioir. 

Des  Dispenies  de  la  Prohibition  fondée  sur  la 

parenté. 

ARTICLE    i<54« 

N^ANMOiffs  le  Gouvemement  pourra,  pour  des  ouuet 
fraves  lever  les  prohibitions  portées  au  préùédeut  «rticit. 

Numéro  I/' 
De  F  Origine  des  Dispenses. 

«  Si  les  lois  de  la  nature  sont  inflexibles  et 
invariables,  les  lois  humaines  sont  susceptibles 
d'exemptions  et  de  dispenses.  Quand  on  peÛt 
le  plus,  t]to  peut  le  moin$.  Un  L^islateùr  qui 
seroit  libre  de  ne  pas  porter  la  loi^  peut^  à  plus 

(i)  JD4çi^ony  Prooès-Tcribal  du  aS  frujbtidor  an  9,  toque  I.^% 
page  *(0.  -^  (s)  M.  PqrUUis pZ^poêé  ^es  iAoti£g,ProGès*TerlMi 
duis^^n^AU  11^  tome  n^  ?»$•  SiS, 
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forte  raison,  déclarer  qu'elle  cessera  en  cer- 
tains cas. 

«  Il  ne  seroit  ni  sage  ni  possible  que  ces  cas 
d'exceptions  en  toute  matière  fassent  toujours 
spécifiquement  déterminés  par  le  Législateur • 
La  loi  ne  doit  pas  faire  par  elle-même  ce  qu'elle 
ne  peut  pas  bien  faire  par  elle-même  ;  elle  doit 
confier  à  la  sagesse  d'autrui  ce  qu'elle  ne  sau- 
roic  régler  d'avance  par  sa  propre  sagesse. 

»  De  là  l'origine  des  dispenses  en  matière  de 
mariage  ;  et  l'usage  de  ces  dispenses  a  été  uni« 
versel,  relativement  à  la  prohibition  dé  ma* 
riage  entre  parens  »  (i). 

NUMZRO    II. 

Quelle  autorité  a  le  droit  d'en  accorder, 

Ih  résulte  de  ce  qui  vient  d'être  dit  de  l'ori- 
gine  des  dispenses ,  que  le  droit  de  les  accorder 
appartient  à  l'autorité  qui  a  le  pouvoir  de  créer 
les  empêchemens ,  parce  qu'il  n'est  que  la  fa» 
culié  de  faire  des  exceptions  aux  règles  géné- 
rales. 

Cest  sous  ce  point  de  vue  que  la  matière  doit 
être  envisagée. 

Le  conflit  ne  pourroit  s'élever  qu'entre  l'au* 
torité  civile  et  l'autorité  ecclésiastique. 


^■— ♦^■.i 
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Voici,  quels  sont  à  cet  égard  les  faits  et  le 
principes. 

«  Dans  l'ancienne  jurisprudence ,  les  difipen 
ses  étoient  accordées  par  les  ministres  de  TÊ 
glise;  mais  en  ce  point, comme  dans  tout  C 
qui  concernoit  le  contrat,  les  ministres  de-  TE 
glise  n'étoieat  que^  les  vice-gérans  de  la  puis 
fiance  temporelle;  car,  on  ne  sauroit  trop  h 
dire,  la  religion  dirige  le  mariage  par  sa  mo* 
râle  ;  elle  le  sanctifie  par  ses  riis  :  mais  il  n'ap 
partient  qu'à  TEtat  de  le  régler  par  des  loi) 
dans  ses  rapports  avec  l'ordre  de  la  société 
Aussi  c'est  une  maxime  constante  >  attestée  pâi 
tous  les  hommes  instruits,  que  les  empêche 
mens  dirimans  ne  peuvent  être  établis  quepai 
la  puissance  qui  régit  l'État. 

«  Quand  les  institutions  religieuses  et  lei 
institutions  civiles  et  oient  unies ,  rien  n'èmpfr 
choit  qu^on  abandonnât  à  l'Eglise  le  droit  d'aC 
corder  des  dispenses ,  même  pour  le  contrat 
mais  ce  droit  n'existoit  que  parce  qu'il  étoi 
avoué  ou  toléré  par  la  loi  civile. 

«  La  chose  est  si  évidente,  qu'elle  réstiU< 
de  tous  les  monuraens  de  l'histoire.  Nous  n'a 
vons  qu'à  jeter  les  yeux  sur  ce  qui  s'est  pass< 
dans  les  premiers  âges  du  Christianisme.  Cett) 
sont  point  les  ministres  de  l'Eglise,  mais  le 
Empereurs  ^  qui  ont  promulgué  les  première 
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prohibitions  du  mariage  entre  parens;  ce  ne 
BOBt  point  les  ministres  de  l'Eglise ,  mais  les 
empereurs^  qui  ont  d'abord  dispensé  de  ces 
prohibitions*  Nous  en  avons  la  preuve  dans 
One  loi  d'IfonorkiSf  par  laquelle  ce  prince  dé- 
lénd  de  solliciter  auprès  de  lui  des  dispenses 
poiir  certains  degrés,  et  annonce  qu'il  n'ea 
donnera  qu'entre  cousins  germains.  Cette  loi 
est  au  titre  X  du  Code  Tfaéodosien^ 

w  II  est  encore  parlé  des  dispenses  que  les 
Empeneursdonnoient  pour  mariages,  dans  une 
loi  de  l'Empereur  Zenon  ^  et  dans  une  loi  de 
l'Empereur  Anastase. 

.  »  Cassiodore^  sénateur  et  conseil  des  Rois 
Goths ,  rapporte  la  formule  de  dispense  qUe 
cei  Rois  dounoient  pour  mariages. 

*  D'après  le  témoignage  du  père  Thomassin^ 
ce  A^esc  que  dans  le  onzième  siècle  que  les  pa- 
pes commencèrent  à  accorder  des  dispenses  ; 
et  nous  voyons  que  dans  les  temps  postérieurs, 
les  Souverains  bien  avisés  continuèrent  à  user 
de  leurs  droits.  Ainsi  rEm[)ereur  Louis  If^^ 
célèbre  par  ses  disputes  avec  le  Saint-Siège, 
donna  ^  au  commencement  du  quatorzième  siè- 
cle j  des  dispenses  de  parenté  à  Louis  de  Bran- 
debourg et  à  Marguerite,  duchesse  de  Carinthie, 

»  La  transaction  arrêtée  à  Passau  en  1 55a  ^ 
et  suivie  en  i555  de  la  paix  de  la  religion  ^  xe« 
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coanoit  le  droil  que  les  Electeurs  et  les  autref 
Souverains  d'Allemagne  ayoient  d'accorder  des 
dispenses. 

»  En  1692^  le  Roi  Henri  IV^  conformé- 
ment à  plusieurs  arrêts  des  Parlemens^  fit  un 
règlement  général ,  par  lequel  les  dispenses  eh 
ton  le  matière  furent  attribuées  aux'^évêques 
nationaux. 

9  Ce  règlement  fut  exécuté  pendant  quatre 
ans.  On  vit  renaître  ensuite  l^usage  de  recourir 
à  Rome  pour  certaines  dispenses  que  Ton  ré"- 
puta  plus  importantes  que  d'autres. 

»  Mais  les  droits  de  la  souveraineté  sont  ina* 
liénablès  et  imprescriptibles.  La  loi  civile  peuf 
donc  aujourd'hui  ce  qu'elle  pouvoit  autrefois; 
et  elle  a  dû  reprendre  l'exercice  du  droit  d'ac- 
corder des  dispenses ,  depuis  que  le  contrat  de 
mariage  a  été  séparé  de  tout  ce  qui  concerne 
le  sacrement. 

»  Si  les  ministres  de  l'Eglise  peuvent  et  doi- 
vent veiller  sur  la  sainteté  du  sacrement,  la 
puissance  civile  est  seule  en  droit  de  veiller  sûr 
la  validité  du  contrat.  Les  réserves  et  les  pré- 
cautions dont  les  ministres  de  l'Eglise  peuvent 
user  pour  pourvoir  à  l'objet  religieux^  ue  peu- 
vent, dans  aucun  cas  ni  en  aucune  manière  1 
influer  sur  le  mariage  mérne^  qui  en  soi  est 
un  objet  temporel. 
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»  C'est  d'après  ce  principe^  que  l'engage-- 
ment  dans  les  ordres  sacrés ,  le  vœu  monasti- 
que et  la  disparité  de  culte,  qui,  dans  l'an- 
cienne jurisprudence,  étoient  des  empêche-* 
mens  dirimans ,  ne  le  sont  plus.  Ils  ne  l'étoient 
devenus  que  par  les  lois  civiles  qui  prohiboient 
les  mariages  mixtes,  et  qui  avoient  sanctionné 
par  le  pouvoir  coactif  les  réglemens  ecclésias- 
tiques ,  relatifs  au  célibat  des  prêtres  séculiers 
et  réguliers.  Ils  ont  cessé  de  l'être  depuis  que 
la  liberté  de  conscience  est  devenue  elle-même 
tine  loi  de  TEtat  ;  et  l'on  ne  peut  certainement 
contester  à  aucun  Souverain  le  droit  de  sépa- 
rer les  affaires  religieuses  d'avec  les  affaires 
civiles',  qui  ne  sauroient  appartenir  au  même 
ordre  de  choses^  et  qui  sont  gouvernées  par 
des  principes  différens» 

»  D'après  le  droit  commun ,  diaprés  la  mo- 
rale ides  Etats,  ce  ne  sont  point  les  cérémonies, 
c'est  uniquement  la  foi ,  le  consentement  des 
parties^  qui  font  le  mariage ,  et  qui  méritent  à 
la  compagne  qu'un  homme  s'associe,  la  qualité 
^épouse  i  qualité  si  honorable ,  que  y  suivant 
l'expression  des  anciens  ^  ce  n'est  point  la  vo- 
lupté, mais  la  vertu,  l'honneur  même,  qui  la 
font  appeler  de  ce  nom  »  (i). 


(i>  M.  Portails ,  Exposé  des  motifo ,  Procès  -  Terbal  da  19  Tcn« 
iAve  tn  11 ,  UMOC  a,  pages  5id,  &iG  et  Sij. 
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:     r:      Numéro  III. 

Dani  qùeîte  étendue  les  Dispenses  peuvent  être 

<  ■  • 

-  permises* 

Mais  les  dispenses  ne  peuvent  être  accordées 
indéfiniment.  Il  importe  donc  de  déterminer  la 
mesure  dans  laquelle  elles  sont  perrùises* 

Pour  la  trouver^  il  faqt  toujours  partir  de  ce 
prîndipequinousâguidésjusqulci^que  celui-là 
êeul  peut  dispenser,  qui  a  le  droit  de  prohiber. 

Si  donc  on  remonte  au  principe  des  prohi- 
bitions,  on  trouvera  ^  coi;nniie  je  l'ai  dit  ailleurs, 
que  les  unes  existent  par'  (à  volontq  de  la  na-* 
turé ,  les  autres  par  l'aiitorité  de  la  loi  civile  *  j 
et  en  rapprochant  de  cette  vérité  le  principe 
qui  vient  d  être  rappelé ,  on  sera  f9rce.de  con- 
clure que  le  Législateur  ne  peut  permettre  de 
dispenses  qu'à  Tégard  des  empêchemens  civilsj 

qu'il  doit  respecter  les  empêchemens  naturels^ 

»■'  •.         .»  ■ 

p^rce  que  «  il  n'est  pas  au  pouvoir  des  hon^mes 
de  légitimer  les  contraventipns  aux  lois  de  la 

I    .  T»  •  ,   t     t  •  1*..  M": 

liature  **  »  (i)- 

Dès4ors  ^  «  la  prohibition  en  ligne  directe  ne 
saurait  être  susceptible  dé  dispense  ;•  (2)  :  il  a 

été.  prouvé  qu'elle  nous  vient  du  droit  natu* 

,  ■•  ,       .    ■  i  ,  •       ■   '     ■  . 

■ 

*  Voyez  pages  160  el  sui?.  — "**  F'oye%  tome  !.•%  InlrodaC'- 
lioDi  page  5o.  , 

(1)  M.  Pcttalis^  Expos^  des  motifs ^  Pf'poès-Ter()4l  clu  19  vtn* 
i6»efttiiiy  tome  II,  page  5i^..  7-1(9)  Jhid. 
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rel  \  La  question  ne  peut  dont  plus  exister 
que  pour  la  ligne  collatérale. 

Mais  dans  cette  ligne  même,  le  premier  de- 
gré de  la  parenté  ,  celui  des  frères  et  sœurs  y^ 
établit  un  empêchement  naturel  ,  qui ,  chez^ 
presque,  toutes  les  nations  ,  a  été  considéré 
comme  insurmontable  ^^. 
. .  Au-delà ,  la  yoix  de  la  nature  cesse  de  se 
faire  entendre.  Dans  les  autres  degrés  de  la 
parenté    collatérale    et   dans   tous   ceux    de 
l'affiiiité  ,    les  Législateurs  se  sont  toujours 
jâms  llbriss  d'étendre  ou  de  resserrer  les  empê- 
ii|L6m«|i^  9  ^Wy^^m  U  diversité  des  opinions  et 
des  cQavfijtmç^^  poUtii|qes,  et  d'en  dispenser 
ifLfks  des  pircQ  AS  t$i0ces  par  tio«lière$^ 

Cependant»  co^yenoitril  d'admettre  parmi 
noi^^  l'iisaige  deS: di^nff  s  de  parenté!  La  crainte 
46S  abus  p^  diiyoitreUe  pas  le  faire  re j^eter  l 

C'isist  ce  qu'il  f^utex^miiner» 

Numéro  IV. 

CorwenbU-'il  éf  admettre  parmi  nou^Tusage  des 

Dispenses  de  parenté  l 

La  Çoflbmission  permettant  le  mariage  dans 
tous*  les*  degrés  de  la  parenté  collatérale ,  hors^ 
celui  de  frères  et  sœurs  ^  où  la  prohibition  doit 


*  P^cyez  page  i6a.  —  **  Je  n«  connois  que  les  anciens  Perseà^ 
^i  prgfessoient  la  religion  des  Guèbres  ^.  ehea^  qui  U  mavrîagr 
ail  été  permis  tnire  frère»  et  soùVifs^    -  , 
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être  absolue  j  n'avoit  pas  eu  occasion  de  s'eX"» 
pliquer  sur  les  dispensesn 
.  On  se  rappelle  que  la  Section  s'étoit  parta*^ 
gée  sur  l'étendue  qu'il  convenoit  de  donner  à 
rempéchement  résultant  de  la  parenté  côllaté* 
raie  et  de  l'affinitéj  que  la  majorité  ne  vouloit 
prohiber  le  mariage  qu'entre  tantes  et  neveux  j 
que  la  minorité  vouloit  qu'il  fût  encore  inter- 
dit entre  oncles  et  nièces^  beaux-frères  et  belles» 


eœurs  *- 


Mais  en  même  temps  la  minorité  vouloit  que 
le  Gouvernement  p4t  accorder  des  dispenses 
dans  tous  ees  cas»  Après  avoir  établi  que  «  les 
prohibitions  et  les  dispenses  appartiennent  en 
entier  au  droit  civil  »  (1)5  elle  a  joli  toit  «  qu'elle 
ne  voyoit  aucun  intérêt  k  limiter  des  prohibi^' 
lions  consacrées  par  l'assentiment  de  tant  de 
siècles ,  et  fondées  sur  des  motifs  puissans  3  ni  à 
priver  le  Gouvernement  du  droit  d'en  dispen* 
ser  »  (2)é 

La  majorité  |  necontestoit  pas  c^^4^oit  au 
Gouvernement  l  (5). Elle  «  ne  coçsentoitmême 
à  la  prohibition  du  mariage  entre  les  tantes  et 
les  neveux,  que  sous  la  condition  (juMl  pour*' 
roit  leur  être  accordé  des  dispensés  »  (4). 

♦  Voyez  pages  171  et  175»  > 

(1)  M.  Portails 9  ^rocès-Verl)&l  Au  %6  ttnéliàot  àii  9 ,  tome  I.«', 

t>age  345.  ^  (a)  li>iâ.  «-  (3)  M.  ^m/ne^^'ibid.  ^  (4)  M.  Aéal^ 

fhià.f  page  ft4^* 
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.  D'un  autre  côté,  en  demandant  |  la  prohibi- 
tion des  mariages  entre  beaux-^frères  et  belles- 
«œurs,  prohibition  réclamée  par  les  mœurs, 
•parce  qu'elle  prévient  les  inconvéniens  de  la 
familiarité,  on  pensoit  cependant  qu'eUe  ne 
devoit  être  admise  qu'autant  qu'elle  pourroit 
être  levée  par  des  dispenses;  et  que,  dans  le 
.tas  contraire ,  il  é toit  préférable  de  permettre 
indistinctement  le  mariage  l  (i). 

Ces  diverses  propositions  cpnduisoient  na*^ 
Inrellement  à  examiner  la  question  en  thèse 
générale  et  dégagée  de  tout  rapport  d'aj^pli- 
cation* 

Ou  présenta  donc  des  objection^  contre  i'u* 
lage  dés  dispenses  en  général  : 

«  Elles  h'étoient  autrefois  qu^ë^Vaine  for* 
biàlité,  6t  s'obtenoient  par  quicontpië  pouvoir 
Ifes  acheter  »  (û)  :  «  point  de  douté  que  le  Gou- 
tetnement  actuel  ne  parvint  k  les  rendre  moins 
abusives  :  mais  dans*  les  matfèVes  qui  tiennent 
àrhôbàéteté  ptibliqtié;  il  Vy  a  p2($  dé  tran- 
saction »  (5)  ;  T  ainsi  il  faut  permetti^e  les  mia* 
hagés  que  les  moeurs  ne  répfdtivënt  psis,  et  re« 
)eter  les  autres  sans  admettre  ni  exceptions  ni 
dispenses  JL  (4)  : 


u. 


a^-aal^M«ÉBa*B 


(i  )  M.  Trdnehet  ^  Prôcès^Terbal  do  tiS  frttctidor  Aa  9 ,  tome  t. «', 
]Mige  «4^.  -^  (d)  ^*  Berlier^  ibid.^  page  9l47>  "^  IME*  Cretet^ 
ibid.,  fMige  ft46.  ^  (S)  M.  BerUet^  Ma ,  p.  947  et  84s,  -«  (4)  Ibid. 
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D'ailleurs,  «  quel  seroit  le  motif  apparent 
des  dispenses!  Comme  autrefois,  on  allègue- 
iroit  une  grossesse,  et  la  permission  sevoit  ao*- 
cordéej  mais  ce  motif  même  appelleroit  le  dé- 
règlement ,  puisqu'un  commerce  illicite  de* 
viendroit  xin  moyen  d'obtenir  des  dispenses  : 
or,  il  vaut  mieux  que  la  loi  permette  oùyerte** 
ment  une  chose  qui  n'est  pas  essentiellement 
mauvaise,  que  de  dire  que  l'honnêteté  publi- 
que la  défend,  et  de  placer  cependant  à  côté 
du  précepte  un  moyen  légal  de  le  violer  »  (i  )  : 
4i  la  loi  doit  défendre  àbsoluiâeni;  ce  qui  est 
nuisible ,  et  abandonner  l'usage  de  ce  qui  ne 
l'est  pas  à  1^  discrétion  diQS  particuliers  »  (9). 

Ces  principes  €;tççs  considérations ,  d'après 
la  marche  qufiJia  di9Cussion  a  prise  ^  n'ont  pas 
jété  réfutés  w  Cppseil  d'état,^ car  o»  cmnuU 
perpétt^lem^nt  le9, questions  des  prqhibitioii» 
airçp  celles  de^  d.ispenses;  mais  les  répons^ 
qu'on  peut  y  opposer  ont  éié  depuis  dévelop- 
pées dans  i'e^po^é  des  motifs  :  je  Içs  ai  Jra|^ 
portées  au  3V.®  1.^' *       .,         . 

Elles  ..déterminèrent  le  Conseil  d'état  à  rét^- 
.  blir  l'usage  des  dispenses  (5). 

\ 

—  -  —  ■  -  ■■■■•■-•■■■■■-■       ■        a 

I       : 

i 

(i)  M.  Berlier^  Procès-Tcrbal  dn  a6  fractidor  an  ^,  tome  T»", 
page  a48.  — (a)  M.  Cretel,  ibid, ,  page  *4^  -^  {Zy  ^^cisionw: 
ibid.,  page  04^; 

*  f^cyez  p«gf  ij^. 
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NuMÉKO   V. 

De  quelles  Prohibitions  le   Code  Napoléon 
.    permet  de  dispenser. 

Le  doute  ne  ponvoit  tomber  que  snr  les  de- 
gré» de  beau->frère  et  belie^sœur  et  sur  ceux 
d'oBcle  et  nièce,  tante  et  neveu.      ' 

Eu  effet  les  dispenses  ne  peuvent' ayoir  lieu 
daps  la  ligne  directe  m  en  collatérale  ei>tre 
frères  et  soeurs;  çt  s^u-delà  il  n  y  avoit  plus  de 
prohibition  pour  cause  de  pareuté  ou  d'affiuit^^ 
que  dans  les  degrés  cj^ui  yieunçnt  d'être  pudi- 
ques* 

A  regard  des  beaux^frères  et  belles-sqçurs , 
nous  venons  de  voir  que,  d'uu  côté,  on  regar- 
dolt  les  dispenses  comme  un  correctif  propre 
à  «  détruire  tous  les  inconvéniens  de  la  prolii<* 
kitîàii  *  (1),  cômibe  un  inoyen»  de  concilier  la 
rff^e  générale  avec  «  les  circonstances  pariicu- 
lièt^es  qui  peuvent  justifier  ces  sortes  de  maria- 
ges »  (2);  qu'on  alla  même  jusqu'à  en  faire  une 
condition  du  vote  en  faveur  de  la  prohibition  \ 

D'un  autre  côté ^  1  en  ise  tenant  au  dernier 

état  de  la  législation,  qu'op  trouvoit  sage,  ou 

'  préféroit  cependant  l'admission  pure  et  simple 


i^t  1^  m   ■   y  n 


(1)  Le  Consul  C anih acérés ,  Procès  -  verbal  do  a6  fructidor 
an  9 ,  tome  I.«»,  page  %^j,  —  (a)  M,  Boulay^  ibid.,  page  s46. 
*  F'oyez  pages  17a  et  173, 


i8S       ESPKIT  DÎT  CODE  CrVEh.  Lit.  I,  Tit.  V,  Cn.  I. 

de  la  prohibition  à  celle  qui  ne  seroit  qu'ex-- 
ceptionnelle  et  fondée  sur  des  dispenses  1  { i)  > 
et  l'on  appuyoit  ce  sentiment  des  raisons  qui 
militent  contre  l'introduction  de  l'usage  des 
dispenses  en  général  .*  la  nécessité  de  faire  va- 
loir, pour  les  obtenir,  des  prétextes  faux  et 
scandaleux,  et  l'inconvénient  de  placer  à  côté 
du  prétexte  un  moyen  légal  de  le  violer  *. 

Le  Conseil  d'état  décida  (ju*il  ri  y  aurait  pas 
de  dispenses  pour  les  mariages  des  beaux-frères 
et  belles-sœurs  {^)* 

Mais  il  admit  des  dispenses  pour  le  mariage 
de  V oncle  et  de  la  nièce ,  de  la  tante  et  du 
neveu  (5). 

\         ^  C'est  le  seul  cas  où  il  puisse  en  être  ao- 
^  cordé  l  (4). 

Elles  le  sont  par  un  décret  de  l'Emperexurf 
d'après  un  rapport  tàïl  de  la  demande  des  par- 
ties par  le  Grand-juge  Ministre  de  la  justice  t 
auquel  les  demandes  doivent  être  adressées* 

(i)  M.  Ber/îer  Prood«f*verbat  an  s6  fnietîdor  «é  9  >  tome  I.«S 
page  a46.  —  (»)  Décision  ^  ibid. ,  page  348.  —  (3)  Ibid.  — 
(4)  M.  JPortaliSf  Exposé  des  motifs,  Proces-Terl>al  du  19  ten* 
l6se  an  1 1 ,  tome  H ,  pagt  5i5, 

*  Fcye%  page  iSS. 


I.**  Paît.  Célébration  des  Mariages  et^  France»        189 

CHAPITRE  IL 


•    f 


DES  FOHALITES  RELATIVES  A  LA  CELEBRATION  DU 

MARIAGE. 

«  Il  importe  à  la  société  que  le  consentement 
des  époux  intervienne  dans  une  forme  solen- 
nelle et  régulière. 

»  Le  mariage  soumet  les  conjoints  â  de  gran- 
des obligations  envers  ceux  auxquels  ils  don-, 
nent  Tétre.  Il  faut  donc  que  Ton  puisse  con- 
noitre  les  personnes  qni  sont  tenues  de  remplir 
ces  obligations. 

s>  Les  unions  vagues  et  incertaines  sont  peu 
favorables  à  la  propagation.  Elles  compromet-o 
lent  les  mœurs,  elles  entraînent  des  désordres 
de  toute  espèce.  Cependant,  qui  garantiroit  la 
sûreté  des  mariages,  si,  contractés  obscurément 
et  tans  précaution  légale  ,  il  ressembloit  à 
ces  unions  passagères  et  fugitives ,  que  le  plaisir 
produit,  et  qui  finissent  avec  le  plaisir  ? 

»  Enfin,  la  société  contracte  elle-même  des 
obligations  envers  des  époux  dont  elle  doit 
Inspecter  l'union.  Elle  est  intéressée  à  protéger, 
contre  la  licence  et  l'entreprise  des  tiers ,  cette 
union  sacrée  qui  doit  être  sous  la  sauve^garde 
de  tous  les  gens  de  bien. 

»  Ces  importantes  considérations  ont  déter* 
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miné  lés  Législateurs  à  établir  des  formalîtâl 
capables  de  fixer  la  certitude  des  mariages^  et 
de  leur  donner  le  plus  haut  degré  de  publi- 
cité. Ces  formalités  sont  l'objet  de  ce  chapi- 
tre* (i). 

Ses  dispositions  se  partagent  en  deux  classes  : 
Les  unes  établissent  les  formalités  des  ma«- 
riages  célébrés  en  France; 

Les  autres  modifient  ces  formalités  à  l'égard 

des  mariages  contractés  dans  l'étranger ,  poul:« 

^  lesquels  elles  ne  pouToient  pas  être  exigée» 

dans  toute  leur  étendue. 

--  -  -  ■■—■--         .    ^  . 

IJ^  PARTIE, 

DES  FORMALITÉS  RELATIVES    AUX    MARIAGES    QUI 
SONT  CELEBRES  EN  FRANCE.  (Articles  i6$,  166^  167^    , 
168  et  169.  ^ 

Deja  les  formes  extérieures  du  mariage  ont 
été  réglées  au  titre  Des  Actes  de  Pétai  civH;  Xbaitf 
on  a  soigneusement  écarté  de  ce  titre  tout  os 
qui  est  relatif  atix  conditions  et  aux  nullités  du 
mariage  ;  pour  le  rejeter  au  titre  destiné  à  ré^ 
^er  cet  important  contrat  *.  Or,  les  formalitél 
dont  il  s^agît  ici  sont  des  conditions,  à  la  vérité 


4»«M 


(i)M.  Portails  j  Exposé  des  inotiCs ,  Proc^Tcrbal  do  19  Yes« 
lôse  an  11 ,  tome  11^  psfges  Sij  et  5l8. 
f^oye%  t6iâe  ït ,  j>8gc  io5. 
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d'an  orch'e  différent  de  celles  dont  t^aite  le 
diapUre  précédent,  mais  quicependantinfluent 
aassi  sur  la  validité  du  mariage. 

Il  en  est  qui  se  rapportent  à  la  célébration 
même  :  c'est  la  publicité;  c'est  l'intervention 
de  l'officier  civil  du  domicile  de  l'une  des 
parties. 

Il  en  est  qui  doivent  précéder  le  mariage  : 
ce  sont  les  publications. 

Les  unes  et  les  autres  obligeoient  de  poser 
des  règles  sur  le  domicile  par  rapport  au  ma- 
riage. 

La  Commission  y  avoit  pourvu  par  un  arti'- 
cle  inséré  dans  le  titre  qui  nous  occupe.  Après 
avoir  décide  que  le  mariage  ne  peut  être  vala- 
blement célébré  que  dans  la  commune  de  Fun 
des  deux  époux,  elle  ajoutoit:  Ce  domicile, 
par  rapport  au  mariage ,  s'acquiert  et  s'établit 
par  six  mois  de  résidence  dans  la  même  corn" 
mune{i). 

La  Section  proposa  la  disposition  dans  les 
termes  suivans  :  Le  domicile ,  quant  au  mariage, 
s'établira  par  six  mois  d'habitation  continue 
dans  la  même  commune(s)»  - 


(i)  Projet  de  Code  civil ,  li? .  !.•*,  tit.  V,  arU  ««  ,  page  53.  -» 
(s)  !.'•  Médacliony  chap.  II,  art.  a ,  Procès-yerbal  da  4t«<mU« 
«niaire  an  lo ,  tome  l,*',  page  ^4q* 
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L'article  fut  adopté  au  Conseil  d'état,  sauf 
rédaction  >  et  renvoyé  au  titre  Des  jéctes  de  Vé* 
tat  civiUi)^  où  il  a  été  placé  sous  le  n.®  74.     ■ 

En  le  rapportant  dans  ce  titre ^,  je  n'ai  pas 
rendu  compte  de  la  discussion  à  laquelle  il  a 
donné  lieu ,  parce  que ,  dans  l'ordre  des  faits  ^ 
elle  fait  partie  de  celle  du  chapitre  II  du  titre 
Du  Mariage,  et  que  pour  l'en  détacher  il  au- 
roit  fallu  diviser  l'historique  :  mais  c'est  ici  le 
lieu  de  la  reprendre. 

Cette  première  partie  aura  donc  trois  divi* 
sions. 

I.'*   Division. 
Du  Domicile  par  rapport  au  Mariage. 

La  première  idée  qui  se  présente  à  l'esprit , 
est  de  demander  T  pourquoi  parm^  les  dispo* 
sitions  relatives  au  mariage^  on  en  trouve  une 
sur  le  domicile,  puisque  cette  matière  est  ré- 
glée par  un  titre  exprès  i  (2). 

La  réponse  est  «  qu'il  ne  s'agit  ici  que  de  la 
simple  habitation  qui  n'est  pas  toujours  le  do- 
micile »  (3). 

Il  faut  expliquer  d'abord  cette  doctrine. 

(1)  Décision,  Procès-Yerbal  du  4  yendëmiaire  an  lo,  t.  !••% 
page  a5i.  — ^ft)  Le  Pf entier  CoMul,  ihid.  ^  page  949.  — 
(3)  Bft.  Tronchet ,  ibid. 

F'oyca  tomt  II 1  page  isS. 
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Nous  verrons  ensuite  quels  sont  les  carac» 
tères  de.  la  résidence  exigée  pour  le  mariage, 

L"  Subdivision. 

Hâns  la  matière  du  Mariage ,  le  mot  Domicile 
s^entend  de  la  simple  résidence» 

Ow  vient  de  voir  que  par  rapport  au.  ma* 
riage,  le  mot  domicile  n'a  pas  la  méiiie  accep«» 
tion  que  par  rapport  aux  autres  affaires  de  la 
vie;  T  qu^il  n'indique  qu'une  simple  résidence, 
et  non  le  siège  de  rétablissement  principale  (i)^ 
D  falloit  donc  sur  ce  sujet  des  règles  particu- 
lières. 

On  a  voix  en  conséquence  observé  que  Tpuis«- 
qae  relativement  au  mariage  on  ne  s'arrête  qu'à 
la  résidence  y  il  conviendroit  d'employer  ce 
mot  pour  ne  pas  paroître  apporter  de  niodi^- 
fication-aux  dispositions  sur  le  domicile  i  (2). 

Cette  proposition  fut  combattue  :  T  on  trouva 
4e  l'inconvénient  à  substituer  le  mot  habita'^ 
tion  an  mot  domicile.  Ce  changement,  dit  *  on  ^ 
renverseroit  la  jurisprudence  re^ue,  dans  la- 
quelle il  est  de  principe  que  le  domicile  par 
rapport  au  mariage  s'établit  par  six  mois  de 
résidence  1  (5).  On  pensoit  qu'il  étoit  préférable 

—  ■.  ■!■»  II.  .«» 

(l)  M.  Tronchety  Procèa-ye^lda  4  vendémiaire  an  10,  t.  L'^, 
pa||e  ft49*  ""^  (^)  ^®  Premier  Çonst^l ,  U>id.  —  (3)  M,  Real,  ibid. , 
page  s5o. 

Tome  m.  ï5 


*94  Esrarr  du  code  civil.  Liv.  t,  tit.  v,  Ch.  n. 
de  cumuler  les  deux  expressious  ;  et  dans  cette 
vue  on  présenta  la  rédaction  suivante  :  Le  mxh 
riage  sera  célébré  dans  la  commune  ou  Puw  des 
époux  aura  son  domicile  ;  il  pourra  F  être  égàr 
lement  dans  la  commune  oii  F  un  des  deux  époux 
aura  six  mois  d^ habitation  (i). 

Mais  cette  rédaction  fut  abandonnée  sur  l'ob- 
servation que  «la  jurisprudence  qu'elle  ten- 
<]oit  à  maintenir  avoit  été  introduite  pour  ga- 
rantir que  le  mariage  ser oit  célébré  en  présence 
du  propre  curé ,  et  que  cette  raison  ne  subsiste 
plus  »  (2). 

Cependant  on  n'est  pas  revenu  à  la  première 
proposition.  Le  mot  domicile  a  été  seul  em- 
ployé dans  la  loi. 

Au  surplus  la  discussion  suffit  pour  en  fixer 
le  sens  et  pour  justifier  qu^il  n'indique  ici 
qu'une  simple  résidence  de  six  mois. 

On  a  passé  ensuit^à  la  discussion  du  fond» 

La  disposition,  en  tant  qu'elle  permet.de 
célébrer  le  mariage  hors  du  lieu  du  véritable 
domicile ,  a  paru  entraîner  des  inconvéniens. 
«Les  six  mois  de  résidence,  a-t-on  dit,  sont 
exigés  maintenant  pour  empêcher  les  mariages 
clandestins, faciliter  les  oppositions,  et  donner 


(i)  M.  ilea/,  Procès-verba]  du  4  Aendémîaire  an  10,  tomt  I.*' 
pages  849  et  aSo.  -^ (a)  M.  Tronchet  / ihià. 
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aux  pareiuf  le  temps  de  ramener  dès  jeunea 
gens  que  la  passion  égare» (i)é  Cependant  celle 
sage  précaution  peut  être  facilement  éludée  si 
Toa  permet  de  célébrer  le  mariage  au  lieu  de 
la  résidence.  «  Il  est  possible^  par  exemple i 
qu'un  jeune  homme  domicilié  à  Lyon  forme 
une  inclination  à  Paris,  et  qu'après  y  élreresté 
six  mois ,  il  envoie  à  Lyon  la  publicajLion .  du 
mariage  qu^il  projette ,  dans  un  teiqnps  telle- 
ment mesuré ,  qu'aucune  oppositiop  pp  puilssQ 
arriver  à  P^ris  avai>t,qu'il  soit  marié  »(a)« 

Il  n'est  qu'un  moyen  de  remédier  à.çet  in* 
convénient;  c'est  ce  de  placer  un  délai  entre  les 
publications  et  la  célébration  »  (3),  lorsqu'cJle 
est  faite  hors  du  domicile  véritable  :  |  on  pour- 
ront le  fixer  à  un  mois  i  (4.). 

Il  a  été  répondu  qu'il  e)(istoit  deux  autres 
remèdes*  ' 

D'abord ,  les  publications  devant  être  faites 
au  lieu  du  dernier  domicile^  lorsque  le  domi; 
elle  BOfDveau  n'est  établi  que  par  une  résidence 
de  six  mois  (a//.  167  ),  il  est  impossible  que  le 
projet  du  mariage  échappe  i^  la  cpunoissauca 
de  la  famille.  Ainsi  «  en  autorisant  les  opposi- 
lions  à  la  délivrance^  des  certificats  de  publi* 

(1)  M.  Tronchet ,  Procè«-?«iba!  du^4  vendémiaire  «n  lo  ,  t.  !.•% 
page  t^«  •»  (a)  Le  Premier  Caàsûf,  ibicL  —  <3)  ït^.,  p«g.  «51. 
-  (4)  tbid. ,  page  aSo.  •  ''^ 
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Mt  force  le  fiU  à  venir  plaider  en  maîà- 
cvi2<  Jitt  Kea  où  est  le  domicile  du  père;  ayant 
.u|  ^iiM6$er  outre  au  mariage  >»  ^  (i)* 

lùisuite^  «lés  publications  entrainënt néces- 
jràreaièét  un  délai  de  treize  jours  j  et  d*ailletiM 
le  terme  de  si^  mois  permet  aux  paréns  de  6ui^ 
rre  la  conduite  de  leurs  enfàns»  (2).  Cepen- 

*  •       ■  .  ■ 

âanl^rautetir  de  cette  réponse  finit  par  conve-^ 
nir  «-qu/'bli  délai  de  treize  jours  n'est  pâ$;$ti£5- 
^6ant^etron  consentit  à  fixer  un  délai  plu&  lofig 
lorsque  le  mariage  est  célébré  hors  du  lieu  du 
dbknicîlë  ir  (5).  - 

'   iâprèpbsîtiori  nVpas  eu  de  suite. 

^^nià  demandé  ensuite  si  la  disposition  C[uî, 
Sôuis  le  rapport  du  mariage  ^  admet  la  formation 
du  domicile  par  six  mois  de  résidence ,  abroge 
bu  laisse  subsister;  sous  le  même  rapport,  le 
domicile  véritable,  celui  où  un  citoyen  entend 
conserver  sén  établissement  principal;  «si  une 
personne  pourra  célébrer  son  mariage  dans  le 
lieu  dé  àôn  domicile,  quoique  depuis  six  mois 
elle  ait  résidé  ailleurs  »  (4). 

11  a  été  répondu  «  qu^elle  le  pourra ,  parce 
qti'oii  rie  perd  pas  le  droit  de  célébrer  son 

* 

•{•\)-M;-Regr^ud  (de  Saint-J«aii-d' Angely  )  y  Procès- verbal d»  , 
4  yendémiaire  aa  lo,  tome  I.V 9. page  s^o.  —  (a)  M.  Troncb^tt 
iljid,  -r  (3)  Ibi/ii  •.  (4)  Le  Frumier  Consul,  ibid. 

*  L'article  176  o'étbit  pas  encore  arrêié,  lorsque  cçtt«  iraisoa 
fut  proposée. 
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ttjRriage  daa^.le  lieu  de  soa  domicile,  pour 
aToir  acquis  Ifi  droit  4^  le  célébrer  ailleurs »{i)« 
D'aillçurs^f  la  disposition  «[u^  permet,  d^ 
cél^hrer  le  mariage  dans  U(  lieu  de  la  résidence, 
n'est,  .qu'une ^e:|cpeptiQn  à  la  règle  générale  ))(:^)9 
&  celle  qui  détermine  le  domicile,  et  ses  effets. 
Si  cette  faculté  n^est  qu'une  exception,  elle 
confirme  la  règle  loin  dé  la  détruire. 

•  Mais  cette  double  faculté,  ne  contrarieroil* 
die  pas  Fe&prit  de  la  loi^  et  Vest-il  pas  préfé- 
rable de  faire  célébrer  le  mariage  au  lieo  où 
ï*Uïl,dç8épo.ux  réside?  , 


»  y  —  .» 


On  s'est  proposé,  a-t-on  dît^  d'assurer  Upv-* 
bliciié  du  mariage,  «  afin  de  douper  9|UZ  .per- 
sonnes  intéressées  le  moyen  ay  former,  pppo- 
sition  »  (3). 


•  •  • 


Or  T  cette  publicité  n  existe  réellement  que 


]àoaii)lfernrarâage  e8t;célébapé:k(4);  f  «^  elie  est 
plas  grande  »  lorsque  la  célébration  ;eii  faile 
dans  le  lieu . de  la  résidenée  i'  (5);  ■•:    / .   «  ^  > 

11  &i  été .  répondue  que  «.  le  domicile  -  d'cm 
kot^mè  esiit  trâjouirs  pliiiSii^rtain  et  plus  connu 
que  sa  résidence  ji  (6);  que  d  ailleurs  la  publi* 
cité  de:  lardélébratiiob»  oontribue  très-peu  à  la 

■  *     Il  rM'  ■'■■■  i     '  ■  i.H 

(i)  M.  Ti^onchet  ^ Procès-verbal  do  4  vendémiaire  an  lo,  t,I/', 
page  aSo.  ^  (a)  Ibid. .-;  (3)  Ibid..  —  (4J  M.Réal ,  ibid. ,  p.  tSi. 
—  j[5)  M.  Bigof-Préameneuyihid.  «page'a 5o.  —  (S)  M.  Tronehei^ 
ibid.         '      '  ^  if. 
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'^][SYiblLcité  da  mariage  ;  car ,«  pap  le  fait,  celle 

•  •  •    •  •  . 

publicité  n^existe  plos',  pfaîsqoVii  peut  àé  pré- 
^nter  devant  rofficier^derétat  cji?il  à.  toutes  lies 
liétatesj  qiie  le  public  ne  va  pas  voir  célébrer 
'les  mariiâges ,  e.t  que  la  célébration  ne  demande 
'^Jfu'un  momeiât  )•  (i). 


.  *  *  ■  «  - 


--..  :    ,  .. 


IIV    Su  pDÏ VISION,         . 

Des  Caractères  que  doit  avoir  ta  résidente  pour 
constituer  le  Domicile  relativement  au  Ma* 
ir  riage.: 

0 

La  résidence  doit  avoir  trois  Ciilkciëteé  :  il 


Qii*elle"àît  *dCiré  six  mois , 

|u  eue  ait. ete  continue, 
Que  ce  go^t  la  derrière  résidence* 

2     Le»  4etkx  pr^mic»  t^ractères  ^sonl  expri- 

«Eiés  dans  le  teiièi;^'  •  ^ 

On  avoi t  proposé  d^éxprimer  aussi  le .  troi" 

•ièmei^.ccill  ei»t  nécessaire>  d'expliquer^  avoit-on 
'diCy^ue'ia  loi  entend  «parler  de3  ia^  dernière 
-  ré^elenee  »  (2).  :  ^.-^1  • 

i    il  f«t  Dépondb  que  «rla  rédaction  ne  laisse 

•«iieun  doute  à  cet  égard  »  (5)i       - 

.  •  ,.■-'••  • 

'(1)  M.  Megnaudy  (  de  Saint-jMD'd'Aôgely  } ,  Prooè^Ti^rmi 
du  4  vebdëmfaire  0n lo ^  tome  T.*',  page  s5i.  -<»- (a) fil.  MaleyilU^ 
ihïà.y  page  »49*  --*  (3)  ^*  Tmonc^l,  ibid^ 


h'^.VàKt^  Céléhmiion  des  Mariages  en  FraneCi     199 

Cette  réponse ,  à  laquelle  se  rendit  l'auteur 
de  l'objection,  indique  qu'il  a  été  dans  Tin* 
tention  du  Conseil  d'état  d'admettre  cette  der- 
nière condition* 

Toutes  ces  conditions  sont  -  elles  ex^ées  » 
même  des  militaires  dont  les  corps  se  trouyent 
dans  l'iniéfieur  de  l'Empire,  et  à  qui ,  à  raison 
des  déplacemens  auxquels  ils  sont  fréquem» 
menr  obligés,  il  est  très-difQcile  de  les  rem* 
plir? 

On  trouvera  la  solution  de  cette  question 

dansJâ  division  suivante  **;    . 

I  ■  ■  '. 

II.®  Division» 

Des  Formalités  qui  se  rapportent  à  la  Célébra^ 

tion  du  Mariage.  t  . 

ARTICLE    i65. 

Le  jnariaee  sera  eélébré  i^abliqueineiit,.  devant  Toffieier. 
eivii  du  domicile  de  l'une  de»  deux  parties. 

On  distingue  dans  cet  article  deux  disposi-» 
tions:  * 

II  décide  que  le  mariage  sera  célébré  pu* 
biiquement» 

Il  constitue  exclusivement  l'officier  de  l'état 
civil  du  domicile  ministre  de  la  loi  pour  I9 
éélébref. 


*  Foj-e%  page  aoi* 
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L^*  Subdivision. 

Tfe  lU' publicité  des  Mariages i 

ft  LX  célébration  du  mariage  doit  être  faite  ^ 
en  «présence  du  public,  dans,  la  maison  com« 
inune.  On  ne  peut,,  sous  de  rains  prétextes  i 
chercher  le  secret  ni  le  mystère.  Rien  ne  doit 
être  caché  dans  un  acte  où  le  public  méme^ 
à  certains  égards ,  est  partie ,  et  qui  donne  une 
nouvelle  famille  à  la  cité  »  (t). 

Cetiç  formalité  a  été  également  proposée 
par  la  Commission  (2)  et  par  la  Section  (3). 

Il  y  av.oit  seulement  cette  différence  entre 
les  deux  projets ,  que  la  Commission  pronon- 
çoit  ilSidéfiiliinent  la  peine  de  nullité  contre 
tout  mariage  clandestin,  et  que  là  Section  gar<* 
doit  le  silence  sur  ce  point. 

Nous  verrons  dans  la  suite  quelles  sont  le» 
cotiiâéquences  du  défaut  de  publicité  *é. 

II.®     SyBDXVlSlON* 

Le  Mariage  est  célébré  par  V  Officier  de  Vétat 
.....:..     civil  du  domicile.  ' 


Vîl 


OFFICIER  de  l'état  civil  a  éié  Constitué  le 


(1)  M.  Portails  y  fixpp«é  des  motifs,  JPrôo^-verbal  da  I9  ven-f 

tôse  an  11 ,  t.  Il,  p.  5i8.  —  (a)  /^oyeaProjet  de  Codecivil,  I.  !.•», 

titre  V ,  art.  il,  page  33.  ^-  (3)  Fbyez  !.«•  Rédaction^  ch«p.  Il, 

art.  1.'^ ,  Procès-yeriial  du  ^  vendëmiaire  an  10,  tome  I.*'^  p.  a^, 

-    *  /^^«  chapitre  IV,  FV** partie,  Iï.«  diyision. 
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ministre  de  la  loi  poar  la  célébratioa  du.  ma- 
riage«  »  Il  est  le  témoin  nécessaire  de  l'engage* 
ment  des  épaiiX';il  reçoit,  au  nom  de  la  loi , 
cet  engagement  inviolable,  stipulé  au  profit 
de  l'État ,  au  profit  de  la  société  générale  du 
genre  humain  »  (i)«  * 

Ces  fonctions  lui  avoient  déjà  été  déléguée^ 
en  général  par  l'article  76  ^.  Je  ne  rappellerai 
pas  les  motifs  qui  ont  déterminé  ces  dispo- 
sitions ;  ils  ont  été  eiiposés  **.  Mais  il  falloit 
régler  la  compétence  des  officiei^s  civils  entre 
eux ,  car ,  dans  le  titre  Des.  Actes  de  Vétat  ci-' 
nl^  on  ne  s'en  étoit  pas  expliquée- 

L'article  i65  détermine  ce  point:  il  restreint 
H'offieier  de  l'état  civil  du  domicile  de  Fune 
des  deux  parties  le  pouvoir  de  célébrer  le  ma- 
riage. 

Il  ne  pouvoit  permettre  de;  s^adresser  à  un 
officier  quelconque  de  l'état  civil ,  sans  dé- 
truire l'effet  des  articles  qui  veulent  qu'on 
trouve  au  domicile  de  chaque  citoyen  les  actes 
relatifs  à  son  état;  qui  permettent  de  prévenir, 
par  des  oppositions ,  la  célébration  d'un  ma- 
riage illégal;  qui,  pour  cette  raison,  ordon* 
nent  que  tout  mariage  sera  précédé  de  publi- 

—^ — ri  -  -   -  -■ 

(1)  M.  Port€ihsy  Expo»é  des  motifs  ,  Prooés-y^rbal  du  19  v«]i» 
ihse  an  1 1  ^  tome  II ,  page  5i8« 
*  Voyet,  tome.  11,  p  i3a.  <—  **  Vôf€%  ibid.^  P*6<i4  ^  *^» 
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cations  et  entouré  de  la  plus  grande  publicité; 
qui  enfin  tendent  à  empêcher  la  clandestinités 

Ces  mêmes  raisons  avoient  fait  ordonner  àu-* 
trefois,  indépendamment  de  celles  qui  tien-* 
nent  à  la  discipline  ecclésiastique  et  qui  n'in* 
fluent  plus  sur  'notre  législation  civile,  que  le 
mafiage  ne  seroit'  célébré  qu'en  présence  du 
propre  curé  des  parties ,  c'est-à-dire  5  par  lui 
ou  par  un  prêtre  qui  le  représentât.  Tel  étoil 
Tordre  établi  par  la  déclaration  de  1639  et 
par  redit  de  1697.  Les  officiers  de  l'état  ciril 
tenant  aujourdliui  la  place  des  curés ,  par  rap-> 
port  à  la  forittation  du  contrat  civil  du  ma- 
riage; on  a  dû  leur  appliquer  ces  dispositions. 

Mais  la  règle  est  •  elle  susceptible  d'excep- 
tions en  faveur  des  militaires  dont  les  corp9 
sont  stationnaires  dans  l'intérieur  dé  la  France? 
Us  ne  font  la  plupart  du  temps  qu'un  séjour 
très-court  dans  les  lieux  où  ils  sont  appelée, 
et  dès-lors  il  ne  leur  est  pas  toujours  possible 
d'acquérir  domicile  par  une  résidence  conti- 
nue de  six  mois.  Cette  considération  ne  devoit* 
elle  point  les  faire  autoriser  à  se  marier  devant 
l'officier  de  l'état  civil  de  la  commune  où  se 
trouvent  leurs  corps? 

Cette  question  a  été  présentée  au  Conseil' 
d'état.  Il  y  a  répondu  par  l'avis  suivant  : 

;    •  * 

*  Foyez  tome IX,  pages  107,  117  et  161. 
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«  Lç. Conseil  d'état^  qui,  d'après  le  renvoi 
»  qui  lui  a  été  fait  par  S.  IVfw  I.  et  R.  ^  a  entendu 

ff 

-»|e  rapport  de  la  Section  de  législation  sur 
»  celui  du  Grand-juge  Ministre  de  la  justice, 
»  tendant  à  faire  décider  si  les  militaires  m 
»  peuvent  contracter  mariage  que  devant  Ifqf^ 
»  ficier  de  Pétat  civil  du  domicile  de  F  un  des 
»  époux ,  et  si  ce  domicile  doit  être  acquis ^  pour 
s  le  militaire  y  par  six  mois  cP habitation  dans  le 
»  lieu  où  le  mariage  sera  célébré; 

»  Considérant  que  l'article  i65  du  Code  ci- 
»  yil  porte  que  le  mariage  sera  célébré  par  Tof* 
»  ficier  ciiril  du  domicile  de  l'unie  des  parties  ; 
7>  que  ce  domicile,  au:^  termes  de  l'article  74  9 
»  est  acquis  par  six  mois  d'habitation  continue 
»  dans  la  même  commune;  que  les  articles  94 
>  et  95  du  Code  civil  ne  concernant  que  les 
»  militaires  hors  du  territoire  de  l'Empire; 
31  qu'il  n'y  a^nulle  exception  en  faveur  des  mî- 
n  litaires  en  activité  de  service  dans  l'intérieur, 

»  Est  d'aris  que  les  izrilitaires,  lorsqu'ils  se 
)» prouvent  sur  le  territoire  de  l'Empire,  ne 
.^»  peuvent  contracter  mariage  que  devant  les 
t. officiers  de  l'état  civil  des  commpnes  où  ils 
9  ont  résidé  sans  interruption  pendant  six  mois, 
»  ou  devant  i'officier  de  l'état  civil  de  la  corn- 
9  mune  où  leurs  futures  épouses  ont  acquis  le 
»  domicile  fixé  par  l'article  74  du  Code  civil» 
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»  ei  après  avoir  rempli  les  formalités  preàcrïtes 
>  parles  articles  i66,  167  et  168  »  (1). 

Le  Code  Napoléon  ne  prévoit  pas  le  cas  où 
Tofficier  de  l'état  civil  se  refuseroit  mal  à  pro- 
pos à  célébrer  le  mariage ,  mais  il  est  évident 
que  les  parties  pourroienl  s'adresser  à  Tauta* 
rite  supérieure  pour  vaincre  sa  résistance. 

Il  ne  peut  y  avoir  de  question  que  sur  Tau» 
torité  à  laquelle  elles  devroient  recourir  j  se- 

•      •  • 

roit-ce  à  l'autoriié  administrative?  serbit-ce  à 
lautorilé  lûdiciaire? 

On  séroit  conduit  à-Cfoire  que  dans  l'état 
actuel  des  choses,  ce  devroît  être  à*  l'autorité 
administrative ,  si  Ton  nêVarrêtoit  qu'à  la  qua- 
lité de  Maire  que  portent  maintenant  les  offî- 
ciei:*s  de  l'état  civil. 

Mais  il  faut  prendre  gardé  que  les  'Maires 
ne  sont'  pas  nécessairemétit  officiers  de  l'état 
civil;  qu'ils  rie  tiennent  les  i^egîstres  que  par 
l'effet  d'une  délégation  particulière,  laquelle 
pourrôlt  leur  elre  ôtée*;  que  déjà  le  Conseil 
d'état  par  son  avis  du  3o  nivôse  an  12,  distin- 
guant en  eux  les  deux  qualités,  a  décidé  que 
comme  officiers  de  l'état  civil,  ils  ne  sont  pdîift 
agens  du  Gouvernement,  et  qu'ainsi,  sous  ce 

I  * 

I  '        *  h    ■'*^  .    .  .    .       -  -         ,  ..    ■  1  ^    .         ^.  ^     .  _  -      -^  m   Mi- 

(1)  Aj|^  du  s«,  jour  complémentàité  an  |3|^  approtsfi>W  4^ 
ployez  BùïLelin  des  lois,  tqme  XXVtir,  B.  6jl  »  page6â.        V  ., 
*  p'oycz  loine  II,  page  7. 
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rapport,  il  est  permis  de  les  traduire  eu  juge- 
ment sans  autorisation  préalable^.  A  ces  Con- 
sidérations s'en  joint  uned^une  très-haute  im- 
portance ,  c'est  que  les  Tribunaux  seuls  doivent 
décider  de  ce  qui  touche  à  l'état  civil  des  ci-  , 
toyens**.  v 

Au  reste,  il  seroit  bon  de  lever  celle  dif- 
ficulté par  une  décision  formelle ,  en  suppo- 
sant néanmoins  qu'elle  se  présente  Jamais. 

IIP.    Division. 

Des   Formalités  qui  doivent  précéder  la  célé'^ 
hration  du  Mariagél  (  Anicles  166^  167, 168  et  169.) 

Ces  formalités  ^ont  les  publications. 

Elles  ont  éié  établies  au  titre  Des  Actes  de 
FÉtat  civil  qui^  par  les  articles  65,  64  et  65, 
les  ordonne,  et  en  règle  le  nombre  et  la  fora- 
ine**'''. L'article  65  en  charge  l'officier  de  l'état 
civil  j  et  désigne  le  lieu  oii  elles  seront  faites 
dans  chaque  localité  ****. 

Mais^  comme  je  l'ai  observé,  le  litre  Des 
Actes  de  VÉtat  civil  n'indique  ni  la  commune 
OU  elles  auront  lieu^  ni  l'officier  de  l'état  civil 
par  le  ministère  duquel  elles  seront  faites  *****, 


*  Voyiez  tome  II,  page  yS.  —  **  yàyez 'ihid,  ^  P^S^  53.  — 
***  ployez  ibid. ,  p.  107 et  suiv.  —  ***♦  Foyez  ihid, p.  107  et  1  j 2. 
^**««* /^jrezibid* ,  page  112. 
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Les  articles  i66^  167  et  168  déterminent  ces 

choses. 

» 

D*un  autre  côté ,  comme  on  a  cru  devoir  a([d-  ♦ 
mettre  des  dispenses,  Tarticle    169    indique 
l'autorité  qui  les  feront  obtenir,  et  l'étendue 
dans  laquelle  elles  pourront  être  délivrées. 

« 

I/®    Subdivision. 

Des  Publications.   (Articles  166, 167 et  168)  * 

ce  Nous  avons  parlé  des  qualités  et  des  con- 
ditions requises  pour  pouvoir  contracter  ma- 
riage. Pour  que  ces  qualités  et  ces  conditièns 
ne  soient  pas  éludées ,  deux  publications  faites 
à  des  distances  marquées  doivent  précéder  le 
contrat,  et  ces  publications  doivent  avoir  lieu 
dans  la  municipalité  où  chacun  des  conjoints 
a  son  domicile  f^  (i).  Cette  règle  générale  est 
établie  par  Farlicle  1 66.  ^ 

Mais  le  domicile,  quant  au  mariage,  poii^ 
voit  n'être  pas  formé  par  six  mois  de  résidence, 
et  alors  où  dévoient  se  faire  les  publications? 

•  - 

L'article  167  lève  cette  difficulté. 

Enfin ,  si  Ton  vouloit  que  les  publications 
e^péchassebt  la  clandestinité ,  il  y  avoit  ^deU 
ques  précautions  de  plus  à  prendre  pour  les 

(1)  M.  PoHalis,  Expofédes'motU»,  Pipciâ»T«rb«l  du  is^eci* 
(ose  an  M  9  tome  If,  page  5)B» 
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mineurs  que  pour  les  majeurs.  L'article  i69  y 
pourvoit. 

Numéro   I.*' 

Les  Publidations  doivent  être  faites  au  domi-- 

cile  de  chacune  des  parties. 

«     ■ 

▲ariCLE  166. 

li-BS  deox  publications  ordonnées  par  Tartiele  63 ,  an  litre 
Des  Actes  de  V  état  civil  ^  seront  faites  1i  la  raonicipalité  dn 
lieu  où  chacune  des  parties  contractantes  aura  son  domicile. 

La  Commission  avoit  rejeté  dans  le  titre  Du 
Mariage  la  disposition  qui  ordonne  les  deux 
publications  (i). 

La  Section,  at\  contraire,  Tavoit  comprise 
dans  le  titre  Des  jictes  de  Vétat  civile  et  elle  y 
avoit  été  admise  *.  Néanmoins  au  titre  Du  Ma- 
riâg^e^elle  reproduisit  encore  cette  disposition, 
et  la  présenta  dans  les  termes  suivans  :  La  célé^ 
bration  du  mariage  sera  précédée  de  deux  pu- 
blicatîons  (2). 

«On  demanda  la  suppression  de  Tarticle, 
parce  que^  dit-on ,  ses  dispositions  se  trou  voient 


(1)  yoye%  Projet  de  Code  civil ,  \iv,  I.«' ,  tit.  II,  art.3i ,  p.  i4; 
«»  Ibid. ,  tit.  V,  art.  a4>  P*S<^  34.  —(a)  i'«.  Réd action jQ\i.Vp 
«rt«  3 ,  Proeès-rerbal  du  4  Tendémiaire  an  lo  ^  tome  I.*',  pag.  ft5i > 

*  F^c^eitk  iome  U^  pages  107  et  sai?. 
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avec  plus  de  détails  dans  le  titre  des  jicies  de 
tétat  ciçil*  (i). 

En  conséquence,  le  Conseil  d'état  adopta  la 
proposition  ^  de  se  borner  à  les  rappeler  en 
tête  de  l'article  suirant,  et  de  dire  :  Les  deux 
publications  ordonnées  par  t article  65  au  titre 
Des  Actes  de  l'état  civil ,  seront  faites^  etc.  i  {7). 

L'article  suivant  du  projet  de  la  Section  est 
celui  que  nous  discutons  en  ce  moment. 

11  ayoit  été  fondu  par  la  Commission  et  par 
la  Section  avec  le^  articles  qui  forment  au  jour* 
dliui  le  167.*  et  le  168.^  (5),  adopté  dans  cet 
ordre  dans  la  séance  du  4  vendémiaire  an  10, 
adopté  de  nouveau  avec  la  rédaction  présentée 
le  34  frimaire  suivant, 

11  n'en  a  été  séparé  que  dans  la  rédaction 
présentée  au  Tribunat. 

Son  objet,  comme  je  l'ai  déjà  observé,  est 
d'établir  la  régie  générale  dont  l'application  est 
ensuite  dirigée  par  les  deux  articles  qui  suivent. 


(1)  M.  Berlier^  Procès-verbal  da  4  ▼eodëmîaire  an  lo^  1. 1.*'^ 
page  iSi.  —  (s)  Ibid.  —  Décision  ,  ibid.  —  (3)  P^cyez  Projet  de 
Code  civil,  liv.  I.",  Uire  p^,  art.  iS ,  p.  34;  —  i.'*  Bédactum^ 
cliap.  II 9  art.  4»  Procès^yerbal  du  4  vendémiaire  an  lo,  t.  !"'> 

j:age  a5l, 
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Numéro  II. 

Oh  les  publications  doivent  être  faites  lorsque 
le  Domicile^  quant  au  Mariage^  ri  est  pus 
établi  pur  six  mois  de  résidence^ 

ARTiciyE  -iGyp 

IKéiNMOi^s  y  si  le  domicile  actuel  n'eyt  établi  qne  par  sis 
mois  de  résidence  ,  les  publications  seront  faites  en  outre  à 
la  municipalité  du  dernier  domicile. 

Cet  article  qui,  ainsi  qu'on  vient  de  le  dire, 
fusoii  été  également  proposé  par  la  Commis* 
sien  et  par  la  Section,  na  donné  lieu  à  aucune 
qbseryation  ni  de  la  part  des  Cours  de  jostjicei 
ni  au  Conseil  d'éiat,  ni  au  Tribunat, 

Numéro  III. 

Pu  sont  faites  les  PubUqations  du  MariagedeJl 
Personnes  qui  sont  sous  la  puissance  4^aif- 
tmif 

ARTICLE    l68, 

\    • 

St  les  parties  coQtrac tantes ,  ou  l'une  d'elles,  sont,  relati* 
vement  an  mariage  ,  sous  la  puissance  d'autrui ,  les  publica? 
lions  seront  encore  faites  k  la  municipalité  du  dçipicile  de 
ceux  sous  la  puissance  desquels  elles  se  trouvent. 

Cet  article  n^a  pas  souffert  plus  de  difficulté^ 
ffoe  le  précédent, 

TpmelII,  14 


L     ai  ■    ■• 
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II®.  SuBmyi^iON. 
Des  Dispenses  de  Publications. 

ARTICLE    169. 

Le  Gouvernement  9  ou  ceux  qu'il  préposera  à  cet  effet, 
pourront ,  pour  des  causes  graves ,  dispenser  de  la  seconde 
publication. 

La  Commission  n'admettoit  pas  de  dispen- 
Md.  Elles  farent  proposées  par  la  Section  du 
Conseil  d'état,  qui  présenta  l'article  suivant: 
Le  Gouvernement t  ou  ceux  qu^il  préposera  à 
"cet  effets  pourront^  pour  des  causes  graves ,  dis^ 
penser  desdites  publications  (i). 

On  à  examiné  au  Conseil  d'état , 

1  .^  S'il  convenoit  d'établir  l'usage  des  dis- 
penses : 

2.0  Par  qui  elles  seroient<lélivrées; 

3.®  Si  la  loi  deroit  autoriser  les  dispenses 
•^ottrl«s  deux  ptib'licatioits ,  ou  seulement  pour 
la  secoiide  : 

4.*^  Si  les  causes  de  dispenses  dévoient  être 
déterminées  parla  loi. 

I.'*  Question.  Devoit-on  admettre  Fusage  des 

Dispenses? 

•La  pro|)0Hiion  d'adm€ttre  des  dispenses  fut 
combattue  au  Conseil  d'état  par  des  raisons 


1 1 1  «  >  I  ■  ■ 1 . 1    i ,  ■  »  1,1 


(1)  i.>«  Rédaction,  ohap.  II,  art.  5 ^.'PxœèH'-yiiihaiX  à*i.4f^' 
démiairean  10^  tome  !•*'>  page  aSa. 
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prises  des  principes ,  de  Texpérieuce  et  du  dan- 
ger des  abus. 

On  dit  qu'en  principe  «  la  loi  doit  régler 
seule  tout  ce  qui  concerne  Télat  civil ,  sans  la 
(coopération  de  Thomme ,  autrement  que  pour 
appliquer  ce  qu'elle  a  prescrit  *  (i). 

On  ajouta  que  l'expérience  prouvoit  qu'il 
n'y  avoit  pas  d'inconvénient  à  s'en  tenir  aux 
principes.  «  Depuis  dix  ans ,  disoit-on,  on  n'ac- 
corde plus  de  dispenses,  et  cependant  on  n'a 
ouï  ni  plaintes  ni  réclamations  à  ce  sujet;  on 
^'ea  trouve  même  aucune  dans  le  travail  de$ 
Tribunaux  consultés  sur  le  projet  de  Code 
civil ,  projet  qui  ne  ressuscitoit  point  ce  dan<ft 
gereux  système  »  (2). 

On  ne  peut,  au  contraire,  le  rétablir  sans 
redouter  les  abus.  «  Si ,  comme  cela  est  proba- 
ble, le  Gouvernement,  occupé  des  grands  infi 
téréts  de  TÉtat,  délègue  la  faculté  dont  il  s'a- 
git, on  doit  craindre  que  ses  préposés  p'ea 
abusent  pour  accorder  indéfiniment  des  dis^ 
penses  à  tous  ceux  qui  en  solliciteront,  et  que 
par-là  la  plupart  des  mariages  ne  deviennent 
dandeslins  ^  (5). 

Ces  motifs  furent  réfutés . 


(1)  M,  BerUer,  Procèa-yeAal  du  4  vendémiaire  an  lo,  t.  L««, 
ftge  $55.  —  (t)  Ibid.,  page  aiSa  ;  —  M.  Begtiaud^  de  Str.iJeâB'- 
d'Ange!^  i  iibid. ,  p.  «4*  ^  (^  Ai*  J^^i^r,  iLid.  ^  p.  jtâ». 
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On  opposa  que  ^  le  pouvoir  de  dispenser  de 
la  règle  générale  seroit  inutile ,  si  les  lois  pou- 
voient  statuer  matériellement  sur  tous  lés  cas  : 
mais  comme  jamais  la  loi  ne  pourra  se  plier  à 
toutes  les  circonstances,  il  faut  bien  une  main 
qui  l'assouplisse  l  (i).  «  La  loi  qui  n'a  ni  yeux 
ni  oreilles,  doit  pouvoir  être  modifiée  d'après 
ce  que  l'équité  exige ,  suivant  les  circonstances 
et  suivant  les  inconvéniens  qu'elle  produit  dans 
les  cas  particuliers.  On  a  vu  des  pays  bien  gou- 
vernés par  des  hommes  sans  l'intervention  des 
lois;  on  n'en  a  jamais  vu  régis  par  les  lois  sans 
le  concours  des  hommes  )»  (2);  or  «  les  dispen» 
ses  sont  nécessaires  pour-les  mariages  in  extre- 
mis»  '*'  (5),  «  pour  un  militaire,  un  ambassa*- 
deur,  d'autres  fonctionnaires  qu'un  ordre  du 
Oouvernement  force  à  partir  sans  délai,  lors* 
qu'ils  sont  près  de  se  marier  33  (4). 

«  L'utilité  des  dispenses,  loin  d'être  contes- 
tée, a  été  reconnue  dans  tous  les  temps,  dans 
tous  les  pays ,  dans  tous  les  cultes  ;  il  faut  donc 
en  maintenir  l'usage  »  (5). 

A  l'égard  des  abus ,  ils  ont  sans  doute  existé. 
Autrefois  on  prenoit  des  dispenses  par  un  sen- 


(\)  M.  Portalis ,  Prooét-verbal  du  4  yendémiaire  an  10,  t.  !.*% 

!|page  955.  —  (i\  Ibid.  -r-  (3)  M.  Tronchei ,  ibid.  ^  page  25i*  — • 

X4)  M.  Real,  ibid.,  page  a53.  ^  (5)  M.  Portalis,  ibid,  p.  aSi. 

^  Nota.  lit  sont  nuini^nant  tatablts.  Voj^eii  pag«  aBi* 
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timent  d'orgueil;  on  dédaignait  de  laisser  pro- 
noncer publiquement  son  nom  :  ces  motifs 
avaient  rendu  très-ordinaires  les  dispenses  de 
deux  publications  au  moins  »  *  (Oi  ^  maisils 
n'existent  plus  »(2),  «  Topinion  a  fait  justice 
de  la  manie  de  prendre  des  dispenses  par 
ton  •  (5).  D^ailleurs  le  projet  prévient  l'abus 
des  dispenses  indéjBnimentet  trop  légèrement 
accordées ,  «  il  exige  des  causes  réelles  et  puis- 
santes, lorsqu'il  dit  pour  causes  ^aves  (4). 

Le  Conseil  d'état  décida  qu^ il  y  aurait  dès 
àispcTiSes  (5)* 

3,^  QUESTION.  Par  qui  les  Dispenses  déchoient-' 

elles  être  délivrées  ? 

K  Si  le  Gouvernement  seul  eût  délivi*é  les 
dispenses,  elles  n'auroient  pu  être  obtenues 
que  par  ceux  qui  l'approchent  :  cependant  elles 
peuvent  être  nécessaires  k  toutes  les  classes  de 
citoyens  j  elles  le  sont  partout  où  il  y  a  urgence. 
Il  ne  faut  donc  pas  rendre  l'obtention  des  dis- 
penses impossible  au  plus  grand  nombre  de 
ceux  qui  en  ont  besoin.  Par  exemple,  les  ma- 
rins doivent  trouver  dans  lés  ports  la  facilité 
de  contracter  mariage  avant  un  départ  préci- 

(l)  M.  Tronchet ,  Procès'-Terbal  du  4  Terdëmiaire  an  lo ,  1. 1.«' 
fige  fiSa.  —  (2)  îbid.  —  (3)  M.  Portails ,  ibid. ,  page  253.  — 
(4)  Bf.  Tronchet ,  ibid ,  page  «Sa.  — i>  (5)  Décision  y  ûAd,, ,  p.  s5S. 

*  Il  y  a'v<^it  a\orf  trois .publioatioiia*  yof€%\omt\\ ^  pa^e  1 
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pité;  les  mœut^s  et  rhannêteté-^  publique  exî*- 
gent  aussi  quelquefois  qu'un  mariage  accéléré 
prévienne  des  scandales  »  (i)* 

Par  ces  raisons  on  proposait  de  déclarer 
tr  qu'au  Gouyernement  seul  appartient  le  pou- 
Toir  de  délirrer  des  dispenses  dans  tous  les 
eas  ;  mais  que  néanmoins  il  peut  le  délé- 
guer» (3). 

On  lui  auroit  néanmoins  «  réservé  exclusive- 
ment la,  dispense  des  deux  publications ,  parce 
qu'elle  ne  doit  être  accordée  que  dans  des  cas 
très-rares  et  pour  les  plus  puissantes  considé- 
rations »  (S);  et  T  ce  règlement  eut  prévenu  l'a- 
bus de  favoriser  la  clandestinité  des  mariages , 
abus  qu'on  auroit  pu  craindre^  si  la  dispense 
des  deux  publications  eût  été  délivrée  indéfini- 
ment et  à  tous  ceux  qui  l'aur  oient  sollicitée  i  (4). 

T  Le  pouvoir  de  déléguer  n'auroit  donc 
existé  que  pour  la  seconde  publication!  (S) y 
«  la  seule  que  pour  l'ordinaire  on  solliciteroit» 
car  rarement  le  mariage  est  assez  pressé  pour 
qu'on  ne  puisse  pas  faire  une  publication  »  (6). 
T  Pouvant  être  plus  souvent  nécessaire^  il  est 
utile  qu'elle  soit  accordée  par  desagens  plus 


(1)  M.  Portails ,  Procès-vérbai  da  4  vendémiaire  an  lo,  t.I.*', 
fâgë  %S5.  -^  (a)  M.  Tronchet ,  ibid.  ^  (3)  Ibid. ,  p.  aSs  et  fi55w 
—  (4)  ^  Boulay  ,  ibid-,  page  aSs.  —  (5)  Ibid.,  page  954»  *^ 
M«  Tfonzhety  ibid.  ^  ^age  a55,  —  (S)  IbM*^  p^e  ^^ 
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rapprochés  de  ceax  qui  ont  besoin  de  l'obier 
nir  i  (i)  :  ^  elle  pourroil  être  abandonnée  au 
Préfet  »  (a). 

Ces  distinctions  eussent  été  faites  dans  un 
règlement  que  la  Section  s^yoit  l'intention  de 
présenter  i  (5). 

Ce  système  fut  attaqué.  On  trouTa  qu'il  n'é* 
tendoit  pas  assez  loin  le  droit  de  déléguer  la 
concession  des  dispenses.  «  La  question  étoit 
de  savoir  s'il  est  utile  que  la  loi  ne  donne  qu'au 
Gouvernement  seul  le  pouvoir  de  dispenser 
des  deux  publications  »  (4). 

On  objecta  «  que  le  cas  où  de  telles  dispen- 
ses sont  nécessaires  est  rare  sans  doute;  mais 
qu'il  suffit  qu'il  soit  possible  pour  que  la  lai 
doive  y  pourvoir  »  (5). 

C'est  surtout  k  l'égard  des  dispenses  delà  pre- 
mière publication  qu'il  est  vrai  de  dire  que  si 
le  Gouvernement  seul  les  accorde ,  ^  elles 
n'existeront  réellement  que  pour  ceux  qui  ré- 
sident près  du  lieu  où  il  siège  i  (6)  ;  qu'elles 
deviendront  inutiles  aux  autres,  puisque  «  les 
délais  Ordinaires  seroient  moindres  pour  eux 
que  le  temps  nécessaire  pour  les  obtenir  k 


(i)  M.  Tronchet  y  Proti«s->¥«rbat  du  J^  tendémiaire  an  lo^ 
I.  L««,  page  a53.  —  (a)  Ibid.,  page  aSa.  —  (3) M.  Real,,  ibid.  > 
p.  »53.  (4)  ï-e  Consul  Camhacérés,  ibiil.>  p.  «54.  —  {5>M.  il^aii 
iliîd. ,  page  953.  —  (6)  M.  Berlier^  ibid ,  p.  a54^  —  Le  Premier 
Cçtisulp  ibid.  ^  ' 
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Paris  »  (i),  et  qu'ainsi  T  il  en  résultera  ujotè 
grande  inégalité  jentre  les  Citoyens  »  (2). 

Mais  du  moment  que  l'on  ne  trouvoit  de 
difficulté  que  dans  la  délégation  du  droit  de 
dispenser  des  deux  publications ,  avant  de  dé* 
cider,  il  convenoit  d'examiner  si  en  auctih  cas  il 
seroit accordé* dispense  de  la  première:  aussi  ces 
deux  questions  ont-elles  été  cumulées,  dans  la 
discussion,  comrfie  dépendantes  l'une  de  l'autre. 

5.®  Question.  Conçenoit-il  d'étendre  les  Dis*- 
V     penses  même  à  la  première  Publication ,  oudt 
les  limiter  à  la  seconde  ? 

La  Sécîîoii  ii'avoît  jiâs  hésité  Ji  permetliré 
|)tiremenret  simplement  les  dispenses  pout  les 
deux  publications  ** 

Au  tlonseil  d^état,  on  demanda  que  la  dis- 
pense de  la  première  publication  f*ût  absolu-^ 
ment  interdite.  «  On  craignoit  que  la  faculté 
d'obtenir  dispense  des  deux  publications  5  ne 
favorisât  les  mariages  clandestins  »  (5), 

Il  fut  répondu  que  r  le  Gouvernement  ne 
|)ouvoit  être  que  difficilement  trompé  dans  la 
concession  des  dispenses,  depuis  que  les  causés 


(1)  M.  Ber//er ,  Procès-vetbal  du  4  vendémiaire  ait  lo,  t.  !.•'> 
t>è  a54. -.  (a)  Ibid.  ^  (3)  Ibid*  ' 
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(l'opposition  sont  réduites  à  deux,  qu'iHuit.  'I 
aisé  de  vérifier  »  (i)* 

Le  Couseil  décida  que  les  dispenses  pour*' 
roient  être  accordées  pour  la  seconde  publica* 
tion^  mais  jamais  pour  la  première  (2J. 
.  Alors  il  n'y  eut  plus  de  dissentiment  sur  la 
seconde  question  :  la  loi  pouvoit  dire  que  le 
Gouvernement  délivreroit  les  dispenses,  ou 
par  lui-même >  ou  par  ses  préposés  »  (5). 

Mais  il  restoit  à  examiner  si  les  causes  d'ob- 
tention  seroient  déterminées ,  soit  par  la  loi , 
soit  par  un  règlement. 

4.®  QuiESTiopfi  Les  Causes  des  Dispenses  de* 
soient"  elles  être  déterminées  ? 

I   II  étoit  dans  les  intentions  de  la  Section 
de  les  fixer  par  le  règlement  qu'elle  vouloit 
présentét*  ^  (4), 
'     Au  Conseil  d'élat,  on  distingua. 

On  proposa  d'abord  d'exprimfer  les  causes 
qui  feroient  obtenir  dispense  des  deux  publi'» 
cations  ^  mais  de  ne  pas  les  fixer  à  l'égard  de  la 
seconde.  «  La  loi,  dit-on,  ne  peut  votiloir  que 
les  femmes  soient  victimes  des  formalités ,  et 
qu'elles  perdent  l'occasion  de  contracter  un 
mariage  convenable^  parce  que  le  tetnps  man« 
que  pour  rempliriez  formes.  11  est  assez  dans 

(1)  ai.  Portails ,  Procè«-\erbiil  du  4  veodcmiairc  an  lo,  l.  !.•', 
p.  s54  et  255.  -^  (a)  Décision,  ibid.,  p.  fl55«  ^-  (5)  M.  Bouiay^ 
ibid»  —  (4)  M»  Réalf  ibid;  pajie  i53. 
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les  habitudes  des  hommes  de  ne  terminer  leurs 
affaires  qu'au  dernier  moment.  Ainsi,  pour  sé 
]?ëgler  sur  ces  habitudes,  on  doit  établir  que 
la  dispense  de  la  seconde  publication  sera  ac- 
cordée toutes  les  fois  qu'on  le  jugera  nécessaire; 
elle  réduit  le  délai  du  mariage  à  trois  jours ,  ce 
qui  suffît  ordinairement.  A  l'égard  de  la  dispense 
des  deux  publications ,  il  importe  de  déterminer 
les  causes  qui  pourront  la  faire  obtenir  #  (i). 

On  revint  néann^oins  bientôt  sur  celte  idée  ^ 
et  l'on  convint  «  que,  par  l'effet  de  l'éloîgne- 
ment  du  domicile,  la  dispense  de  la  seconde 
publication  pourroit  différer  le  mariage  de 
plus  de  trois  jours;  qu'ainsi  il  y  avoit  un  motif 
de  donner  plus  de  facilité  pour  l'obtention  de 
la  dispense  des  deux  publications  )>  (2). 

Mais  le  rejet  de  lafacullé  d'accorder  des  dis- 
penses aussi  étendues  n'a  laissé  subsister  la 
question  que  pour  les  dispenses  de  la  dernière 
publication. 

Or  \  le  Gouvernement  devant  avoir  en  géné- 
ral une  certaine  latitude  à  l'égard  des  dispen- 
ses i  (5),  on  se  borna  à  faire  sçutir,  dans  la  çé- 
daciion ,  1  qu'il  faut  des  causes  réelles  et  puis-' 
santés ,  et  on  exprima  cette  iotentioD ,  par  les 
mots  causes  graves  i  (4). 


(1)  Le  Premier  Consul ,  Procèfr-verbal  du  4  vendémiaire  ao  la, 
tome  I,»',  page  354.  ^  i'^)  I*^»^'  —  (3) M,  PortalU  ,  ibid. ,  p.  aS%. 
—  (4)  M.  Tronchet,  ibitt  ^  pa£;e  a5a* 
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II.«  PARTIE. 

DBS  FORMALITÉS  RKUITITES  AUX  MAtllAGCS  qm 
SOKT  chilfkis  dans  l'ÉTRAICGER»  (  Articles  170 
et  171  ). 

Le  premier  des  articles  compris  sous  cettç 
partie ,  règle  les  formalités  qui  doivent  précé- 
der ou  accompagner  le  mariage  contracté  par 
un  François  dans  l'étranger. 

Le  second  ordonne  la  transcription  de  l'acte 
de  mariage  sur  les  registres  de  France. 

!.'•  DnnsioN. 

Des  Formalités  et  des  Conditions  qui  valident 

ces  Mariages. 

ARTICLE  170. 

Le  mariage  contraei  S  en  pays  étranger  entre  François  y  et 
^ire  François  et  ë  trénger  ^  sera  vafallle ,  s'il  a  été  célébré  dans 
les  formes  usitées  dans  les  pays^  pourvu  qu'il  ait  été  précédé 
des  publications  prescrites  par  l'art.  63^  au  lixte  Des  jdctes 

de  l'élàt  civil  y  et  que  le  François  n'ait  point  cotitteTCfkifi  aux 

l)fsj>osition8  contenueis  au  obapitre  préeédcnt» 

«  La  terre  a  été  donnée  6u  partage  aux  en- 
fans  des  hommes.  Un  citoyen  peut  se  trans- 
porter partout,  et  partotit  il  peut  exercer  les 
droits  attachés  à  sa  qualité  d'hommç.  Pans  le     ^ 
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nombre  de  ces  droits,  le  plus  naturel  est  in«» 
contestablement  la  faculté  de  contracter  ma- 
riage. Cette  faculté  n^est  pas  locale  ;^  elle  ne 
6auroit  être  circonscrite  par  le  territoire;  elle 
est,  pour  ainsi  dire,  uniyerselle«comœe  la  na- 
ture ,  qui  n'est  absente  nulle  part.  La  loi  ne  de- 
voit  donc  pas  refuser  aux  François  le  droit  de 
Éoutractér  lïiariage  en  pays  étranger,  ni  celui 
de  s'unir  à  une  personne  étrangère  »  (  i). 

Telles  sont  les  bases  de  l'article  170. 

Dans  le  projet  de  la  Commission,  cet  article 
et  l'article  suivant  se  trouvoient  réunis  et  for- 

'article  37,  La  partie  qui  forme  l'artî- 

clè  .170  étoit  ainsi  conçue  :  Le  mariage  con» 
tracté  en  pays  étranger  entre  François ,  ou  en' 
tre  François  et  étranger^  peut  têtre  Suit^ant  les 
formes  usitée^  dans  le  lieu  où  il  a  été  célébré , 
après  néanmoins  qu^il  a  été  précédé  des  publi- 
cations  prescrites  par  V article  ^5,  et  pourvu 
€jj£il  n'ait  point  été  contracté  en  contravention 
aux  dispositions  Contenues  aU  chapitre  /^''(s). 

Les  Cours  d*appel  de  Bruxelles  et  d'Orléans 
observèrent  «  que  les  habitans  des  pays  fron- 
tières pourroient  abuser  des  dispositions  de 


(1)  M.  Pcrtaiis  ^  Exposé  des  motifs  ^  Procès-verbal  du  ipren- 
tose  an  11 ,  tome  IT ,  pages  5i8  et  5)9t  —  (a)  Projet  de  Code  civA^ 
liv.  I»,  lit;  Hf'^ti,  «74  p.  54.      ' 
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cet  article,  pour  éviter  la  célébration  du  ma- 
riage devant  les  officiers  de  Tétat  civil;  que 
d'ailleurs  l'article  ne  déterminant  ni  le  temps  ni 
les  circonstances  d'après  lesquelles  le  mariage 
des  François  peut  se  contracter  en  pays  étran» 
ger,  on  en  concluroit  qu'il  peut  s'y  contracter 
dans  tous  les  cas,  tandis  qu'en  France  même  il 
nest  valablement  contracté  que  dans  la  com^ 
muneoù  l'un  des  époux  a  un  domicile  de  six 
'  mois  »  (i).  Elles  proposoient  en  conséquence 
d!aL\o\xier  :  et  pourvu^  si  les  deux  époux  sont 
François ,  que  Vun  d'eux  ait  cessé  de  résider  en 
France  depuis  six  mois  »  (3). 

Cette  observation  avoit  été  accuçillie  par  la 
Section  :  ^  pour  obvier  aux  fraudes  et  aux  abus 
dont  parloient  les  Cours  d'appel,  elle  avoit» 
en  présentant  l'article  de  la  Comoaission,  fait 
l'addition  suivante  i  (5)  :  Néanmoins  le  mariage 
contracté  en  pays  étranger  entre  François^  ne 
sera  valable  qu  autant  qu'avant  la  célébration 
Vune  des  deux  parties  contractantes  y  r^side^ 
roit  depuis  six  mois  (4). 

Au  reste^la  rédaction  pourvoyoit  atout,  car, 
si  «  l'inobservation  des  formes  n'est  pas  la  seule 


(1)  Obseriratioas  des  Cours  d*appel  de  Bruxelles ,  pages  4  i  -<^ 
d'Ortéans  ,  page  9.  -r-  (a)  Ibid,  p^ges  5  et  9  -i'  (J)  Af.  -R^a/, 
Prooèt-yerbal  du  4  Tendémiaire  an  10 ,  tome  I.*'^  page  a56.  «^^ 
ii)  %.'•  MddactiQn,  «bap.  II  ^  wtîçU  9|  ibid. 
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contrayentioa  aux  lois  françoises^  qu'on  puisse 
se  permettre  »  (i),T  l'obligation  imposée  par 
l'article  de  se  conformer  aux  dispositions  du 
chapitre  I.^' ,  devoit  rassurer  contre  les  autres 
contraventions^  (2), 

L'addition  proposée  a  été  retranchée  (5) 
^  comme  inutile ,  attendu  que  les  articles  166 
et  167  exigent  en  général  que  les  publications 
soient  faites  au  lieu  du  domicile ,  indépen* 
damment  du  lieu  où.  Pindiridu  a  six  mois  de 
résidence  JL  (4)  )  et  que  cette  précaution  si|i£fit 
pour  prévenir  la  clandestinité. 

L'article  170  ainsi  réduit,  désigne  d'abord 
les  personnes  qu'il  concerne. 

Il  exige  ensuite  trois  choses  pour  la  validité 
des  mariages  contractés  par  des  François  dans 
l'étranger. 

La  première ,  qu'ils  aient  été  célébrés  dans 
les  formeâ  usitées  dans  le  pays; 

La  seconde^  qu'ils  aient  été  précédés  dés 
deux  publications  ordonnées  par  l'article  63; 

La  troisième  >  que  les  conditions  prescrites 
par  le  chapitre  L*^  aient  été  respectées. 


(1}  M.  Megnaud  (de  Saint-JeiEin-d'Angely),  Procès-verbal 
du  4  vemdémiaire  an  io^  1. 1.*%,  p.  a56.  —  (a)  M,  Méûl^  ibid* 
w^  (5)  Décision  ,  iUid. ,  p.  a59.  -*  (4)  Lf  Fr^micr  Consul ^  îM. 


11^.  Pi.RT.  Câébraiiqn  des  Mîàriages  dans  FÉtrangen  ft&Y 

I/*  Subdivision. 

Quelles  Personnes  sont  comprises  dans  la 
disposition  de  l'article  1 70, 

«  Un  François  demeure  soumis  aux  lois  de 
son  pays  par  rapport  au  mariage;  mais  ces  lois 
ne  s'étendent  pas  à  Tétrangère  qu'il  épouse.  11^ 
lui  est  donc  permis  de  prendre  une  fille  à  qui 
les  lois  du  pays  où  il  se  trouve  donnent  la  capa-* 
cité  de  se  marier  »  (i).    ^ 

Aussi  le  Conseil  d'état  a-t-il  décidé  que  «Far-^ 
licle ne  concerne  que  les  François  »  (2),  et  la  ré- 
daction l'énonce  positivement. 

Mais  la  disposition  n'étoit-elle  pas  encore 
trop  générale  ! 

fc  Par  exemple,  le  chapitre  I.*%  auquel  elle 
renvoie ,  ne  permet  pas  aux  filles  de  se  marier 
avant  Tàge  de  quinze  ans  i  cependant  aux  In-- 
des  il  est  impossible  de  ne  pas  avancer  celte  fa- 
culté »  (5)  ;  à  la  vérité  l'article  ne  concerne  pas 
les  étrangers  ;  mais  il  s'agit  ici  des  enfans  des 
François  qui  se  trouvent  dans  ces  contrées. 
^  Le  climat  influant  sur  ces  personnes  comaa« 
fluries  originaires  du  pays ,  n'étoit-il  pas  néces- 


^?^ 


(!i)tl||[.  CrfX)«cief  ,Prooèg-Terbalda4  vendémiaire  an  lo,  t.  ï.««, 
^«1^  a56.  «—  («)  li^i^d*  ;  T-  Décision ,  ibid.^  pa^e  »Sj,  --.  .0)  L^ 
jPrçmier  Consul,  ibid.|  page  &66. 
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saire  d'étendre  la  disposition  jusqu'à  elles  l(i)? 
Pourquoi  même,  en  général,  ne  laisseroit-on 
pas  les  François  suivre ,  à  Tégard  de  leur  ma- 
riage, les  lois  du  pays  où  ils  se  trouvent  »  (q)? 

Voici  les  raisons  qui  ont  empêché  de  leur 
accorder  cette  faculté  : 

Elle  les  eût  dispensés  de  conditions  dont  au^ 
cun  motif  ne  forçoit  de  les  affranchir  :  «  ils  au-r 
voient  pu  se  mariêrN^u  degré  prohibé  ou  saas 
le  consentement  de  leur  père  »  (5); 

La  modification  n'çtoit  indispensable  que 
par  rapport  à  la  condition  de  l'âge  :  or  «  il 
sera  nécessaire  défaire  au  Code  civil  en  général 
les  exceptions  qu'exigera  la  différence  du  cli- 
mat et  des  habitudes  dans  les  coptrées  séparée^ 
du  continent  »  (4)» 

11/  Subdivision. 

Les  Mariages  contractés  par  les  François  dans 
rétranger  doii^ent  être  célébrés  suivant  les, 
formes  du  pays  oit  ils  spnt  faits. 

On  ôteroit  par  le  fait  aux  François  là  faculté 
de  se  marier  dans  l'étranger ,  si  on  les  obligeoit 
de  contracter  suivant  les  formes  établies  en 


(i)  M.  Defennon,  Procès-verbal  da  4veodémiaire an  lo,  t«  I.*'^ 
p.  a56,-f-(a)  LePrenfier  Consul^  ibid. ,  p.  257.  -*•  (3)  M.  H^lf 
ibid.  —  (4)  Ibid. ,  pages  aSÇ  tt  «Sy. 
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France  :  il  n'est  pas  en  leur  pouvoir  de  les  in«- 
troduire  dans  le  pays  où  ils  se  trouvent.  «  Lsi 
forme  du  contrat  est  donc  réglée  alors  par  les 
lois  du  lieu  où  il  est  pas^é  ^  (i)« 

III.*  Subdivision, 

Ces  Mariages  doivent  être  précédés  des  Publia 
.  cations  prescrite^  par  P article  63, 

Il  faut  se  rappeler  que  «  la  formalité  de  la 

publication  est  fondée  sur  le  principe,  qu'il 

vaut    mieux    prévenir  un    mariage    vicieux 

qae  de  Tannuller  après  qu'il  est  contracté  ; 

^'ainsi  la  publicité  des  mariage3  se  lie  à  Tin- 

térêt  public  »  (^);  que'  «  les  publications  sont 

établies  pour  empêcher  les  contraventions  aux 

dispositions  du  chapitre  I.*'  »  (5)  :  le  François 

qpi  se  marie  dans  Fétranger  devant  se  conf or-^ 

iber  ât  ces  dispositions,  on  ne  pouvoit  pa^le' 

dispen^êt*  de  faire  publier  son  mariage  en 

France;       ' 

Mai»  eetlë  '  obligation   ne  reùcontroil-elle 
pas  d'obstirdê  dans  l'exécution? 

«  K^étoit-il  pas  difficile  d'exiger  qu'un  Fran- 

(i)M.  PoHaiiSf  Exposé  des  moiifii,  Procès-yerfctl  du  lyten- 
t4se  an  11  9  topoe  II,  page  Sa  9.  —  (aj  M.  Tronchet ,  ProcÂs- 
terbal  da  4  Tendémiaire  an  |o  ^  tome  1'%  pages  a57  et  ^SS.  -«• 
p)  tbid.,  pageaSS. 

Tome  m.  i5 
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çoifi  qui  réside  depuis  long- temps  dans  retrait- 

ger  »  (i)>  T  ^^9  P^i*  exemple,  sans  cesser  d'être 
François ,  est  établi  depuis  trente  ans,  daas  le 
Levant  i  (:2) ,  «  envoie  publier  son  mariage  ea 
France  »  (5)  ? 

^  Falloit»il,  en  admettant  une  formalité  qu'il 
n'est  pas  toujours  possible  de  remplir^  et  qui^ 
par  celle  raison  sera  quelquefois  omise ,  pré- 
parer des  nullités  1  (4)? 

Voici  la  réponce  à  ces  objections. 

T  La  nécessité  des  publications,  loin  de  créer 
des  nullités  ^,  les  prévient,  car  elle  empêche 
les  contraventions  JL  ^(5).  Par  exemple ,  si  elle 
^toît  écartée,  le  mineur  pourroitse  marier  sans 
prendre  le  consentement  de  sa  famille  JL  (6). 

«.  On  a  des  exemples  de  doubles,  mariages 
tLontractés,  l'un  eu  France ,  l'autre  dans  l'é- 
tra^^er  »  (7)  ;  autres  abus  aijiqi^el  il  convieiit 
4'opposer  la  formalité  de  la  publication. 

Au  surplus,  elle  ne  gênera  que  les  François 
qui  se  trottveiA  momeotimémeat  ^au^  l!^tran- 
ger,  car  elle  n'est  pas  exigée  d»  f;«uK  qui  >y 

«  ■  > 

"■  I    I  .1    ■       I         • it'yi'»  ^,       I 

(ij  M.  Crétety  Procès-yerbal  da  4  vendémiaire  an  lo,  t.  !.*'« 

page  ^57.  —  [i)  "Lt Premier  Consul^  ibid. —  (3)  M.  Cretet ,  ibid. 

—  (4)  Le  Premier  Cûrotd^  ibid. ,  page  a58.  —  (5)  M.  Tiv/i^M» 

.ibid.  ^  (S)  M.  Eéaly  ibid.,  page  sSj.  —  (7)  »F;  Portaiis,  ibidS 

*  Nota,  Le  défaut  de  publications  n'opère  pas  la  sollité  du  «mh 
riagc.  i^«s  «hap.  IV^  IVS  partit ,  II««  di?is2ôii. 
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Mmt  établis  :  camme  «  Us  ne  se  sont  pas.  réservé 
d'habitation  en  France ,  ils  n'y  ont  pas  de  do* 
micâe  ;  il  leur  devient  donc  impossible  d'y  pur 
blier  leur  mariage ,  à  moins  ^qn'on  ne  décide 
qoe  la  publication  se  fera  au  dernier  domicile 
connu  Ji  (i)',  et  même  alors  t  les  familles  fran-> 
çoises  établies  dans  le  Levant  en  seroient  dis- 
pensées »  puisqu'elles  n'ont  jamais  eu  de  domi- 
cile en  France  1  (â). 


•    ■  *»     «g 


IV.*  SuBQiTisioir. 

*     w 
#  I  " 

Ces  mariages  ne  peuvent  être  formés  en  contra* 
venikm  aux  dispositiohs  du  Chapitre  I.^ 

.  Ps  ce  que  la  forme  du  contrat  de  voit  être 
té^ée  par  les  lois  du  pays  où  il  est  passée  il  ne 
s'ensuivoit  pas  qu'il  en  dût  être  de  même  de 
et  qui  touche  à  sa  snbstapce. 

.  Noi:^  avons  vu  au  Titre  préliminaire  p  que  les 
lois  qui  règlent  l'état  et  les  capacités  civiles , 
s'attachent  tellement  à  la  personne  du  Fran- 
çois, qu'elles  le  suivent  partout  %  Aipsi^en 
Y  ce  qui  touche  les  qualités  et  les  conditions 
d'oJL  dépendent  les  capacités  des  contractans, 


Mm 


(i) BflL Troachel , Proeès-mlMl du 4TeBdémiiire «nio ^  t.  L«^^ 
.'pig^  »57.  — •  (a)  M.  PartaKs,  ibid. 
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le  François  continae  d'étfe  goaTemé  par.no» 
lois  1  (i). 

,     .  V.*   SpBDITlSIOir, 

Par  qikl  motion  ne  i^est  point  ocùupéy  dans  ce 
Chapitre^  des  3fariûges  que  les  ^Éirangen 
contractent  en  Francài 

Au  Conseil  d'état,  on  a  demandé^  poor- 
quoi  la  loi  ne  s'explique  point  sur  les  mariages 
contractés  en  France,  par  des  étrangers  »  (2). 

Il  a  été  répondu  «  qu'un  article  déjà  adopté 
décide  en  général  que  les  étrangera  orésidant 
en  France  sont  soumis  aux  lois  françoises  »  (S)« 

On  Touloit  parler  de  l'article  3  au  Titre  pré- 
ÙnUnàire  qui ,  par  la  généralité  dé  sa  rédaction 
éiembloit  soumettre  les  étrangers  même  à  nos 
lois  civiles  *.  ' 

La  disposition  a  été  depuis  restreinte  *\ 
Néanmoins  la  réponse  qu'on  a  faite  U^eil  est 
pas  moins  exacte.  Les  lois  qui  parmi  nous  ré^ 
glent  les  forinalités  dés  mariages ,  sont  des  lois 
d'ordre  publie  ^  auxquelles'  nul  de  ceux  qui 
habitent  le  territoire  ne  peut  se  soustraire 


**♦ 


^m- 


(1)  M.  Portails,  Expoié  des  motifs,  Prœèt-Yerbal  da  19  veit- 
t&se  an  11 9  tome  II ,  p.  519.  -r-  (a)  Le  Premier  Consul ,  Proeéi« 
Terbtlda  4  rendémiaire  an  10,  t.  L*',  p.  aS8.  — (5)  M.  Iiéal,ibiêi 

*  Foyez  tome  L«»,  pages  1$%  et  fÛY*  —  î?  Foyez  iUdt<-« 
^^  Fayc%  ihid. ,  page  too. 
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II.*  Division. 

De  Ja,  Transcription  de  VActe  de  Mai*iage  sur  * 
les  registres  de  France. 

ARTICLE  171. 

Dans  les  trois  mois  après  le  retour  d'à  François  sur  le  terri- 
toire de'ia  Képubliqiie  )  Peete  de' célébration  do  mariage  eon- 
traeté  en  pays  étranger  y  sera  transcrit  sar  le  registre  publio 
des  mariages  du  lieu  de  son  domicile* 

Il  est  juste  que  «  le  François  qui  s'est  marié 
ailleurs  qu'en  France ,  vienne  faire  iioininage 
à  sa  patrie  du  titre  qui  l'a  rendu  époux  ou^ 
père ,  et  qu'il  naturalise  ce  titre ,  en  le  faisant 
mscrire  dans  un  registre  national  »  (i). 

En  présentant  cette  disposition  y  la  Commis- 
âon  ayoit  ajouté  que  Tacte  seroit  enregistré  en 
France.  Elle  avoit  aussi  cru  nécessaire  d'en  as- 
surer l'effet  par  une  sanction  pénale.  La  peine 
de  nullité  eût  été  trop  gràye  :  La  Commission 
proposa  une  peine  pécuniaire.  Sa  rédaction 
étoit  ainsi  conçue  :  Trois  mois  après  le  retour 
du  François  dans  le  territoire  de  la  Républi-- 
que  ,  Vacte  de  célébration  du  mariage  con^- 
tracté  en  pays  étranger  ^  doit  être  enregistré ,  à 
peine  du  double  droit  à  défaut  d^ enregistre-^ 
ment»  Cet  acte  doit  être  encore  ^  dans  le  même 


-  *(i)il.  Portails^  Exposé  des  motifs  ^  Procèt-?erbal  dn  19  vcii« 
tÀse«n  II  y  tome U^  page  519. 
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'délais  reporté  et  transcrit  sur  le  registre  public 
des  mariages  du  lieu  de  son  domicile,  sous 
peiné,  à^défaut  de  ce  report,  d^une  amendé 
proportionnée  auxfacultés  des  époux;  laguelk 
ne  peut  être  moindre  de  cent  francs,  ni  excéder 
mille  francs  (i). 

Les  Cours  de  justice  critiquèrent  ces  dispo- 
sitions accessoires. 

Celle  d'Orléans  demandoit  que  l'acte  ne  fût 
pas  soumis  à  renregistrement.  «  Les  actes 
des  mariages  contractés  en  pays  étranger,  di* 
8bit-elle ,  dès  qu'ils  sont  valables ,  doirent  être 
assimilés  à  ceux  contractés  en  France;  et  leur 
report  sur  le  registre  des  actes  civils ,  prescrit 
par  la  dernière  disposition  ,  semble  suffire 
pour  en  assurer  l'existence  et  en  procurer  la 
publicité  »  (2). 

Les  Cours  d'appel  de  Bruxelles  et  de  Dijon 
observoient  que  si  l'enregistrement  et  la  peine 
du  double  droit  étoient  admis ,  du  moins  on  ne 
devoit  pas  les  établir  par  le  Code  civilj  i .°  parce 
que  I  le  droit  ayant  une  existence  incertaine^ 
il  né  falloit  pas  y  soumettre  des  actes  par  une 
loi  destinée  à  être  perpétuelle  i  (3)  ;  a.*  parce 
que  r  la  formalité  de  l'enregistrement  et  les 


iriM* 


(1)  Projet  de  Code  civil,  lir.  I.»»,  lit.  V,  art.  «7,  page  5^.  — 
(a)  Obsenrationâ  de  la  Cour  d'appel  d'Orléans,  p.  9.  ^  (S)  OIh 
feryatioBS  de  la  Cour  d'appel  de  BruxcUet}  pa^e  5. 
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peines  du  double  droit  sont  des  dispositiôôl^ 
bursales ,  qui  dèiTent  élre  r^lées  par  des  l<>is 
particulières,  et  par  conséquent  retra«chéeB^ 
du  Code  civil  »  (i). 

La  Cour  d'appel  de  Paris  relevoit  une  con<- 
tradiction.  Elle  dîsoit  qiie  «  la  disposition  qui 
ordonne  une  amende  proportionnée  à  la  for- 
tune est  détruite  à  l'instant  méa>e  par  la  fixa- 
tion d'un  minimum  de  cent  francs  etd'un  maxi-^ 
mon  de  mille  francs^  On  sent  assez  que  tel 
homme  seroit  plus  puni  par  une  amende  de 
eent  francs,  que  tel  autre  par  une  amende  de 
tingt  mille  francs;  et  que  par  conséquent  toute 
fixation  d'un  maximum  est  incompatible  avec 
l'idée  d'une  amende  proportionnée  aux  for»- 
talées  )»  (2)* 

La  Section  supprima  toutes  ces  dispositions,. 
e|^  à  cette  légère  différence  près,  présenta 
l'article  dans  les  termes  qu'il  a  été  décrété  (S). 

La  rédaction  communiquée  au  Tribunat, 
poFtoit  :  Trois  mois  après  le  retour,  etc.  Le 
Tribunat  observa  que  «  cette  expression  pour-- 
roit  jEaire  croire  que  la  transcription  exigée 
par  cet  article  peut  et  même  ne  doit  être 


•^mé» 


(1)  ObsenratioBS de  la  Cour  d'appel  de  Dijon,  p.  3.  —  (»}0b» 
strratioosd^  la  Coar  d'appel  de  Paris  ^  p.  33  et  34«  —  (3)  i«^  J{e* 
daciionf  cbap.  II  ,  article  9,  Procés-rerbal  da  4  vcndëniair* 
•a  to  ,  t.  IV  i  page  fl5Q«. 
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faite  qu'après  l'expira tioâ- des  trois  mois,  tan*- 
dis  qu'il  est  dans  l'intention  de  la  loi  que  les 
trois  mois  forment  le  délai  pendant  lequel  celle 
transcription  doit  avoir  lieu  »  (i).  H  proposa 
en  conséquente  de  dite:  Da/i^  les  trois  mois  ^etc 

•   Ce  changement  !i  été  adopté  (2). 

La  Cour  d*appel  d'Amiens  avoîlpensé  «  qull 
convenoit  d'étendre  ati^  descendans ,  en  cas  de 
prédécés,  la  faculté  que  cet  article  accorde  au 
f'rançôîs  qui  rentre  dans  sa  patrie  »  (3). 

La  rédaction ,  en  se  bornant  à  dire  que  Pacte 
sera  transcrit,  sans  .expliquer  à  la  diligence  de 
.quelle  personne ,  remplit  l'objet  de  cette  de- 
mandé* 


iMa 


CHAPITRE  HT. 

t)£S   OPPOSITIONS    AU    MARIAGE. 

«  Is.  à  existé  un  temps ,  et  ce  temps  n'est  pas 
loin  de  nous ,  où,  sous  le  prétexte  de  la  plus 
légère  inégalité  dans  Ja  fortune  ou  la  condi- 
tioù ,  on  osoit  former  une.  opposition  à  un  ma- 
riage honnête  et  raisonnable  :  mai^  au  jour* 
d'^ui  que  l'égalité  est  établie  par  nos  lois  ^  deux 


Il  I  *  i  I  >  Il  it 


(ij  OlMervaiioiis  dtt  Tribanat.  ^  (2)  Rédaction  défimUve  9 
an.  aa,  Procès^verbal  du  6  brumaire  an  11,  tome  II,  p,  io3.  -* 
(3J  Observations  de  la  Coar  d'appel  d'Amiens,  page  5. 
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iépoux  pourront  céder  aux  douces  inspirati^^ns 
de  la  oatare ,  et  n'auront  plus  h  lutter  contre 
ies; préjugés  de  l'orgueil  ^  contre  toutes  ces  va- 
nités sociales  qui  mettoient  dans  les  alliances  et 
dans  les  mariages^  la  gène,  la  nécessité,  et, 
nous  osons  le  dire  ,  la  fatalité  du  destin 
même.  On  a  moins  à  craindre  ces  oppositions 
bizarres  qui  étaient  inspirées  par  l'ambition  ou 
commandées  par  l'ayarice.  On  ne  Craint  plus 
ces  spéculations  combinées  avec  tant  d'art, 
dans  lesquelles,  en  fait  dé  mariage,  on  s'occu* 
poit  de  tout,  excepté  du  bonheur.  Toutes  les 
classes  de  la  société  étqient;  plus  ou  moins  do- 
minées par  les  mêmes  préjugés;  les  vanités 
éioient  graduées  comme  les  conditions  :  un 
caractère  sûr,  des  vertus  éprouvées,  les  grâces 
de  la  jeunesse ,  les  charmes  même  de  la  beauté, 
tout  étoit  sacrifié  à  des  idées  ridicules  et  misé- 
rables qui  faisoient  le  malheur  des  générations 
présentes,  et  qui  étouffoient  d'avance  les  gé- 
nérations à  venir. 

.  «  Dans  le  système  de  notre  législation ,.  nous 
ne  sommes  plus  exposés  aux  mêmes  dangers  : 
chacun  est  devenu  plus  maître  de  sa  destinée  ' 
mais  il  ne  faut  pas  tomber  dans  l'extrémité 
contraire.  Le  souvenir  de  l'abus  que  Ton  fai- 
soit  des  oppositions  aux  mariages  des  fils  de 
famille  ou  des  citoyens,  n'a  pas  dû  déterminer 
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à  proscrire  toute  opposition.  C'eût  été  fayori-^ 
ser  le  j^eo  des  passions  et  la  licence  des  mœurs^ 
en  croyant  ne  protéger  que  la  liberté  des  ma-« 
riages  »  (i). 

U  est  plus  expédient  de  prévenir  le  mal  qu'il 
n'est  facile  de  )e  i?éparer»  A  quoi  serviroient  les 
conditions  et  les  formalités  relatives  à  la  celé* 
bration  du  mariage,  si  personne  n'avoit  action 
pour  empêcher  qu'elles  ne  soient  éludées  ou 
enfreintes? 

Le  droit  de  pouvoir  s'opposer  à  un  mariage^ 
a  donc  été  reconnu  utile  et  même  indispensa* 
ble.  Mais  ce  droit  ne  doit  pas  dégénérer  en 
action  populaire;  il  doit  être  limité  h  certaines 
personnes  et  à  certains  cas  3  à  moins  qu'on  ne 
veuille  que  chaque  mariage  devienne  une  oc-» 
casion  de  scandale  et  de  troubles  dans  la  se-* 
ciéié  »  (3). 

Les  articles  relatifs  aux  oppositions,  déter* 
minent, 

1 .®  Les  personnes  qui  peuvent  former  op- 
position aux  mariages,  et  les  causes  pour  lés- 
quelles  les  oppositions  peuvent  être  formées; 

a.^  Les  formes  des  oppositions  et  les  con« 
séquences  de  la  violation  de  ces  formes; 


(1)  m.  PortaUsf  "Exposé  des  motifs ,  Procès-verbal  da  19  ten- 
tôte  «D  il  ^  tom*  11^  P^gcs  i^o  ei  Sai,  —  (2}  Ibid,    pag^e  Si^ 


\    Jto  Oppositions  ùu  âfarUge,  »9S 

5.^  Comment  les  oppositions  «ont  jugées; 
4.^  Quels  dommages-intérêts  sont  dus  dans 
le  cas  du  rejet  des  oppositions. 


I/«  PARTIE. 

i^VlLLES  nCRSONNES  ON^  LE  DROIT  DE  FOK- 
MER  OPPOSITION  ,  ET  POUR  QUELLES  CAUSES. 
(  Articles  17a  ,  173,  174  et  175.  ) 

Le  Code  Napoléon  ne  sépare  pas  Tindica- 
tien  des  personnes  auxquelles  il  donne  le  droit 
de  former  opposition,  de  l'indication  des  cau- 
ses pour  lesquelles  il  permet  d'eu  former» 
Toute  division  étoit  impossible ,  i  .^  parce  que 
c^est  quelquefois  la  cause  qui  donne  qualité  à 
la  personne  de  l'opposant ,  comme  dans  l'op^ 
position  fondée  sur  Texistence  d'un  premier 
mariage;  2.^  parce  que  les  causes  d'où  le  droit 
de  foriÈier  opposition  découle^  yariènt  et  sont 
pinson  moins  restreintes ,  suivatnt les  person- 
nes appelées  à  les  faire  yaloir  :  c'est  ainsi  que 
le  père  a  le  droit  indéfini  de  s'opposer  an  ma- 
riage de  ses  enfans ,  et  que  ce  droit  n'est  ac- 
cordé aux  collatéraux  que  dans  deux  cas  dé« 

terminés. 

I/a  faculté  de  s'opposer  au  mariage  appar* 
tient 
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A  répoux  de  rindividu  qui  veut  contràcicr 
un  second  mariage  ayant  la  dissolution  du 
premier  (  Article  17*  )  ; 

Aux  pères ,  mères ,  aïeuls  et  aïeules ,  au  dé- 
faut les  uns  des  autres  (  ArUcic  173  )  ; 

Aux  coilaiéraux  (  Article  174  )  ; 

Au  tuteur  et  au  cuvateur  (  article  175  )• 

I/*  I>ivisioisr. 

De  F  Opposition  formée  par  la  personne  enga^ 
gée  par  mariage  avec  Pune  <fc5  parties  coU'- 
tractantes. 

AKTtCLC    175. 

Lb  droit  de  former  opposition  à  la  célébration  da  matiagc 
appartient  k  la  personne  engagée  par  mariage  a^ec  Pane  dflt 
parties  contractantes. 

La  faculté  de  former  opposition  dans  le  eat 
pravu  par  cet  article  est  fondée  non-seulement 
sur  la  raison  générale  de  prévenir  les  nullités, 
mais  encore  sur  la  justice,  qui  veut  que  cha- 
cun air  la  faculté  de  faire  valoir  ses  intérêts  et 
ses  droits.  «  11  est  juste  qu'on  puisse  s'opposer 
au  second  mariage  d'un  mari  ou  d'une  femme 
qui  ne  respecte  pas  un  premier  engagement: 
il  est  juste  que  celui  ou  celle  qui  a  été  partie 
dans  ce  prçmier  engagement,  puisse  défendre 


l'nPAftT;  Çu^iies  personnes  oHi  le  droit  de Jbtmhr  Opp*,  éle.  ntf 

wm  titre  et  réclamer  l'exécutioa  de  la  foi  pro- 
mise »  (i). 

Cest  ce  qu'établit  Tarticle  t7av  qui  a  été 
proposé  successivement  par  la  Commission  (3) 
et  par  la  Section  (5). 

Dans  la  rédaction  communiquée  au  Tribunat, 
on  ayoit  dit  :  Le  droit  déformer  opposition  à  la 
célébration  du  mariage ,  é5^ accorda  à  laper-^ 
^onne^  etc.  i  - 

-  ^^         ■  i  . 

Le  Tribunat  pensa  q\ie  les  mots  est  accordé 
n'étoient  pas  en  concordance  avec  les  prin- 
dpes;  il  proposa  d'jr  substituer  le  moi  apopr-:^ 
tient j  parce  que,  dit-il ,  le  projet  ayantétablile 
principe  ji  qu'on  ne  peut  contracter  un  fécond 
jfîoriqg^  avant  la  dissolution  du  premier* ,,  il  en, 
résulte  la  conséquence  évidente  que  le  droit  de 
former  opposition  appartient  nécessaireuient  a 
la  personne  engagéeipar^mariageavec  Tanedes 
deux  parties  contractant^psT»  (4). 

Celte  rédaction  a  été  admise  (5). 


■.  \ 


i      .     T^»' 


(1)  M.  Portails  j  Exposé  des  motifs),  Piooés-yerbal  da  19  ven- 

tkapilrè  m ,  section  !.'• ,  art.  5,  Procès-Verbal  du  4  ▼endémiaire 
aâ-lby  tome  1."",  >agé  aéol  -^WCiwerVa'tiôii^aiTrîbniiat.-^ 

■111.  tome  II ,  paca  io3,. .    . 
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Ile,  Division. 
De  P  Opposition  formée  par  les  Ascendans» 

ARTICLE    173. 

Liipère,  et  kdéiaat  du  père»  U  mèrei  et  k  défont  dt 
père  et  mère,  les  aïeuls  el  aïeules  pensent  former  opposition 
«a  inariige  de  leurs  enfant  et  descendans  ,  encore'  ^e  ccndt* 
ci  ajent  vingt-cinq  ans  accomplis. 

Il  est  dans  cet  article  trois  points  auxquels  il 
convient  de  faire  attention ,  savoir  : 

Qu'il  donne  aux  àscéndans  le  droit  de  s'op- 
poser au  'mariage  dé  leurs  enfans,  même  itta- 
jeurs; 

QuH  ne  restreint  pas  ce  droit  à  certains  cas  j 

Qu'il  ne  le  leur  accorde  qpe  graduenemeiit 

et  successivement. 

-■'.'•.'■ 

P«»  Subdivision. 

Du  Droit  donné  aux  Ascéndans  déformer  Op* 
position  au  mariage  de  leurs  enf ans  même 
tfiajeûrs'. 

On  conçoit  facilement  qu'il  doit  être  permis 
$des  açcendans  de  s'opposer  au  mariage  4^1c!ur$' 
çnfaas  mineurs  :  ce  droit  est  la  conséquence  né- 
cessaire de  la  disposition  qui  leur  en  confie  la- 
conduite;  mais  pourquoi  l'étendre  au  matiage 
des  majeurs? 


f.'«.PAaT.  Quelles  personnes  onile  droit  déformer  Opp.y  ete*  ftS§ 

Cette  extension  proposée  d'abord  par  la  Corn- 
mission  (i)  et  ensuite  par  la  Section  (a),  a  ext 
eite  des  réclamations  de  la  part  de  la  Cour  d'ap- 
pel de  Rennes. 

Elle  disoit:  «  Après  avoir  fixé  en  général  la 
iDajorité  à  l'âge  de  yin^t-un  ans  ,  la  loi  qui  ne 
permet  aux  enfans  de  se  marier  qu'à  yingt-cinq 
ans  sans  le  consentementdeleurpèreoutle  leu^ 
mère  ,  n'est  qu'une  prolongation  fictive  de  la 
minorité.  Cependant  l'importance  du  mariage 
et  l'intérêt  des  moeurs  justifient  suffisamment 
cette  fiction;  mais  il  est  contraire  à  la  liberté  in- 
dividuelle»  de  prolonger  au-rdelà  de  yingt-cinq 
ans  les  liens^  de  la  dépendance  des  enfans ,  en 
autorisant  les  oppositions  de  leurs  ascendans  à 
leur  mariage. 

.  «  Qu'on  assùjétisse  les  enfans  même  au-delà 
dé  cet  âge,  à  justifier  qu'ils  ont  requis  le  consen- 
tement de  leur  père  ou  de  leur  mère,  à  la  bonne 
heure,  c'est  une  déférence  de  la  piété  filiale; 
c'est  l'équivalent  de  la  sommation  respectueuse 
de  l'ancien  droit  françois  :  mais  après  cette  dé,- 
térence,  la  liberté  reprend  ses  droits;  et  la  puis- 
sanqe  paternelle  )  quia  déjà  cessé  par  la  ma- 


(l)  f^oy^^  Projet  de  Code  civU,  liv.  !•',  tit.  V,  art.  s8  ,  p.  35. 
^(s)  f^cyez  1.^*  BédacUt^n,  ctiap.  III,  Mction  l.'*,  art,  i,«'^ 
Proeét-Terbal  da  4?«iuMiaiave  aa  lOf%*,h*',fm9ASg, 
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joritéy  ne  peut  plus  iafluer  sur  le  sort  des  en- 
fans)>  (i). 

La  Cour  d'appel  de  Rennes ,  à  la  place  de  Tar^ 
ticle  projeté,  proposoit  celui-ci  :  Les  pères  ei 
inères ,  èt^  à  leur, défaut ,  les  aïeuls  et  aïeules, 
peuvent  former  opposition  au  mariage  de  leurs 
en/ans  ou  descendans,  pendant  que  ceux  -  ci 
n'ont  pas  att0fnt  Page  de  vingt-cinq  ans  acconi" 
plis;  au-delà  même  de  cet  âge ^  V enfant  ou  deS'^ 
Cendant  est  tenu  de  justifier  qu'il  arequis  leçon* 
sentement  de  son  père  ou  de  sa  pière ,  ou  celui  âfl 
ses  aïeuls  ou  aïeules  ;  passé  IqqueUe  réquisition, 
les  oppositions  ne  pieuçent  étre.reçues.(;^2)f 

'Cette  proposition  n'a  pas  é^  adi9isç>.cc  Pour 
y  oit-on  raisonnablement  refuser  aux  pèf*es  çt 
aux  mères ,  aux  aïeuls  et  aux  aïeules  »  ledroitdff 
veiller  $ur  l'intérêt'  de  leurs  enfans  même  ma* 
jeurs,  lorsque  la  crainte  de  les'  voir  se  préciT 
piterdans  des  engagemens  honteux  où  inçonsi-. 
déré^ ,  donne  l'éveil  à  leur  sollicitude  >  (5)  ! 

•■■■  H>'Su.BDIVISlOPr.  :,-•'.'• 

r 

Lé  Droit  déformer  Opposition  est  illimité  'aàn$ 

,     les  Ascendans,  ' 

La  Commission ,  en  accordant  aux  ascendans 


•"•^i 


(i)  Observations  de  la  CoUr  d'appelde  Rennes,  p.  5. — (i)tbid^ 
pages  5  et  6.  — (S)  M» 'Porialis ,  Exposé  des  motifs  |Pcoeis« 
yerbi^da  ij^rratiteann^toniell^  pa|(é^9ij9.  '      ' 


Vt^^r.  QuM^  personnes  onllê  dtpU  de  fermer  0pp.  ^^c,  a4f 

\t  àfoïi  dù  fomer  opposUipa,  ne  l'avait  paf  li- 
mité à  certaiaes  causes ,  et  n'avait  pas  plu$  dé-^ 
içjrniipé  Içs,  ç^s  où  ^'oppp^ition  auront  l'effet 
4'iç;ppê/çJfer  ie  mari^gçj  (i). 

I^  G^ur  d'appel  d'Angers ,  incertaine  s'il  j 
^(^  ipQiission  ou  î^uepUAn  de  donner  aux  as- 
X;çp4?^§»  un  flroit  illjj^  que  si  les 

.qiiUiQS  de.l!opposition  dévoient  être  les  méme^ 
^  celles  pour  lesquelles  les  pères  et  mères 
p^Q.vepf  xjiÇ'P^^^i' ^^  ];i\il}ité  du  mariage,  il  se- 
roit  utile  de  le  dire,  pipur  ne  laijsser  aucuue  in- 
icertiiude.  n*  (a).  ,  .« 

JLa4E^{^uf  fl'appel  de  Douai  ne  doutoitp^j[jiç 
Jaj^tf:ic^Pff  cbntp^rloixl^Courd'^ppj^d'Ai),- 

£^^^4^^^^J7^J'^.('?"^^<'!^.^?  auteurs dujpror 
y^,  çjL  fiXe  deçEUujL^oit  aus$4  qu'on  i'îénonçàt» 
jK  Quant  aux  ^sc€^(jUnSj  disoit-elle,  le  rappro- 
cbenie^t  4^^pL{isieurs  ^ticLes  semble  anno^ç€|f 
qn'ai^UAQ.pppositioQ  de  Leur  pajrt  ne  ^i^ra.adr 
jsiiseaiL^ippur  des  mo/;^.^uf\. d'à  près  le  ch^r 
Tlfil^^l^^ .  ,à\i  1^  le  maria^^ 

nui  s*  il  était  contracté  ;  mais  celte  question  çsj 
^^ffilfiW  «T^r4  iAiéxj^l.po»^  qne  l'intentian  du 
|Lé£i3Uieur.|^|4Qi7^  pas  êt^e  formellement  et 
t«^t,wïlefn^ftt^fixpiimée.y^  (?;).;  î 

fa)  ^oyezVro\ei<\%  Code  civil,  Uv.  !*.•',  titre  V ,  art.  a8^  p.  55. 
•^  M  Observations  ^e  la  Conr  d'appel  d' Assers,  p.  a  —(3)  Ob- 

■  £•"         l    liU    'l;..  "■'/      ■  '-'L'   l  •  •    '    .  ■ 

■erraUoi»  de  ïa  CoaTd'apj>el^I>Duu,  p.  5.  v 

Tome  i//.  ié 
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Le  conseil  d'état  a  préféré  le  système  de  la 
Commission  : 

Le  droit*  de  formel  opposition  est  indéfini 
dans  les  ascendans;r-articlë'i  7  5  ne  le  limité  pas, 
et  les' articles  176  et  179  leur  donnent  à  cet 
égard  une  si  grande  latitude,  qu'ils  lès  dispen- 
sent de  motiver  leur  opp'ôsitibn,  et  les  àfîran- 
chissent  de  tous  dommages-intérêts  quand  Fop- 
position  n'est  pas  fondée  sur  des  raisons  assez 
puissantes  pour  fàirb 'défendre  aulx  enfans  de 
passer  outre  au  mariage.  i    .    . 

Des  motifs  pris  également  de  rin;él:*étdu  père 
etjde  celui  des  enfant  v  ont  dicté  cette -décision* 
«'Souvent  on  n'a  aucune  raison  décisirè  p6uF 
étîlipëcher  un  mauvais  mariage.  Mais  un  père  ne 
peut  point  renoncer  à  l'espoir  dé  ramener^son 
enfant  par  des  conseils  salutaires  :'  il  se  i^d 
apposant,  parce  qu^îl  sait  que  lélemps  est  lihe 
grsiiidé  ressourcé'éontre  les  déterini nations  qui 
peuvent  tenir  à  la.pi^omptiludé^dfe-l'ëéprit,  h 
la  vivacité  du  caractère ,  ou  à  là  fouguedes'pas- 
4Îôiis»(i).  ''    •   '^'     -^    •->>^-.>V'v.      ■ 

Ati  resite,  disttfagUôûè  entfë'ToPpSsflîoti 
même  et  ses  suites?(^iiôiqu^èïlé  à8i\ë  ^Vté  rcçîic 
indéfiniment,  elle  ne  devient  ce^^ridSht  tiVrobs^ 
tacle  au  mariage  que  lorsqu'elle  es*  appuyée 


1^  .- 


(1)  M.  Portails  y  Expose  des  motifs.  Prpcès^terbiit.'^u  io 

■  -.Il  •■.'«>   ''i- i'*p  '.''1 
i*eanU|  tome  II,  page  5ao. 


t6*e 


t.'*PAKT.  Quelles  personnes  ont  4e  droit  de  former  Opp»p  etc.  ù4i 

tar  une  des  causes  qui  le  rendroient  uul  ;  car 
autrement  il  faudroit  supposer  que  le  refu|  du 
€Oiisçptemeût  de  la  part  du  père  seroit,  indé* 
pendamment  de  toute  autre  circonstance ,  un 
empêchement  dansjpus  les  cas;  or  le  Code 
Napoléon  ne  lui,  dpnne  cet  effet  qu'à  l'égard 
desenfi 


ans  mineurs 


III.«  SuBt>iyisioM'. 

Lds  Ascendans  ne  sont  pas  appelés  concurrem^ 
ment  à  former  Opposition^ 

« 

Mais  il  faut  voir  comment  les  ascendans  sont 
appelés  à  exercer  le  droit  de  s'opposer  au  ma- 
riage de  leurs  enfans  :  est-ce  concurremment,?. 
N*est-ce  que  graduellement  ? . 

L^ticle  173  ncles  appelle  que  graduelle^ 
ment  et  à  défaut  les  uns  des  autres. 

Cette,  intention  est  si  bien  celle  du  Législ^i^ 
teur,  qu'afin  de  la  mieux  faire  apercevoir,  ou 

u  réfoicmé  les  premièrçs  rédactions  qui  ne  la 

'-^  V*^*  ■."■■■■•■  •* 

^  mi  pas  assez  exactement. 

effet ,  la  Commission  avoit  dit  :  Les  père 

et  mère  ^età  leur  défaut  l^s  aïeuls  et  aïeules  $ 

•  #■•>■■ 

peuvent  former  y  elc.(i):    .^^^ 

La  Cour  d'appel  d'Orléans  observa  que  «ces 
mots  à^^i^i'^étoijeint^qui^oques;  qu'ils  pou- 

(U  J^Ô^  do  Cod<  civil  I  Uvrt  !.•'  ,  lit.  V  ^  art.  «8  ,  p.  55. 
*  ^oye«  pages  116  et  suiv. 
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>t>ieht  sigttifier ,  à  faute  parles  père  et  ffièredb 
fonpe^  dpposittoti.  Sans  doute  ,  contitiuoit- 
fdllï ,  oe  n'est  pasTintention  des  rédactciit*s;ear 
Mk>rs  uti  mariage  approuvé  par  les  père  etfôèft, 
pourrait  être  arrêté  par  les«leuls  et  aïeule»;  ce 
^^tii.seroitfoiitraâfe  aux  dispositions  des  arti- 
cles 10, 1 4  et  35  du  projet.  Les  mots  h  ieiérâé^ 
faut  signifient  donc ,  «^  dans  le  cas  où  tes  père 
et  mère  n^ existeraient  plus.  Cette  expKSsioiL 
seroit  préférable  »  {i)^ 

La  rédaction  présentée  par  la  Section  étoit 
ëonfo^tte  à  cette  demande  ;  elle  pomoit  :  le 
père,  à  son  défaut  la  mèrâj  et  à  leur  défaùiks 
iàaiiitsetdreuiesy  peuvent  y  etc.  (2). 

Cependant  au  (Jouseil  d'état  t  cette  rédaction 
Iteflafttt  pas  encore  assez  claire.  On  proposa  de 
dire  :  Le  pète,  à  Son  dêf^aut  la  nièrèj  au  défaut 
tkk  père  et  de  la  mère  ,  lès  aîeùts ,  et  à  â^àut 
«fteicttfe,  fe5  nfciife^,  etc.  i  (5). 

Cet  jimendement  a  été  adopté  (4).  ^^^t 
que  par  inadyertancé  qu'il  n'a  pas  passé  ^^h 
^article.  Mais ,  au  Stt)rp1us,  l'intention  de  ne  pas 
oppelet  concurremment  l'aïeul  et  l^aieule  /à 
été  suffisamment  manifestée. 


i'sid.  -V  (4)  Décision,  ibid. 


tn  Pin.  QueUcs  penomnes  ani  k  0koil  d0form0r  Opfiif  été.  Mi 

La  Cour  4'9ppel  d'Orléans  siToit  dernamdé 
tnssi  ^  que  le  mot  à  défaut  fàl  expliqué  ^  e% 
^e  Tabsenca  dB  TahScendaDt  qui  serott  le  pre- 
mier appelé  fit  passer  k  edoi  qui  le  suit  ^  lé 
droit  de  S6  rendre  opposant  T  (i)« 

L'article  175  ne  donne  pas  cette  expUcat^ 
don  ;  mais  le  mot  à  défaut  est  tellement  géné« 
rai  ^  qu'il  embrasse  tontes  l^s  circonstances  où 
l'ascendant  est  dans  l'ioiposçibilité  pliysiq^  oil 
morale  d'agir.  Les  articles  141»  i49^t  ^^ 
sont  rédigés  dans  cet  esprit 

11I.«   Division* 
Vie  V  opposition  formée  par  lef  CoUatérawc^ . 

ARTICLE    174. 

A  défaot  d'aneun  asee4daiit^  le  frère  p«  la  scsqr  ,  Tonele  on 
Ift  tante,  le  eonsin  oa  la  eonciile  germahii ,  majeurs ,  ne  j^ea- 
^ent  former  aneone  opf^ositieo  ^«le  4anf  lea  4e«ui  eas  auiraBs  t . 

!•*  Lorsque  le  eoosentement  da  eooseil  de  famille  ^  requis 
par  Tartiele  160,  n'a  pas  ëté  obtenu; 

É».  L#rsque  l'opposition  est  fondée  «or  ï*éut  de  démence 

du  Intnr  époux  :  cette  opposition  ,  dpQt  U  Tr^Hfnal  pçuffct 

.    prononcer  main-levée  pure  et  simple  ,  ne  sera  jamais  reçuf 

^li  ia  charge  ,  par  l*opposaAt  y  de  proTdqnetl'interdietïon  , 

et  d'j  faire  âUituer  dam  le  délai  qni  eer»  ftié  pf  r  le  jugeÉMtfl<* 

Le  droit  de  former  indéfiniment  opposition 
tkt  dèvoit  point  être  étendu  aux  collatéraux  ; 
I  i)s  oe  pouToient  ^voir  la  même  finTeur  que 


Ct)  OI»«hratioii«  de  la  Coût  d*appcl  d*OrléanS|  paçe  9. 
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1er  ascendans  i  parce  qnlls  ne  pouyt>ient  inh 
pirer  la  même  confiance  »  (i). 

I»  Cependant  il  est  ded  occasions  où  il  doit 
être  permis  à  un  frère ,  à  un  oncle,  à  un  pr(h 
che ,  de  parler  et  de  se  faire  entendre;  mais  il 
ne  faut  pas  que  ces  occasions  soient  arbitrai- 
res *  (3). 

La  Commission  ayoit  en  conséquence  déter- 
miné, ces  cas  par  l'article  suivant  :  L'oncle  ou 
la  tante  ^  le  frère  ou  la  sœur,  le  cousin  xm  h 
cousine  germains  »  ne  peuvent  former  opposi* 

• 

tion  que  dans  deux  cas  :  i  .^  lorsque  le  consen* 
tement  de  la  famille  n'a  pas  été  obtenu  ou  sup^ 
pléé;  5.*^  lorsque  t opposition  est  fondée  sur  Té' 
tat  de  démence  du  parent ,  et  cette  opposition 
n'est  reçue  qu'à  la  charge  par  t  opposant  de  pro* 
çoquer  t  interdiction  j  et  dy  faire  stati4er  dans 
ïe  délai  qui  sera  fixé  par  le  juge  (5). 

La  Section  n'avoit  changé  que  le  comm.en- 
cément  de  cette  rédaction.  Elle  avoii  dit  :  À 
défaut  d  aucun  ascendant^  t  oncle  ou  la  tante  ^ 
lefr^rç  ou  la  sœur^  le  cousin  ou  la  cousine  gB^ 
mains ,  majeurs ,  ne  peuvent^  etc.  (4). 

Il  importe  d'examiner ,       . 


•■•■ 


(1)  M.  Portails  y  Exposé  des  motifs.  Procès-verbal  da  19  ▼«■ 
t^  an  11  ^  tome  II ,  page  Sig.  -—  {%)  Ibid.  —  (3>Pr<^et  deCoA 
•jvil,  livre  I.«',  titre  V,  article  3o,  page  35.  —(4)  !-'•  JïAïfle 
don,  chap.  III ,  sect.  i.'« ,  art.  s ,  Procès-verbal  du  4T*Ad^niia^ 
im  10,  tome  I,»',  page  sSj. 
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i.^  A  quels  collatéraux  il  est  permis  de 
s'opposer  au  mariage  de  leur  parent; 

x^  Sous  quelles  conditions; 

5.®  Pour  quelles  causes  ils  peuvent  exercer 
te  droit; 

4.^  Dans  quelle  forme* 

i/®    Subdivision. 

Çue&  Parens  collatéraux  peuvent  se  rendre 

opposans. 

Le  droit  accordé  aux  collatéraux  est  réglé 
inr  le  degré  de  la  parenté. 

L'article  1 74  le  limite  aux  frères  et  sœurs , 
ondes  et  tantes ,  cousins  et  cousines  germains. 
La  Cour  de  cassation  demandoit  «  pourquoi 
l'article  ne  seroit  pas  commun  aux  neveux  et 
nièces ,  plus  proches  parens  que  les  cousins  et 
cousines  germains  (i). 

Cest  parce  qu^en  droit ,  les  cousins  et  cou- 
lines  germains  sont  considérés  comme  se  tenant 
liea  entre  eux  de  frères  et  de  sœurs ,  et  les  on- 
des ou  tantes  comme  étant  avec  leurs  neveux 
et  nièces  dans  un  rapport  qui  représente  le 
degré  Je  père  et  de  fils.  CV,  pour  déiérmîiier 
les  degrés  qui  donneroient  lé  droit  dèTbrimer 
opposition ,  on  s*est  arrêté  aûtaiit  'à' IsP'ndturë 

1)  0b«nryati  OQS  4e  la  CQ^r.deca•satiQn,  p9ge6i. 
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des  rapports  qa'à  la  proximité  de' la  liais'oii 
que  chaque  degré  établit  ebtre  les  parenSé 

\  IL*    SUSDIVISÏON. 

Des  Conditions  auxquelles  Fejoercice  de  ce 

droit  est  subordonné. 

Cependant  Tarticle  174  subordonne  l'exer- 
cice de  ce  droit  à  deux  conditiûtis  :  il  ne  l'ac^ 
corde  qu'aux  collatéraux  majeurs ,  et  seulemeat 
à  défaut  daucUn  ascendant. 

Ni  l'une  ni  l'autre  ne  se  troQTOient  dant  le 
projet  de  la  Commission  ^. 

La  première  a  été  réclamée  par  la  Cour  de 
cassation ,  qui  demanda  T  qu'elle  fût  formelle- 
ment exprimée  i(i).  Elle  a  été  insérée  par  là 
Section**. 

Ce  fut  la  Section  qui  ajouta  la  seconde  ***• 

* 
*  ■      .       •  . 

III.*     SuB^niYlSION. 

Pour  quelles  causes  les  Cottatéràii±  jH^ert 

former  Oppositioh. 

Le  droit  de  former  opposition  «  a  été  limité . 
dans  les  collatéraux ,  au  éas  où  l'on  exciperoit 
de  la  démence  du  futur  conjoijat,  et  à  celui 


(1)  Obserfations  de  la  Coarde  casiation^  page  S^. 

*  yoy€%  page  s46.  -:.  **  Foye^  ibid.  —  ***  f^oye;b  ibid. 


éfi  Toit  âufeit  négligé  d'assetnblèr  le  Conseil 
de  fàdiîllè  rèfjùii  pour  les  tùariàges  des  mi^ 
fiéùps  qaî  OBt  pcirdti  Icui^  père  et  mère  et  au- 
tres fiècéndans.  On  a  pensé  que,  dans  ces  oc« 
ctiri*eices ,  où  ne  ponvoit  étonffer  la  roix  de 
la  nature ,  puisque  les  circonstances  he  per- 
mettaient  pas  de  la  confondre  atec  celle  des 
passions  (i)« 

Là  Cour  de  cassation'  desiroit  qu'on  ajoutât 
deux  autres  causes  aux  deux  qu'admet  l'arti- 
cle 174*  «r Pourquoi 9 disoit-elle,n'autoriseroît- 
on  pas  l'opposition  fondée  sur  l'engagement 
d'un  des  cpntractans  dans  un  mariage  précé- 
dent, ou  sur  le  défaut  d'âge  requis  par  la  loi? 
Il  vaut  mieux  appeler  des  oppositions  ^  qa% 
d'exposer  à  des  demandes  en  nullité  »  (2). 

On  n'a  pas  cru  devoir  céder  à  ce  vo^n ,  pafce 
que ,  comme  on  vient  de  le  dire ,  il  ne  faut 
écouter  les  collatéraux  que  dans  les  circons- 
tances où  la  voix  de  la  nature  ne  peut  être 
confondue  avec  celle  des  passions. 

On  s'est  donc  borné  aux  deux  causes  pro* 
posées  par  la  Commission, 

Mais  la  cause  dé  démence  a  donné  lieu  k  d^s 
observations. 


fi)  Ai.  PùHalis,  È%p6té  des  moUH  ,  Proeès-Vërbitl  dtt  igf  vrn^ 
th$t  mu,  toAie  II,  pi|;èè  619  et  5Sm>«  ^  (s)  Obseirtaiioltt  de  la 
Coôr  de  cassation^  page  SS« 
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La  Cour  d'appel  de  Lyon  disoit  :  «  Cetttf. 
cause  est  une  arme  dangereusje  dans  les  mains 
des  collatéraux.  Si  la  démence  est  réelle,  les 
collatéraux  ne  doivent  pas  attendre  l'instant 
du  mariage  pour  provoquer  l'interdiction.  Cet 
article^ doit  être  restreint  au  cas  où  la  procé- 
dure pour  l'interdiction  seroit  déjà  commen- 
cée »(i). 

Au  Conseil  d'état ,  on  manifesta  aussi  la 
crainte  que  ^  la  condition  de  provoquer  Tin- 
terdiction  ne  devint  un  moyen  de  suspendre 
le  mariage  par  une  opposition  fondée  sur  une 
fausse  supposition  de  démence ,  et  par  les  re-* 
tards  qu'on  mettroit  à  provoquer  l'interdic- 
tion 1  (2). 

Mais  cet  abus  est  impossible , 

D'abord  «  l'article  n'oblige  pas  celui  stir  qui 
l'opposition  est  formée ,  d'attendre  l'opposant; 
il  lui  est  libre  de  se  pourvoir  »  {  5)  en  main- 
levée. 

L'instance  engagée ,  il  n'est  plus  au  pouvoir 
de  l'opposant  d'en  arrêter  le  cours  ;  car ,  ou  la 
démence  est  évidemment  supposée,  ou  c'est  un 
fait  à  examiner. 


(1)  Observations  de  la  Cour  d'appel  de  Lyon  ,  page  ^.  -* 
(a}  M.  P^ermon ,  Procès-varbal  du  4  ▼endémiaii'e  «a  lo  ^  t.  I«*'t| 

ipagt  25^.  —  (3)  M.  Monlay  ,  i)>id ,  p.  afe,  :  .    ^  i  m 


LKfViJLvr,Quellai  personnes  ont  le  droit  de firmer  Ôpp,^éte,9SW 

Dans  lé  premier  cas,  9  le  juge  useroit  du 
droit  de  faire  comparoître  d'office  le  prévenu 
dCLdémence ,  de  l'examiner  ^  de  rejeter  l'oppo- 
sition s'il  ] a  trouve  mal  fondée»  (i)  «et  d'or^ 
donner  qn^on  passera  outre  »  (3). 

Et  j  T  pour  ne  laisser  aucune  équivoque  sur 
cette  faculté  qu'ont  les  Tribunaux,  on  pro^ 
posa  de  l'exprimer  parla  loi  1  (5);  c'est  ce^m 
a  amené  l'addition  de  ces  mots  :  le  Tribunal 
pourra  prononcer  main^levée  pure  et  simple^ 

Le  Tribunat  vouloit  qu'on  allât  encore  plus 
loin.  «11  peut  arriver,  disoit'-il,  des  circons- 
tances où  l'opposition  motivée  sur  l'état  de 
démence  seroit  si  évidemment  absurde,  qu'il 
y  auroit  trop  d'inconvénient  à  ce  qu'elle  arrê- 
tât une  célébration  de  mariage  qui  seroit  sur 
}e  point  d'être  faite.  Il  paroit ,  continUoit  le 
Tribupat,  que  les  auteurs  du  projet  de  loi  ont 
parfaitement  senti  cette  vérité;  et  en  effet  ils 
n'auroient  pas  dit  que  le  Tribunal  pouvoit 
prononcer  la  main-levée  pure  et  simple  de 
Topposition^  s'ils  n'eussent  pas  entendu  pré- 
voir le  cas  où  il  seroit  inutile  d'appeler  Toppo- 
«ant;  mais,  pour  qu'il  ne  pût  pas  s;élcver  le 
inoindre  doute  sur  le  véritable  sens  de  la  dis- 


(i)  M.  Tro/ic^cf,  Procès-verbal  du  4  vendémiaire  an  lo,  t.I,»^, 
pages  %S^  et  160.  —  (a)  U)id.  ^  pa^e  a6o.  —  Q)  Ibid, 
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position,  le  Tribunal  proposoit  d'ajouter:  5iir 
requête  et  sans  appel  »  ( i  )• 

Cette  réctaetiou  n'a  pas  été  adoptée  :  la  loi  a 
maintenu  l'appel  dans  tons  les  eas. 

Dans  le  cas  où  il  seroit  nécessaire  d*eKàM$- 
ner  plus  à*  fond  si  l'allégaticm  de  démenée  est 
fondée >  le  mariage  ne  peut  pas  davantage  éli^ 
indéfiniment  tdifféré,  puisque  Tarticle  174 
porte  que  Yopposition  ne  sera  reçue  qu^à  la 
charge,  par  V opposant,  de  provoquer  thu^ 
diction ,  et  d'y  faire  statuer  d^s  le  délai  qui 
sera  fixé  par  le  jugements 

ÏV.*  Division. 

De  t  Opposition  qui  peut  être  formée  par  les 

Tuteurs  et  les  Curatews. 

ARTICLE    175. 

i)A!rs  les  deux  cas  prévus  par  le  précédent  article  ^  le  tn* 
ievron  euratenriie  pourra ,  pendant  la  dorée  de  !a  tutelfeéii 
«aratelle,  forner  eppoâitîoB  qa'aiitiint  qo'ii  j  ft«rit  été  Wlt' 
risé  par  un  conseil  de  famille ,  (|u'il  pourra  convoc^uer. 

Cet  article  n'avôit  été  présenté  ni  p^tf  là 
Commission  (3),  ni  par  la  Section  (5)« 
Le  Tribunal  crut  voir  là  une  omission^ 

-  -  ■  •■ .        •      . ..  ■  .-^  ^.j .   . ^^*.„  - ..       ,  ^^ ^^ — _ 

(1}  observations  du  Tribunat.  —  (a)  f^cyez  Projet  de  Cfije 
civil,  liv.  !.•»,  tit.  v/chap.  III,  p.  35.  —  (3)  F^oyez  !.'•  Ré^ 
âaàlion,  cbap.  III,  section  I.",  Proe^fetbal  du  4  vendémiàir* 
an  10^  tome  l.^*^,  P*  ^  9  et  soi?. 
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■'  U  demanda  que  dans  l'article  i  ^4  ^  ^  ^^  suite 
des  mots  :  le  cousin  et  la  cpitsinç  germains  ma^ 
jeurs ,  on  ajoutât  ceux-ci:  le  tuteur  ou  le  cura- 
mur^  li  lui  àToit'^arù  convenable  que  dans  les 
deux  cas  pt^vus  par  cet  article ,  savoir ,  le  cas 
de  démence  et  celui  où  le  consentement  du 
conseil  de  fan^iUe  n'auroit  pas  été  obtenu ,  le 
tuteur,  et  le  curateur  pussent  former  opposi- 
tiôti  au  mariage  de  ceux  dont  la  personne  étoit 
confiée  à  leur  Surveillance  »  (i). 

Mais  âu  fond ,  il  n'y  avoit  pas  réelléfnent  d'(v 
mission  ;  le  système  étoit ,  ainsi  qu'on  peut  le 
voir  par  l'article  lôo^  de  ne  donner  d'influence 
au  tuteur  ou  au  curateur  sur  le  mariage  du  pu* 
pille ,  que  lorsqu'il  n'y  auroit  pas  de  famille  « 
Qpxnme  dans  ie  cas  de  l'ariÎGle  1 5$  :  or^  mus  ce 
point  de  vue ,  l'ariiclie  ;[  74  av-oit  tout  dU^ 

Néanmoins  ^afin  de  mieux  se  latre  QMèadre, 
on  consacra  de  nouveau  ce  pripclpe  par  un  ar- 
ticle exprès,  c'est-à-dire ^  par  l'a^Ujple  que  nous 
discutons  (2)«  I^apr^s  cel  surtkle ,  le  tuteur  n'est 
qu'un  simple  surv^Ua^t,  qui  peut  éveiller  la 
sollicitude  de  la fjsgniUe  en  la  convoquant^  et 
qui  ensuite  n'agi^pljaiS^ue  comme  MiU  dâégué. 


iiyy^^i»^!^^    1^^   rii»  TililTW'^iJ  ■*        II.  Il  là  In- 


•n.  a6^  Procès-verbal  du  6  brumaire  an  114  i.J[X»4).JLfi2xLXo4>  . 


été  nfUit  DU  COD£  CITIL.  Liv.  1 ,  Tit.  Y,  Cb.  m*^ 

Les  iBOtifb  de  cette  disposiûon  n'ont  pas  W 
soin  d'être  expliqués  :  chacun  sent  qu'il  ne  fsdi- 
joit  pas  permettre  à  la  haine  et  à  Tinirigué  de 
retarder  les  mariages,  en  çbligeant  le$  parties 
à  aUer  chercher  l'opposant  k  des  distai|6ç^ 
-éloignées.  :    . 

An  iConseil  d'étal  «  on  a  objecté  q^e.  il^ 
l'exécution,  cette  disposition  pourroit  ren^pq- 
irer  des  difûculcés  «  p9^*ce  que  .«  ljs$  4^p9,sgns 
ignoreront  le  lieu  où  lejpitri^ge  do^i  éft^^  oér 
lébréj  qu'il  seri3it  dotpc  pj^efêrfible  dfl  .1^^ 
perniettre  d'élire  idomicil^  dans  }e  liei|  où»-^ 
-tronve  celui  aumariagë.duqnel  Us  forpieni  qff- 
{>osilioni>(i);  »; 

11  sf  àié  pépoiïdxXAxpif  lesipvln^ie^tlon^inojlr 
cent  le  lieu  de  la  célébration  dif  ^ap?i$ige  »  {:f% 
et  que  d^ailleurs ,  <r  p:o«'r  as^ui^er  l'effet  de  pon 
oppostiion,  l'opposant:  ^çAAPqtiera  pas  4e  jfi 
former  également^  et  au  domicile  d^  futur 
époux  f  ejt  au  domicile  de  ia  future  épouse ».(3). 

■•'.■'  ' 

Enonciation  des  motifs.  Cette  dernière  con- 

dition  a  encore  été  ajoutée  sur  1  obseryatipi^ 

faite  par  le  ïribunat  {^^  elle  se  lie  au  sys* 

■|  .1  ...  .  , 

(i)  M.  Defermon ,  Procés-yeilïal  du  4  Veftdémnîre  an  io ,  t.t.*% 
Ipsge  260.  —  (tt)  M.  Boulay  ,  ibid.  (3)  Ht;  'Ëniméry ,  ffiîd.  — : 
(4)  Observations  du  Tribunal  5  -i.  *^eâacUôn  d^^^tif^'e ^  «rt.  *7, 
Procèf-yerbal  Au  6  broniàvre  aa  1 1  ^  ioiAe  In  1  pag^'  104. 
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téme  général  de  faciliter  aux  parties  les  moyens 
de  faire  cesser  les  oppositions  mal  fondées. 

Néanmoins,  les  ascendansn'y  sont  pas  sou- 
mis*. 

11/  Division. 

Conséquences  de  la  Violation  des  Formes. 

L'article  176  punit  de  la  violation  des 
formes,  et  l'opposant  lui-même  et  l'officier 
ministériel  dont  il  s'est  ser\ij  il  prononce  la 
nullité  de  l'opposition  contre  le  premier ,  et 
lïnierdictiçn  contre  l'autre. 

Cette  sanction  pénale,  qui  ne  se  trouvoit  ni 
dans  le  Projet  de  la  Commission  (i),  ni  dans 
celui  de  la  Section  d'abord  adopté  par  le  Con- 
seil d'état  (2),  a  été  ajoutée  sur  la  demande  du 
Tribunat  (5). 

Le  Tribunat  alloît  plus  loin,  et  proposoit 
l'article  suivant  :  Nul  autre  que  les  personnes 
désignées  dans  les  articles  précédens ,  ne  pourra 
fotTner  opposition  à  la  célébration  du  mariage  ^ 

m 

à  peine  d'une  amende  gui  ne  pourra  excéder 

>  .1    ■*  ■  '  ■      ■  " 

(i)  f^ez  Projet  d«  Code  civil,  liv.  I.«',  tit.  V,  art.3i,p.  35.; 
(a)«*  f/ayez  i."  Rédaction,  ch.  III,  sect.  I,"  ,  art.  4  »  Procùs- 
?erbftl  du  4  vendémiaire  aa  lo,  tomeî.*' ,  page  260.  —  (3)  Ob« 
senraUons  du  Tribunat  $  —  Rédaction  déjinitive ,  arlicLc  27, 
Proeè»*verbai  du  6  brumaire  an  ii,  tome  11^  page  io4> 

♦  ployez  page  %^%. 
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trais  cents  francs  j  et  ce^  sans  préjudice  des 
dommages- intérêts  qui  pourraient  être  pronon^ 
ces  contre  l'opposant  déclaré  non-rece^^ableii). 

Celte  rédaction  n'a  pas  été  admise. 

I.a  première  disposition  qu'elle  présentoit, 
résultoit  de  l'ensemble  de  la  loi ,  qui,  en  dési- 
gnant les  personnes  qu'elle  entendoit  admettre 
à  former  opposition,  expliquoit suffisamment 
que  son  intention  étoit  de  restreindre  ce  droit 
à  elles. 

La  seconde,  qui  tendoit  à  prévenir  les  fausses 
oppositions  par  la  peine  de  l'amende,  n'a  pas 
paru  nécessaire ,  puisqu'il  y  a  d'ailleurs  nullité 
de  l'opposition  et  dommages-intérêts. 

La  troisième,  qui  prononçoit  des  dommages- 
intérêts,  se  trouvoit  dans  l'article  5o  du'projet, 
lequel  correspond  à  l'article  179  du  Code. 

III.«  PARTIE. 

DU   JUGEMENT   DES  OPPOSITIONS.  (Art,  17761178.) 

L'expérience  prouve  que  les  retards  appor* 
tés  aux  mariages  les  font  souvent  échouer  ;  ils 
lassent  et  fatiguent  celui  des  contractans  <ldnt 
le  choix  n'est  pas  contrarié,  et  finissent  parle 
dégoûter  d'une  union  trop  long  -  temps  in- 
certaine. 


mm 


(i)  Obsery allons  du  Tribnnat. 
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II  n'éioit  donc  pas  possible  d'assujétir  dans 
la  matière  du  mariage ,  les  demandes  en  main- 
levée  d'opposition  aux  délais  de  la  procédure 
ordinaire. 

Mais  aussi  cette  modification  étoit  la  seule 
qui  fût  nécessaire  pour  compléter  le  système 
de  célérité  établi  par  les  autres  dispositions  : 
dès-loi*s  on  devoit  s'y  arrêter ,  et  laisser  régler 
le  reste  par  les  lois  communes  de  la  procédure. 

L'objet  des  deux  articles  de  cette  III.®  partie 
est  donc  d'abréger  les  délais  du  jugement. 

Le  premier  concerne  les  jugemens  en  pre- 
mière instance; 

Le  second,  les  jugemens  en  cause  d'appeL 

I/®    Division^ 

Dans  quel  délai  il  doit  éti*e  statué  en  première 
instance  sur  les  Oppositions  aux  mariages. 

ARTICLE   177. 

Le  Tribunal  de  première  instance  pronoaeera  dans  les  dis 
jours  sur  la  demande  en  main*levée. 

La  Commission  ne  s'étoit  pas  bornée  à  chan- 
ger les  délais  :  dans  la  vue  de  mieux  accélérer  ^ 
le  jugement,  elle  avoit  changé  l'ordre  com« 
mun  des  juridictions. 

Elle  proposoit  la  disposition  suivante  :  La 
demande  en  main-levée  de  V opposition  est  por-r. 
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tée  devant  le  juge  de  paix  du  lieu  où  le  mariage 
doit  être  célébré.  Le  juge  de  paix  y  prononce 
seulj  et  doit  le  faire  dans  les  dix  jours  à  comp' 
ter  de  la  citation  (i), 

La  Cour  de  cassation  pensa  que  «  vu  rîm- 
portance  delà  matière,  on  devoit  déroger  ici  à 
la  règle  générale  qui  ire  veut  pas  que  les  juge- 
mens  des  juges  de  paix  puissent  être  attaqués 
par  appel ,  lorsqu'ils  ont  été  rendus  par  dé- 
faut^ (2). 

Les  Cours  d'appel  de  Caen ,  Lyon ,  Mont- 
pellier, Nancy,  Orléans, Paris, Poitiers,  Rouen 
et  Toulouse,  attaquèrent  le  fond  du  système  (3), 

Elles  dirent  «  qu'attribuer  la  connoissance 
des  contestations  résultant  des  oppositions ,  au 
juge  de  paix ,  sauf  Pappel  au  Tribunal  d'arron- 
dissement, c'étoit  donner  bien  peu  d'impor^ 
tance  à  une  matière  qui  en  comporte  davan- 
tage. Le  juge  de  paix  ne  peut  connoitre  d*unc 
contestation  dont  Fintérêt  pécuniaire  s'élère 
au-dessus  de  cent  francs,  et  on  le  rend  juge 
de  l'état  dés  personnes  !  Ces  Cours  proposèrent 
donc  d'attribuer  cette  connoissance  au  Tribu- 


(1)  Projet  (le  Code  civil ,  livre  !.«' ,  litre  V,  art.  3a  ,  p.  35,— 
(ï)  Observation»  de  la  Cour  de  Cassation,  p.  66  —  (3)  Observa- 
tions des  Cours  d'appel  de  Caen,  p.  7  ;  — de  Lyon  ,  p.  a3;  -^dt 
Montpellier  ,  (  âges  10  et  1 1  ;  —  de  Nancy,  p..  4>  —  d'Orléans , 
pages  9  et  10;  —  de  Paris,  p.  34;  —  de  Poitiers,  p.  5}  — dt 
Ilouen,  p.  8;  — de  Toulouse,-  p^  S. 
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Bal  de  première  instance  dans  le  ressort  duquel 
seroit  dbmicilié  celui  des  futurs  conjoints  sur 
lequel  porteroît  l'opposition,  sauf  la  voie 
d'appel.  Cette  disposition  leur  sembloit  plus 
propre  d'ailleurs  à  absorber  les  petits  intérêts 
particuliers  et  les  passions  locales  :  celle  qu'où 
proposoit  ëtoit  un  vice  de  la  loi  de  1792;  il 
falloit  le  réformer»  (i). 

Mais  n*est-il  pas  très-important  d'éviter  les 
relards  ? 

(c  Dans  des  affaires  oii  les  passions  jouent  un. 
si  grand  rôle,  répondoient  les  Cours,  de  l'é- 
vénement desquelles  dépendent  souvent  le 
bonheur  et  la  prospérité  de  plusieurs  familles, 
il  seroit  dangereux  de  dépouiller  les' Tribu- 
naux civils,  sous  prétexte  d'accélérer  une^^dé- 
cision  qu'un  heureux  accord  auroit  peut-être 
quelquefois  prévenue,  si  elle  avoit  été  retardée 
de  quelques  jours  »  (2). 

Tout  ce  qu'on  peut  faire  pour  accélérer  J 
c'est  d'ajouter  que  «^  la  cause  sera  appelée  et 
jugée  le  jour  de  l'échéiance,  sans  même  atten- 
dre les  délais  fixés  pour  la  levée  et  le  jugement 
des  défauts  »  (5). 

La  Section  se  rendit  à  ces  observations,  et 


(i) Observations  delà  Cour  d'appel  de  Caen ,  page  7. —  (a)  Ob-i 
terralioDS  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  ,p.  34t  —(3)  Observationt 
delà  Coard'appel  dsLjou,  p.  aS. 
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. .  oûaciion  suivante  •  La  demande  en 
u  opposition  sera  portée  devant  les 
M.  ...«^iiu;  ordinaires.  Le  délai  pour  la  concis 
.i.u?/i  oe/a  de  trois  jours.  Le  Tribunal  de  pre^ 
..crt  i/is tance  prononcera  dans  les  diœjours^  i). 
Cette  rédaction  fut  adoptée  (  2  )  ;  mais  dans 
la  rédaction  définitive  on  a  retranché  la  dis- 
position relative  àla  concilialion(3). 

11/    Division. 

Darts  quel  Délai  il  doit  être  prononcé  en 

cause  d'appel. 

ARTICLE  178. 

S'il  j  a  appel  ,î\.y  sera  statué  dans  les  dix  jours  de  la  oitatioo. 

Le  système  adopté  par  la  Commission  Tavoit 
obligée  de  s'expliquer  avec  plus  de  détail  sur 
l'appel.  Elle  ne  pouvoit  se  dispenser  de  décider 
si  le  jugement  rendu  par  le  juge  de  paix  seroit 
sujet  à  l'appel;  devant  quel  Tribunal  l'appel 
seroit  porté;  seroit-ce,  comme  dans  les  autres 
affaires ,  devant  le  Tribunal  de  première  ins- 
tance ,  ou ,  à  cause  de  l'importance  de  la  con^ 
tcstation,  devant  la  Cour  qui  prononce  sur 

(i)  !.»•  Bcdaciion,  chap.  III,  scct.  I'«,  art.  5,  Procès-verbtl 
du  4  vendémiaire  an  lo,  t.  !.«',  p.  a6o.  —  (a)  Décision ^  ibid.— 
(3)  Rédaction  définitive ,  art.  sS  ^  Procès-verbal  du  6  bminain 
an  11  ,  tome  IT^  poge  io4« 
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Vappel  en  nlatière  grave  ?  Par  suice  la  Commis- 
sion  avoit  fixé,  pour  interjeter  appel ,  un  délai 
plus  court  que  dans  les  affaires  ordinaires; 
enfin  elle  avoit  réglé  également  le  temps  dans 
lequel  le  juge  d'appel  seroii  obligé  de  pronon- 
cer. Voici  la  rédaction  qu'elle  presentoit  :  La 
décision  du  juge  de  paix  est  sujette  à  Vappel^ 
qui  doit  être  interjeté  et  suivi  de  citation  dans 
trois  Jours,  à  compter  de  la  signijication  du  Jur 
gement,  U appel  se  porte  devant  le  Tribunal  de 
première  instance ,  lequel  y  prononce  en  dernier 
ressort  dans  le  mois{i). 

Nous  avons  vu  par  quelles  observations  les 
Cours  ont  attaqué  le  fond  du  système  et  |'ont 
ùit  rejeter*.  Dès-lors  il  a'y  avoit  pi ttô  rien  à 
dire  sur  la  faculté  de  l'appel ,  ni  sur  le  tribunal 
qui  en  seroit  saisi  :  tout  à  cet  égard  rentroit 
dans  le  droit  commun;  ainsi  tomboieiit  les  deux 
gremières  dispositions  du  projet  d'article^  Aussi 
la  Section  n'en  parla-t-elle  point  dans  sa  ré- 
daction (i2). 

Mais  quelques  Cours  avoient  aussi  fait  des 
ïéfletxions  sur  la  brièveté  du  temps  dans  lequel 
la  Commission  proposoit  de  circonscrire  la  fa- 

(i)  Projet  de  Codecivil,  livre  l.«»,  titre  V  >  art  3a ,  page  35.  — 
(s)  f^oyetii,^*  Rédaction,  cbap.  III,  sect.  I.''»,  art.  5,  Prooàs- 
ferbal  du  4  vendémiaire  an  lo,  iome  I.*',  page  95o. 
*  f^oyez  page  a6o. 
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culte  dlnterjeter  appel.  L'importance  da  ma- 
riage leur  persuadoit  T  qu'un  délai  de  trois 
jours  n'étoit  pas  suffisant  1  (i)  ;  <»  qu'on  nepoa- 
Toit  pas  donner  moins  de  dix  jours  ;  qne  sans 
cela  il  arriveroit  souvent  qu'on  n'auroit  pas 
même  le  temps  de  consulter  »  (2). 

La  Cour  d'appel  de  Paris  ^  dans  la  rédaction 
qu  elle  proposoit ,  ne  s'expliquoit  que  sur  le 
délai;  elle  se  bomoit  k  dire  :  La  demande  en 
main-levée  de  ropposition  doit  être  portée  de- 
vant le  Tribunal  de  première  instance ,  et  sauf 
PappelysUljr  a  lieu.  Ces  causes  sont  jugées  sans 
délai  i^). 

La  Section  de  rangea  à  ce  dernier  avis ,  et  re- 
tranchant la  troisième  disposition  du  Projetde 
la  Commission ,  elle  réduisit  l'article  à  la  qua- 
trième. 

Cependant  elle  ne  l'adopta  pas  telle  qu'elle 
étoit  proposée.  D'abord  elle  abrégea  le  délai 
que  la  Commission  donnoit  au  Tribunal  d'ap- 
pel pour  prononcer  :  au  lieu  d'un  mois  ,  elle 
n'accorda  que  dix  jours.  Ensuite  elle  dispensa 
expressément  les  parties  de  se  présenter  à  la 
conciliation.  Sa  rédaction  portoit  :  S^ilj  a  ap^ 
pelj  il  sera  statué  dans  les  dix  jours  de  la  cita- 


(0  observations  de  la  Cour  d'afpel  deXoaloase,  page  6. -« 
(a)  Observationa  de  la  Coor  d'appel  de  Nancy  ,  page  4*  '^- 
(3)  Observalions  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  ;  pagç  éfi. 
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tion ,  et  sans  qu^il  soit  besoin  de  recourir  à  la 
conciliation^  (i). 

L'article  fut  adopté  dans  ces  termes  par  le 
Conseil  d'état  (2). 

Le  Tribunat  demanda  la  suppression  de  la 
partie  relative  à  la*  conciliation,  non  qu'il  fût 
.d'avis  que  la  conciliation  dût  être  exigée,  mais 
parce  que,  dit-il,  «  d'après  les  lois  actuelle- 
ment existantes ,  le  recours  à  la  conciliation  n'a 
plus  lieu  en  cause  d'appel  »  (5). 

Cet  amendement  a  été  admis  (4)« 


IV/   PARTIE. 

DES  DOMJttAGES-lNTÉllÈTS  DUS  PAR   l'oPPOSàNT 

QUI   SUCCOMBE. 

ARTICLE     17g.     . 

Si  l'opposition  est  rejetée ,  1(;s  opposans  ,  antres  néanmoins 
que  les  ascendans  ^  pourront  être  condamnés  a  des  dommages- 
intérêts. 

«  La  loi  soumet  à  des  dommages  -  intérêts 
ceux  qui  succombent  dans  leur  opposition,  si 
Cette  opposition  a  été  funeste  à  ceux  dont  elle 
a  différé  ou  même  empêché  le  mariage  ,  car 

(1)  1.'"  RédacLion^  cfaap.  III ,  scct,  I.'*,  art.  5,  Procès-yerbal 
dn  4  vendémiaire  an  lo,  t.  I.or,  page  a6i.  —  (a)  Décision ^  ibid., 
«^  (3)  Observations  du  Tribunat.   —  (4)  Rédaction  définitive^ 
^n.ag^  Procès-Tcrbal  du  6  brumaire  an  ii^  tome  11^  p.  io4* 
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souv-ent  une  opposition  mal  fondée  peut  mettre 
obstacle  à  une  union  sor  table  et  légitime.  Il 
existe  alors  un  préjudice  grave  ;  ce  préjudice 
doit  être  réparé  :  n'importe  qu'il  n'y  ait  eu 
qu'imprudence  ou  erreur  dans  la  personne  qui 
a  cru  devoir  se  rendre  opposante  :  il  n'y  a  point 
à  balancer  entre  celui  qui  se  trompe  et  celui 
qui  souffre  »  (i)» 

La  même  rigueur  n'est  point  appliquée  aux 
pères  et  aux  mères,  ni  aux  autres  ascendans. 

La  Cour  d'appel  de  Lyon  rejetoit  celte  dis- 
tinction ;  elle  pensoit  que  «  les  opposans  qui 
succombent  doivent  toujours  être  condamnés  à 
des  dommages-intérêts  »  (2). 

Mais  on  a  considéré  que  <«  les  pères  et  les 
aïeuls  sont  toujours  magistrats  dans  leurs  fa- 
milles, lors  même  que  ,  vis-à-vis  de  leurs  en- 
f^ns,  ils  paroissent  ne  se  montrer  que  comme 
parties  dans  les  Tribunaux;  leur  tendresse  pré- 
sumée écarte  d'eux  tout  soupçon  de  mauvaise 
foi ,  et  elle  fait  excuser  leur  erreur  :  après  la 
majorité  accomplie  de  leurs  enfans ,  l'autorité 
des  pères  finit;  mais  leur  amour^  leur  sol}ici* 
tude  ne  finit  pas  5)  (3). 


(1)  M.  Porlalis y  Expose  des  motifs.  Procès-verbal  du  19  yen- 
tôse  an  1  T  ,  tome  II  9  page  5ao.  —  (s)  Observations  de  la  Cour 
d'appel  de  Lyon  ^  p.  23.  —  (3)  M.  Portails  y  Exposé  des  motifs^ 
Procès-yerbal  du  19  rentôse  an  1 1  ^  tome  11^  page  5ao. 


IV.»  Paet.  Des  Demandes  en  Nullité  de  Mariage*    167 

^  Pouvoit-on  punir  par  des  dommages-in- 
térêts un  père  qui  a  espéré  ramener  son  enfant 
par  des  conseils  salutaires ,  et  voulu  laisser  agir 
le  temps  ;  un  père  déjà  trop  malheureux  des 
espérances  qu'il  avoit  conçues ,  et  du  peu  d'ef- 
fet qu'ont  obtenu  les  sages  lenteurs  sur  les- 
quelles  il  fondoit  ces  espérances  \  La  cons* 
cience  >  le  cœur  d'un  bon  père  est  un  asile  qu'il 
ne  faut  pas  indiscrètement  forcer  1  (i). 


#      / 


CHAPITRE  IV. 


DES  DEMANDES   EN  NULLITE  DE  MARIAGE. 


Il  eût  été  inutile  de  soumettre  le  maria^  à 
des  conditions  et  à  des  formes,  si  les  unes  pou- 
▼oient  être  impunément  méconnues,  les  autres 
impunément  violées. 

Dans  le  chapitre  précédent ,  on  avoit  créé 
des  moyens  pour  prévenir  les  unions  illégales; 
mais  si  ces  moyens  étoient  négligés ,  si  aucune 
opposition  n'arrêtoit  des  mariages  réprouvés 
par  la  loi,  il  ne  restoit  plus  qu'à  les  dissoudre.    , 

De  là  les  nullités  :  «  on  a  pensé  dans  tous  les 
temps  qu'un  mariage  est  nul ,  lorsque  les  formes 


(1)  M.  Portails^  Exposé  des  motifs ^  Procès-yerbal  du  i9Ten- 
t6se  an  11^  tome  II,  page  5ao. 
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et  les  conditions  prescrites  par  les  lois  n'ont 
point  été  observées  (i). 

Cependant ,  les  nullités  opéreront- elles  de 
plein  droit  la  dissolution  du  mariage,  ou  fau- 
dra-t-il  les  soumettre  à  l'autorité  de  la  justice? 

Toute  contravention  influera-t-elle  avec  la 
même  force  sur  la  validité  du  mariage?  N'en 
est-il  aucune  que  l'indulgence  puisse  dissi- 
muler ou  remettre ,  le  temps  couvrir  ,  les  cir- 
constances effacer? 

Appartiendra'-t-il  à  tout  citoyen  de  troubler 
les  mariages  ,  et  d'en  poursuivre  la  nullité?  Ce 
droit,  au  contraire,  sera-t-il  circonscrit  entre 
certaines  personnes  et  limité  par  des  modifica- 
tions ? 

Ces  points  généraux ,  qui  forment  le  système 
de  la  matière  des  nullités ,  doivent  être  d'abord 
déterminés. 

J'examinerai  donc  : 

Quelles  sonten  général  les  causes  des  nullités*» 

Quels  en  sont  les  effets; 

Qui  peut  les  faire  valoir  : 

Et,  ces  idées  fixées,  j'exposerai  le  plan  da 
chapitre  d'après  les  données  qu'elles  fournis- 
sent. 


■IIU<I  — — — ^i^— 1^1— i 


(i)  M.  Por^alis ,  Exposé  des  motifs  ^  Procès-yerbal  du  i9yen- 
t^e  an  1 1  y  tome  II ,  page  5ai* 
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I/®   Dl  V  I  SION. 

Des  Causes  de  Nullité. 

L^OBJET  des  nullités  étant  de  rétablir  Tordre 

♦ 

blessé  par  la  violation  de  la  loi,  elles  doivent 
avoir  autant  de  causes  différentes  que  le  cha- 
pitre I.^'  établit  d'empêchemens  ,  et  le  cha- 
pitre II  de  formalités  essentielles. 

Il  y  aura  donc  nullité  toutes  les  fois  que  le 
défaut  de  consentement  aura  empêché  le  con- 
trat de  se  former;  toutes  les  fois  que  les  parties 
auront  contracté  avant  l'âge  requis  sans  le  con- 
sentement de  leurs  asceudans  ,  ou  de  leur  fa- 
mille, si  elles  sont  mineures;  au  mépris  d'un 
mariage  existant;  au  degré  prohibé;  toutes  les 
fois  encore  que  le  mariage  aura  été  célébré  hors 
de  la  présence  du  public,  devant  un  autre  offi- 
cier civil  que  celui  du  domicile  :  enfin  le  défaut 
de  preuves  légales  pourra  nuire ,  sinon  à  la  va- 
lidité, du  moins  à  la  certitude  du  mariage^  et  le 
priver  en  tout  ou  en  partie  de  ses  effets. 

(Jes  diverses  causes  seront  bientôt  expl  iquées; 
mais  c'est  ici  le  lieu  de  lever  les  doutes  qu'on 
pourroit  former  sur  plusieurs  autres  causes 
qui  ne  sont  pas  exprimées  dans  ce  chapitre. 

Il  y  avoit  des  coutumes  qui  ne  regardoient 
le  mariage  comme  formé  qu'après  la  consom* 
mation  : 
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La  déclarâtioa  de  1659  i*éprouvoit  les  ma- 


riages secrets  : 


Elle  réprouvoîl  aussi  les  mariages  inextremis. 
Il  importe  de  faire  connoitre  les  motifs  qui 
ont  fait  écarter  ces  causes  du  Code  Napoléon. 
Enfin,  la  mort  ciyile  est  une  cause  de  nul- 
lité^ même  dans  notre  législation  actuelle  :  elle 
n'est  pas  exprimée  ici  ;  mais  comme  un  article 
du  Projet  de  la  Section  en  traitoit ,  on  ne  doit 
pas  la  passer  sous  silence. 

I.'^    Subdivision. 

Des  Mariages  non  consommés. 

ce  Quelques  coutumes  particulières  et  isolées 
ne  supposoient  un  mariage  réel  que  lorsque  la 
femme ,  selon  l'expression  de  ces  coutumes , 
avoit  été  introduite  dans  le  lit  nuptial  »  (i). 

Ces  maximes  éloient  contraires  tout-à-la-foîs 
et  à  la  nature  du  mariage  et  au  droit  commun. 

Le  consentement  suffit  pour  former  le  ma- 
riage :  la  consommation  n'en  est  que  la  suite, 
Nuptias  non  concubitus  ,  sed  consensus  faciU 
L.  5o ,  ff.  de  reg.  juris. 

Notre  droit  commun  ayoit  admis  ce  système. 


(1)  M.  Portails  y  Exposé  des  motifs^  Procès-yerbal  du  19  rtn- 
tose  an  11 ,  tome  II  >page  5ai. 
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ffUninari  périssoit-il  par  accident  ou  par  toute 
autre  cause  ayant  la  consommation?  La  veuve 
étoit  obligée  de  porter  le  deuil;  la  commu«* 
haute  dans  les  pays  où  elle  éioit  admise ,  avoit 
lieu  depuis  ]a  célébration  du  mariage  :les  gains 
nuptiaux ,  les  avantages  coutumiers  étoient  ac- 
quis, les  donations  réciproques  s'exécutoicnt. 
tf  Presque  partout,  le  caractère  moral  im- 
primé au  contrat  par  la  foi  que  les  époux  se 
donnent,  prévaloil  sur  tout  autre  caractère  «  (i). 

II.®    Subdivision. 

Des  Mariages  Secrets. 

Les  Mariages  secrets  ne  doivent  pas  être 
confondus  avec  les  mariages  clandestins.  «  Il 
importe  de  fixer  l'idée  qu'on  doit  se  former  de 
ces  deux  espèces  de  mariages  j  elles  ont  donné 
lieu  à  beaucoup  de  méprises ,  même  parmi  les 
hommes  instruits,  qui  n'ont  pas  toujours  su  les 
distinguer  avec  précision  »  (v>). 

Numéro  I.^' 

Définition  du  Mariage  secret  et  sa  différence 
avec  le  Mariage  clandestin. 

«  On  appeloit  mariages  secrets  ceux  qui, 


(1)  M.  Portails,  Ei^osé  des  motifs,  Procès-verbal  du   19  yen- 
tôsc  an  11 ,  tame  II;  page  52 1,  —  (a)  Ibid^ ,  pages  52i  et  5 ai. 
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quoique  contractés  selon  les  lois^  avoient  été 
tenus  cachés  pendant  la  vie  des  époux.  On 
ftvoit  établi  en  maxime  qu'il  ne  sufûsôit  pas , 
pour  la  publicité  d'un  mariage ,  qu'il  eût  été 
célébré  avec  toutes  les  formalités  prescrites, 
mais  qu'il  falloit  encore  qu'il  fût  suivi,  de  la 
part  des  deux  époux ,  d'une  profession  publi- 
que de  leur  éiat  »  (i). 

«  C'est  par  la  conduite  des  époux  que  l'on 
jugeoit  du  secret  de  leur  union.  Un  mariage 
célébré  selon  les  formes^  a  toujours  une  publi- 
cité quelconque;  mais  on  ne  coraptoit  pour 
rien  cette  publicité  d^un  moment^  si  elle  étoit 
démentie  par  la  vie  entière  des  conjointF.  On 
ne  réputoit  un  mariage  public,  que  lorsque 
les  époux  ne  rougissoient  pas  d'être  unis,  lors* 
qu'ils  manifestoient  leur  union  par  leur  vie 
publique  et  privée,  lorsqu'ils  demeuroient  en- 
semble, lorsque  la  femme  portoit  le  nom  de 
son  mari,  lorsque  les  enfans  portaient  le  nom 
de  leur  père,  lorsque  les  deux  familles  alliées 
étoient  respectivement  instruites  du  lieu  qui 
les  rapprochoit,  lorsqu'enfin  les  relations  d'é- 
tat étoient  publiques  et  notoires. 

»  Le  mariage  secret  étoit  donc. celui  dont  la 
connoissance  avoit  élé  concentrée  avec    soin 


(0  M.  Portalis  y  Expose  des  inolifs^  Procès-verbal  du  19  vcn- 
t^s<;  an  11 ,  tome  II,  page  622. 
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dans  le  petit  nombre  (le  témoins  nécessaires  à  sa 
célébration,  et  avoit  été  attentivement  dérobée 
aux  regards  des  autres  hommes ,  c'est-à-dire  «  à 
cette  portion  de  la  société  qui  «  par  rapport  à 
chaque  particulier ,'  forme  ce  que  nous  appe* 
Ions  le  public.  » 

«  Les  mariages  clandestins  sont  ceux  que  la 
société  n'a  jamais  connus,  qui  n'ont  été  celé-' 
brés  devant  aucun  officier  public ,  et  qui  ont 
constamment  été  ensevelis  dans  le  mystère  et 
dans  les  ténèbres.  Celte  espèce  de  mariages 
clandestins  n'est  pas  la  seule:  elle  est  la  plus 
criminelle.  On  place  encore  parmi  les  mariages 
clandestins,  ceux  qui  n'ont  point  été  précédés 
des  publications  requises,  ou  qui  n'ont  point 
été  célébrés  devant  l'officier  civil  que  la  loi 
indiquoit  aux  époux,  ou  dans  lesquels  le  con-. 
sentement  des  père  et  mère,  aïeuls  et  aïeules  , 
et  des  tuteurs,  n'est  point  intervenu  »  (i). 

Numéro    II. 

Motifs  qui  les  avaient  fait  dépouiller  des  Effets 

civils. 

«Une  déclaration  «de  iGSq  privoit  les  ma- 
riages secrets  de  tous  effets  civils  «(s). 

«  Le  Législateur ,  en  les  flétrissant ,  craignoit 

(i)M.  Portails ,  Exposé  des  motifs,  Proeès-ycrbal  du  19  ven- 
i&se  an  11 ,  tome  II ,  p.  Sa^.  (s)  Ibid.  ,  page  52&. 

Tome  II L  i8 


^  ssnorir  cewant.  Lit.  i  ,  t.t.  v,  c 

rnor  r-iJ»ariT"  ^^  enfans  nés  d'uru 

Zfgfgf  taehêt;  H  craignoît  même  pour  1 

in3t>  jf  Jrnr  oaissance  :  il  Touloit   p< 

jcj>,fa<*  foe  peut  faire  naître  la  vie  co 

^  (Jeox  epODX,  quand  le  public  ne 

paslt  Tcritable  lien  qui  les  unit  et  les  i 

f]ie;  il  Touloît  sur-tout,  d'après  l'extrèj 

l^itBce  qui  existoit  alors  dans  les  rang 

c^Hidilions  des  citoyens  ,  prévenir  ces  al 

iaégales  qui  blessoient  l'orgueil  des 

noms,  ou  qni  ne  pouvoieot  se  conciti 

l'ambition  d'une  grande  fortune»  (i). 

Numéro  III. 
Maisons  qui  ont  décidé  à  leur  accord 
^        Effets  civils, 
a  Noos  n'avons  pins  les  mêmes  rais 
redouter  l'abus  des  mariages  secrets. 

N  D'abord,  la  liberté  dea  mariages  i 
plus  à  lutter  contre  la  plupart  des  préjuj 
la  gènoieat,  les  citoyens  sont  sans  ini 
cacher  à  l'opinion  an  mariage  qu'ils  ne 
chent  pas  à  dérober  aux  regards  de  la  lo 
a  En  second  Heu,  quand  les  mariages  i 
attribués  aux  ecclésiastiques,  le  minis 
contrat  offroit  aux  époux  qui  vouloien 


(i)H.  portails.  Exposé  des  ttoûù,  Piocis-Terb«I  di 
tAi**Dll,  tonia  II,  page  Sa». 
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tracter  un  mariage  que  le  respect  liumaîn  ne 
leur  perineltoit  pas  d'avouer,  un  dépositaire 
plus  indulgent  et  plus  discret.  Il  n'çût  été  ni 
jusle  ni  raisonnable  d'exiger  qu'un  ministre  de 
la  religion  eût,  dans  le  conflit  des  convenances 
ou  des  préjugés  de  la  société  et  des  intérêts  de 
la  conscience,  sacrifié  les  intérêts  de  la  con* 
science  aux  préjugés  et  aux  sioaples  convenan-  . 
ces  de  la  société.  Les  époux  étoient  donc  assu- 
rés, dans  les  occurrences  difficiles,  de  trouver 
toutes  les  ressources  et  tous  les  ménagemens 
que  leur  situation  exigeoit.  Sans  blesser  les  lois 
qui  établissent  les  formes  publiques  de  la  cé- 
lébration, on  accordoit  des  permissions  et  des 
dispenses  qui  en  modifioient  l'exécution  et  en 
tempéroient  la  rigueur.  Un  mariage  pouvoit 
rester  secret  malgré  l'observation  littérale  des 
formes  établies  pouf  eîi  garantir  la  publicité. 
Dans  l'éiat  actuel  des  choses,  le  mariage  est 
célébré  en  présence  de  l'officier  civil  j  et  il  est 
célébré  dans  la  maison  commune.  Cet  officier 
n'a  aucun  pouvoir  personnel  de  changer  le 
lieu  *,  ni  de  modifier  les  formalités  de  la  célé- 
bration; il  n'est  chargié  que  des  intérêts  de  la 
société.  On  est  obligé  Ût  recourir  au  Gouver- 
nement pour  obtenir  la  dispense  d'une  des 
deuTC  publications.  Le  secret  devient  impossi- 


*  ployez  nëanmoios  IV*.  partie ,  I.'*  dmsioQ ,  !.'•  sulidivîtion» 


^76  ESPRIT  DtJ  CODÉ  CIVIL,  hu.  I,  Tit.  V,  Ch.  IY. 

ble  ;  il  ne  pourroit  être  que  l'ouvrage  de  là 
fraude.  Vainement  les  deux  époux  cherche- 
roient-ils  des  précautions  pour  cacher,  pen- 
dant le  reste  de  leur  vie ^  une  union  qu'ils  n'au- 
roient  pu  éviter  de  contracter  publiquement. 
Il  est  donc  clair  que  la  crainte  des  mariages 
secrets  doit  disparoître  avec  les  diverses  causes 
qui  la  produisoient. 

»  Le  vrai  danger  seroit  celui  de  conserver  un 
point  de  jurisprudence,  toujours  incertain  et 
arbitraire  dans  son  application.  L'observation 
des  formes  dans  la  célébration  du  mariage  doit 
suffisamment  garantir  sa  publicité  de  droit  et 
de  fait.  Si ,  malgré  l'observation  de  ces  formes, 
des  époux  pouvoient  encore  se  voir  exposés  à 
la  privation  des  effets  civils ,  sous  prétex  te  que, 
par  leur  conduite  postérieure,  ils  ont  cherche 
à  rendre  leur  union  secrète,  quelle  source  d'in« 
certitude  et  de  trouble  pour  les  familles  !  Tou- 
tes les  fois  que  la  question  d'un  mariage  pré- 
tendu secret  se  présentoit  aux  Tribunaux ,  les 
juges  manquoient  d'une  règle  assurée  poar 
prononcer.  Leur  raison  se  perdoit  dans  un  dé« 
dale  de  faits,  d'enquête^ ,  de  témoignages  plus 
ou  moins  suspects ,  et  de  présomptions  plus  ou 
moins  concluantes.  Des  démarches  indifféren- 
tes ,  des  circonstances  fugitives  étoient  traves- 
ties en  preuves  i  et  après  avoir  fidèlement  ob- 
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senré  tomes  les  lois  ,  on  éioit  exposé  à  perdre 
la  sûreté  qu^elles  garantissent  à  ceux  qui  les 
observent  et  les  respectent  »  (i). 

III.^  Subdivision.  ^ 

Mariages  in  extremis. 

«  Les  mariages  contractes  à  l'extrémité  de  la 
TÎe  étoient  encore  prohibés  par  la  déclaration 
de  1659.  Il  paroissoit  étrange  qu'une  personne 
mourante  pût  concevoir  l'idée  de  transformer 
subitement  son  lit  de  mort  en  lit  nuptial ,  et 
pût   avoir   1^  prétention*  d'allumer    les  feux 
Brillans  de^'hymen  à  côté  des  torches  funèbres, 
dont  la  sombre  lueur  sembloit  déjà  réfléchir 
8ùr  une  existence  presque  éteinte.  On  appré- 
hendoit^  avec  quelque  fondement,  les  surpri- 
ses et  les  machinations  ténébreuses  qui  pou- 
voient  être  pratiquées  en  pareille  occurrence , 
pour  arracher  à  la  foiblesse  ou  à  la  maladie  un 
consentement  auquel  la  volonté  n'auroit  au- 
cune part.  On  appréhendoit  encore  que  ceux 
qui  aiment  les  douceurs  du  mariage,  sans  en 
aimer  les  charges,  ne  fussent  invités  à  vivre 
dans  un  célibat  honteux ,  par  l'espoir  d'effacer 
un  jour,  à  l'ombre  d'un  simulacre  de  mariage, 
les  torts  de  leur  vie  entière  >\{2). 


(1)  M.  Portails ^  Exposé  des  mptifs ,  Procès-verbal  du  19  ven:* 
tôfic  ao  ix  ^  t.  11/  pages  622 ,  583  et5s(4*  "^  i^)  I^i<i*  page  ^24* 
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La  Commission  avoit  proposé  de  maintenir 
la  nullité  prononcée  par  l'ancienne  législation 
quant  à  ces  sortes  de  mariages.  L'article  qu'elle 
présentoit  étoil  ainsi  conçu  :  Le  mariage  fait 
à  r  extrémité  de  la  vie  est  privé  des  effets  civils* 
Il  est  considéré  comme  tel  lorsqu'un  des  con'- 
joints  se  trouve  atteint,  à  V époque  de  la  celé* 
bration  ,  d'une  maladie  dont  il  meurt  dans  les 
vingt  jours  qui  suivent,  (i). 

Les  Cours  d'appel  se  partagèrent  entre  troii 
opinions  : 

Celle  d'admettre  la  prohibition ,  ^ 

Celle  de  la  modifier  par  des  conditions. 

Celle  de  la  rejeter. 

La  Cour  de  cassation  et  la  Cour  d'appel  d'Or- 
léans embrassoient  la  première  (2}. 

Les  Coui's  d'appel  de  Bordeaux  et  de  Tou- 
louse proposoicnt  des  modifications. 

La  première  vouloit  qu'on  ne  considérât 
pas  le  mariage  comme  fait  in  extremis^  lors- 
qu'il seroit  prouvé  par  écrit,  ou  du  moins  éta- 
bli par  un  commencement  de  preuve  écrite, 
que,  dans  le  temps  où  il  jouissoit  de  sa  santé 
et  du  libre  exercice  de  sa  raison ,  l'époux  dé^ 


(1)  Projet  de  Code  civil ,  liv.  !.«',  tit.  V,  art.  19  ,   page  35. 
(2)  Observations  des  Cours  d'appel  de  Bordeaux  ^  p.  61' et  62^ 
d'Orlcans,  page  8. 
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cédé  a  voulu  contracter  lejmariage,  et  qu'il  en 
a  été  empêché  par  des  obstacles  invincibles  qui 
sobsistoient  encore  au  moment  où  il  s'est  vu 
atteint  de  sa  dernière  maladie.  Cette  exception 
aux  édils  de  lôSg  et  1697,  avoii  été  établie  par 
la  jurisprudence ,  adoptée  par  les  juriscoû- 
aaltes^  et  paroissoit  à  la  Cour  d'une  justice  évi- 
depte  »  (i). 

La  seconde  demandoit  cc^que  la  disposition 
fût  restreinte  aux  personnes  qui  vivoient  dans 
le  concubinage  »  (2). 

Enfin  les  Cours  d'appel  de  Bruxelles  et  de 

Lyon  rejeloient  purement  et  simplement  la 

prohibition.  «  Sur  quel  fondement,  disoit  la 

Cour  d'appel  de  Lyon,  la  législature  peutrelle 

s'arroger  le  droit  d'empêcher  un  citoyen  de  se 

marier  à  telle  époque  de  sa  vie  qu'il  veut, 

pourvu  qu'il  remplisse  les  formalités  qu^elle  a 

prescrites?  La  morale,  l'équité,  bases  néces- 

jsaires  de  toutes  les  lois,  ne  lui  ordonnent-elles 

pas ,  au  contraire,  de  réparer  au  moins,  dans 

les  derniers  momens, l'injustice  et  l'immoralité 

de  sa  vie  antérieure  ?  Comment ,  d'ailleurs  , 

déterminer  si  l'homme  étoit  atteint  ou  non  •  à 

l'époque  du  mariage,  de  la  maladie  dont  il  est 

mort  ?  Si  elle  n'a  commencé  que  dans  Tinter- 


(i)  observations  de  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux >  page  8. — 
(a)  Observations  de  la  Cour  d'appel  de  Toulouse^  page  5. 
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valle  des  publications  où  le  mainage  étoit  dé 
conclu  et  arrêté,  où  il  n'y  manquoit  que  1 
formes,  i$er oit-il  nul  ?  N'est-il  pas  possible  qis< 
le  mariage  lui*même  ait  déterminé  la  maladie 
et  hâté  la  mort?  Et  que  deviendra  Tenfantconça 
dans  l'interralle  du  mariage  au  décès  ? 

»  Pourquoi  ravir  aux  enfans  légitimés  par 
ce  mariage ,  Tétat  que  leur  devoit  leur  père  et 
qu'il  leur  a  donné?  La  loi  doit-elle  livrera 
des  consultations  de 'médecins,  toujours  con- 
jecturales et  souvent  contradictoires,  le  sortsi 
intéressant  des  individus  innocens  qui  suryi- 
vent? 

»  11  n'est  plus  en  France  dé  considérations 
tirées  de  l'inégalité  des  rangs  :  on  ne  peut  pas 
en  faire  résulter  de  l'inégalité  des  fortunes. 

*  Y  eût-il  eu  concubinage  antériçur,  Tinlé- 
rêt  des  mœurs  est  qu'il  soit  réparé.  Peut-on  le 
rappeler  lorsqu'il  est  effacé  par  les  noeuds  sa- 
crés du  mariage? Peut- on  l'opposer  quand  il 
n'existe  plus  ?  Est-il  un  seul  instant  où  la  loi 
qui  autorise ,  favorise  et  doit  favoriser  la  légi- 
timation des  enfans  par  un  mariage  subséquent, 
puisse  l'annihiler?  Est-il  un  seul  instant  où  il 
puisse  être  prohibé  d'être  juste  ,  de  rendre 
hommage  aux  bonnes  moeurs ,  de  suivre  le 
voeu  de  la  nature  ;  de  toutes  les  lois ,  de  tous 
les  cultes 


Ves  Demandes  en  Nullité  de  Mariage,  sSl 

»  Ainsi ,  dans  un  pays  libre  ^  quand  un  ma- 
riage a  élé  conlraclé  par  des  personnes  capa- 
bles, avec  les  formalités  voulues  par  la  loi ,  on 
ne  peut  rien  exiger  de  plus  j  et  le  mariage  est 
toujours  valable,  à  quelque  époque  qu'il  soit 
fait. 

»  Ce  principe  est  d'autant  plus  admissible 
dans  le  Code ,  que  les  formalités  prescrites  par 
le  Projet  pour  les  publications  des  mariages, 
entraînent  environ  vingt  jours  d'intervalle  en- 
tre la  convention  du  mariage  et  sa  célébra- 
lion  *  :  si  l'on  adoptoit  l'article,  il  y  en  auroit 
quarante.  La  Cour  demandoit  en  conséquence 
la  suppression  de  l'article  •  (i). 

La  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  T  en  préfé- 
rant la  suppression  de  l'article,  demandoit  que 
du  moins  les  effets  civils  du  mariage,  quant 
aux  enfans,  dépendissent  de  Texamen  et  de 
l'arbitrage  des  tribunaux,  qui  décideroient  sui- 
vant la  nature  et  les  circonstances  du  fait  T  (2)» 
Elle  observoit  «  qu'une  foule  de  circonstances 
pourroient  rendre  très-injuste  l'application  de 
cet  article  :  les  inconvéniens  qui  en  résulte- 

I 

(1)  Observations  de  la  Cour  d'appel  de  Lyoni  pages  22  et  23 > 

(0)  Observations  de.  la  Cour  d*appel  de  Bruxelles,  page  4* 
'    *  iHaut  prendre  garde  que  la  Commission  n'admettoit  pas  les 
dispenses,  et  proposoit  de  mettre  une  distance  de  dix  jours  entre 
chaque  publication,  /^oycz Projet  de  Codeoivil,  liv.  I»',  lit.  11^ 
art25,p.  iS;  —  tit.  V  ,  chap.  11^  p.  55  «t  54* 
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roient  seroient  supérieurs  aux  considérations 
qui  le  feroient  admettre.  Un  tel  mariage  a  sou« 
Tent  pour  objet  d'acquitter  un  engagement,  de 
conserver  Thonneur  d'un  des  époux ,  et  de  lé- 
gitimer un  enfant  conçu  ou  né  sur  la  foi  de 
l'union  conjugale  »  (i). 

La  Section  du  Conseil  d'état  |  étoit  unani- 
mement d'avis  qiue  les  mariages  in  extremis 
fussent  déclarés  valables  toutes  les  fois  qu'ils 
n'auroient  pas  été  précédés  de  concubinage  : 
x^ais  ses  meml)res  différoient  entre  eux  sur  le 
cas  oii  il  y  auroit  eu  iin  concubinage  antérieur; 
les  uns  voulolent  qu'alors  il  fût  nul  ^  les  autres 
qu'il  fût  valable  i  (2). 

An  surplus^  la  Section  ne  présenta  ni  l'arti- 
cle de  la  Commission^  ni  aucun  autre  équi- 
valent. 

La  disposition  ne  fut  pas  réclan^ée  au  Con- 
seil d'état,  et  le  Code  Napoléon  admet  les  ma- 
riages in  extremis. 

«  Ce  n'est  pas  que  la  considération  des  dan- 
gers qui  les  avoient  fait  interdire  n'eût  quelque 
poids  ;  mais  les  observations  de  la  Cour  d'ap- 
pel  de  Lyon  n'admettoient  pas  de  réponses. 

»  Qu'éioit-ce  en  effet  qu'un  mariage  in  ex* 


(1)  Obseryations  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  ,  page  4»  — 
(a)  M.  AeW^  Procès*verbald«4  yendémiaire  an  lo,  t.  h^',  p.  »53« 
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tremis  ?  Ici  l'art  conjectural  de  la  médecine 
venoit  ajouter  aux  doutes  et  aux  incertitudes 
de  la  jurisprudence.  A  chaque  instani  un  ma- 
riage légitime  pouvoit  être  compromis,  et  il 
étoit  difficile  d'atteindre  un  mariage  fraudu- 
leux. On  trouve  à  peine ,  dans  nos  immenses 
recueils  d'arrêts,  deux  ou  trois  jugemens  inter- 
Tenus  sur  cette  matière;  et  ces  jugemens  ne 
font  qu'attester  les  embarras  qu'éprouvoient 
les  Tribunaux  dans  Inapplication  de  la  loi. 

33  Est-il  d'ailleurs  certain  que  cette  loi  fut 
bonne  et  convenable?  l'équité  comporte-t-elle 
que  l'on  condamne  au  désespoir  un  père  mou- 
rant, dont  le  coeur,  déchiré  par  le  remords, 
vôudroit,  en  quittant  la  vie,  assurer i'état  d'une 
compagne  qui  ne  lia  jamais  abandonné ^  ou  ce- 
lui d'une  postérité  innocente  dont  il  prévoit  la 
misère  et  le  malheur?  Pourquoi  des  enfans 
qui  ont  fixé  sa  tendresse,  et  une  compagne  qui 
a  mérité  sa  reconnaissance ,  ne  pourroient-ils 
pas ,  avant  de  recueillis  ses  derniers  soupirs , 
fiEgire  un  appel  à  sa  justice  ?  Pourquoi  le  force- 
roit-on  à  être  inflexible ,  dans  un  moment  où  il 
a  lui-même  besoin  défaire  un  appel  à  la  mîséri- 
carde  ?  En  contemplapt  la  déplorable  situation 
de  ce  père,  on  se  dit  que  la  loi  ne  peut  ni  ne 
doit  aussi  cruellement  étouffer  la  nature  »  (i). 

(i)M.  Portulis ,  Exposé  des  motifs,  Procès-verbal  du  lo  ven- 
tôse ao  11 ,  tome  II;  page  2%5, 
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IV^.    Subdivision.        % 
Mariage  de  VIndiçidufrapfé  de  Mort  civile^ 

L'article  26  du  Code  décide  que  le  coû-» 
damné  frappé  de  mort  civile ,  devient  incapa- 
ble de  contracter  un  mariage  qui  produise  au- 
cun effet  civil  *.  v 

La  Section  avoit  cru  devoir  ajouter  ici  une 
disposition  T  pour  régler  la  manière  dont  ces 
sortes  de  mariages  peuvent  être  attaqués ,  c'est- 
à-dire,  pour  indiquer  à  quelles  personnes  il 
appartient  où  il  n'appartient  pas  d'en  deman- 
der la  nullité!  (i). 

Elle  présentoit  l'article  suivant  :  La  nullité 
résultant  de  ce  qu^un  mariage  aurait  été  con- 
tracté par  une  personne  frappée  de  condamna- 
tion  emportant  mort  civile  y  peut  être  réclamée 
par  Vautre  époux  (2). 

La  discussion  eut  d'abord  pour  objet  de  dé- 
cider si  le  droit  de  faire  valoir  la  nullité,  de- 
voit,  comme  le  supposoit  le  projet  de  la  Sec- 
tion ,  être  borné  à  l'époux  qui  jouiroit  delà  vie 
civile ,  ou  appartenir  à  tout  tiers  intéressé. 

Voici  les  raisons  par  lesquelles  la  Section 
dcfendoit  son  système  j  le  rapporteur  dit  que 
«  la  nullité  n'est  établie  que  pour  l'intérêt  de 

(1)  M.  Trànchct ,  t*rocès-verbaI  da  5  vendémiaire  an  lo,  t.  I."S 
p.  269.  —  (a)  !.'•  Rédaction,  ch.  III,  scct.  II,  art,  7,  ibid,^ p. aW. 
*  foyez  tome  !.•',  pages  39:  et  S^S. 
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répoiix  qui  a  été  induit  en  erreur.  L'action  en 
nullité  ne  peut  en  effet  être  refusée  à  celui  des 
contractans  qui,  croyant  s'unir  à  un  individu 
jouissant  de  ses  droits ,  et  non  flétri ,  auroit  été 
trompé;  mais  il  semble  que  la  justice  et  la  mo- 
raie  ne  peuvent  accorder  à  d'autres  cette  ac- 
tion. Si  la  femme ,  par  exemple ,  apprend  trop 
tard  que  l'époux  qu'elle  a  accepté  est  un  con- 
damné mort  civilement;  et  si   cependant  sa 
conscience,  si  ce  qu'elle  croira  son  honneur, 
celui  de  ses  enfans ,  si  une  généreuse  compas- 
sion, si  un  sentiment  plus  tendre  et  que  la  sur- 
venance  d'enfans  aura  exalté ,  commandent  à 
cette  femme  de  rester  attachée  à  cet   époux 
malheureux,  donnera-t-on  à  des  collatéraux 
même  à  des  ascendans ,  le  droit  de  briser  des 
nœuds  que  tant  d'intérêts  semblent  serrer? 
Pourroit-on  surtout  donner  ce  droit  au  mari? 
Etne  regarderoit-on  pas  comme  uh  infâme  sacri- 
lège l'homme  dépravé  qui,  dans  ce  cas,  oseroit 
ainsi  se  faire  un  droit  de  sa  honte  et  de  sa  flé- 
trissure» (i). 

Il  fut  répondu  que  «  la  nullité  du  mariage 
étant  absolue,  elle  peut  être  invoquée  par 
tous  »  (2).  «  Un  homme  mort  civilement  ne 


(1)  M.  Real,  Procès-yerbal du 4  vendémiaire  an  10^  tome  I,"'j 
page  a^8.  —  (2J  M.  Tronchet ,  ibid.  ^  pa^e  a60. 
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peut  communiquer  les  droits  de  famrlle,  m 
par  conséquent  donner  à  ses  enfans  le  droit  de 
succéder  à  des  collatéraux  :  il  est  donc  incon- 
séquent de  supposer  que  son  mariage  aura  des 
effets  vis-à-vis  de  tiers  »  (i).  Ainsi  la  restriction 
proposée  «  contrediroit  les  principes  adoptés 
sur  la  mort  civile,  laqueUe  retranche  tellement 
un  homme  de  la  société,  que  la  loi  ne  recon- 
noîc  pas  ses  en&tns  »  (2). 

A  la  vérité  il  peut  arriver  que  «  l'état  des 
enfans  soit  assuré  par  la  bonne  foi  de  l'autre 
•   époux  »  (5). 

Mais  «  les  effets  de  cette  bonne  foi  sont'une 
exception  à  la  règle  générale.  Ils  sont  d'ailleurs 
bornés  à  celui  des  deux  époux  qui  a  été  trompé 
et  à  ses  enfans  »  (4).  Ainsi  t  la  possibilité  d'une 
telle  exception  ne  détruit  pas  la  règle  qui ,  ren- 
dant la  nullité  absolue,  permet  à  tous  ceux 
qui  y  ont  intérêt  de  la  faire  valoir  i  *  (5j. 

On  fit  d'un  autre  côté  deux  propositions. 

La  première  «  de  ne  pas  déterminer  d'une 
manière  absolue,  par  quiet  dans  quels  délais 

■"         I  ■  I  ■!■■  I     ■  I        I  I  II  —— W» 

(1)  Mf.  Tronchet,  Procès-verbal  du  5  vendénliaire  an  lo,  1. 1.*', 
p.  a68.  (a)  M.  Regnaud  (  de  St.-Jean-d'Angely  )  ,  Procèis-verbil 
du  5  vendcmiaire  an  lo,  1. 1.»^, ,  p.  269.  —  (3)  M.  Méal,  ibid. 
^  (4)  iSr.  Tronchet ,  ibid.  —  (5)  Ibid. 

*  Nota,  Foyev  ^age  a8d ,  ru69ge  qu'on  peut  faire  d«r  cett*  dis« 

«ttS&loD. 
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l'action  peut  être  exercée ,  et  de  laisser  tous  ces 
points  à  l'arbitrage  du  juge  ^  (i). 

Elle  fut  combattue  par  la  considération  T  qu'il 
ne  fallait  pas  laisser  de  lacune  dans  un  chapi* 
tre  qui  étoit  destiné  à  classer  et  à  distinguer  les 
nullités^  précaution  qui,  au  surplus^  étoit  de* 
tenue  indispensable,  parce  que  les  nullités  n'é- 
tant plus  les  mêmes ,  les  questions  auxquelles 
donnoit  lieu  la  distinction  des  nullités  absolues 
et  des  nullités  relatives,  ^e  pouvoient  pas, 
comme  autrefois,  être  résolues  par  la  jurispru- 
dence; (a). 

Mais  ces  considérations  tombèrent  devant 
les  motifs  sur  lesquels  étoit  fondée  la  seconde 
proposition ,  qui  tendoit  à  retrancher  entière- 
ment l'article.  On  observa  en  effet  «  que  cet  ar- 
ticle paroissoit  supposer  un  mariage  quelcon- 
que de  la  part  de  l'individu  mort  civilement  j 
qu'il  seroit  donc  possible  que  ce  mariage  sub- 
sistât s'il  n'étoit  pas  attaqué;  qu'ainsi,  il  valoii 
mieux  ne  pas  parler  de  ces  sortes  de  ma- 
riages 3>  (5). 

Ces  réflexions  frappèrent  le  Conseil  d'état. 
On  reconnut  qu'en  effet  «  le  mariage  des  indi- 
vidus morts  civilement  étant  privé  de  tout  effet 

(i)  Le  Consul  Cambacérés ,  Prooès-verbal  da  5  vendémiaire 
«n  lo,  t.  !.•',  page  169,  —  (2)  M.  Tronchet^  ibid,  —  (3)  Le 
Premier  CqmuI,  ibld. 
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civil,  n'engage  pas  ceux  entre  lesquels  il  est 
formé  »(i). 

L'article  n'a  plus  été  présenté. 

11/  Division. 

De  t Effet  des  Nullités  sur  le  Mariage. 

Apres  avoir  parlé  des  causes  des  nullités,  il 
est  nécessaire  dé  considérer  comment  elles 
agissent  sur  le  mariage. 

Nous  aurons  à  examiner, 

I  .^  S'il  est  des  causes  qui  anéantissent  le  kna* 
riage  de  plein  droit  et  sans  l'intervention  de  la 
justice,  ou  si^  dans  tous  les  cas^'Ie  mariage  ne 
perd  ses  effets  que  lorsqu'il  a  été  déclaré  nul 
par  un  j  ugement  ; 

2.°  Dans  quelle  étendue  chaque  cause,  d'a- 
près les  caractères  qui  lui  sont  propres,  agit 
sur  la  validité  du  mariage,  c'est-à-dire  quels 
sont  les  effets  des  nullités  absolues  et  des  nul- 
lités relatives. 

\J^    Subdivision. 

Est-il  des  Causes  de  Nullité  qui  anéantissent  de 
plein  droit  le  Mariage^  et  sans  qu^il  soit  bcz 
soin  de  jugement! 

Cette  question  a  été  proposée  dans  le  Con- 


(i)  Af.  Tronehel ,  Procès-verbal  du  5  vendémiaire  an  lo ,  t.I**S 
page  269. 
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seil  detàt.  Oa  a  demandé  c<  pourquoi' le  projet 
de  ce  chapitre  n'expliquoit  pas  en  quels  cas  le 
mariage  est  nul  de  plein  droit*  (i). 

Il  a  été  répondu  «  que  jamais  le  mariage  n'est 
nuL  de  plein  droit;  qu^il  y  a  toujours  un  titre 
et  une  apparence  qu'il  faut  détruire  (2). 

Voilà  la  règle  générale  et  la  raison  qui  la 
motiye.  Mais  n'est-elle  susceptible  d'aucune  ex- 
ception ? 

La  question  ne  peut  tomber  que  sur  les  cir- 
constances où  il  n'y  a  réellement  pas  eu  mariage, 
et  il  n'y  a  que  deux  cas  où  il  ien  soit  ainsi  : 

Oelul  où  l'une  des  parties  ayoit  encouru  la 
mort  civile, 

Celui  où  le  consentement  est  supposé. 

Numéro    L" 

Ïm,  Nullité  du  Mariage  contracté  par  un  indi-^ 
vidu  frappé  de  mort  cîvùle ,  a-t-elle  besoin 
dêtre  prononcée  par  les  Tribunaux^ 

Je  viens  de  rendre  compte  de  la  discussion 
à  laquelle  a  donné  lieu  la  nullité  résultant  de  la 
mort  civile  de  l'un  des  cuntractans,  et  du  motif 
qui  a  empêché  d'en  parler  dans  ce  chapitre  ^. 
En  approfondissant  ce  motif,  et  en  tirant  les 


(1)  Le  Premier  Consul ,  Procès-verbal  du  5  vendémiaire  an  lo^ 
t.  !.•»,  p.  a7a.  —  (a)  M.  Tronchet  ^  ibid.  ^ 

*  Poyez  pages  184  ei  tntT* 

Tome  III.  ig  ^p 
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conséquences  de  la  suppression  qu'il  a  pro- 
ànite,  on  arrive  à  des  idées  fixes  sur  la  question 
qui  nous  occupe. 

En  général ,  la  nullité  des  mariages  n'est  ja-* 
mais  assez  évidente  pour  qull  n'y  ait  pas  une 
question  qui  doive  être  décidé  e  entre  les  par- 

• 

lies  par  une  autorité  tierce.  La  cause  qu'on 
nllègue  peut  être  fausse;  elle  peut  avoir  été 
couverte,  et  le  mariage,  nul  d'abord,  peut  être 
devenu  valable.  Il  est  donc  indispensable  que 
la  justice  prononce  entre  le  demandeur  et  le 
défendeur. 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  du  mariage  dé  Tin- 
dividu  frappé  de  mort  civile  :  la  cause  de  la 
nullité  est  certaine,  son  existence  se  trouve 
attestée  par  un  jugement  authentique,  aucune 
exception  ne  peut  la  couvrir ,  il  n'y  a  pas  enfin 
d'apparence  à  détruire  :  l'intervention  de  la 
justice  devient  donc  inutile  pour  appliquer  le 
droit  au  fait. 

Cette  maxime  est  la  conséquence  du  rejet 
que  le  Conseil  d'état  a  fait  de  la  disposition 
présentée  pour  décider  par  qui  le  mariage  de 
l'individu,  frappé  de  mort  Civile,  pourroît  être 
attaqué.  < 

S'il  eût  crut  qu'il  fût  nécessaire ,  pour  le  dé- 
pouiller de  ses  effets  civils ,  d'en  faire  pronon- 
cer la  nullité,  il  n'eût  pas  laissé  une  lacune 
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aussi  frappante  dans  un  chapitre  où  il  vouloit 
régler  tout  ce  qui  touche  aux  nuUités^  expli- 
quer tous  «  les  cas  où  la  nullité  du  mariage  peut , 
être  demandée,  et  par  qui  elle  peut  l'être  »  (i). 

Aussi  s'est-on  opposé  au  retranchement  de 
rariicle  présenté,  tant  qu'on  n'a  pas  réfléchi 
que  la  nullité  ,  pour  cause  de  mort  civile^  n'a-^ 
voit  pas  besoin  d'être  prononcée  par  les  Tri- 
bunaux; aussi  fondoit-on  celte  opposition  sur 
ce  que  le  chapitre  seroit  incomplet^  en  ce  qu'il 
n'exprimeroit  pas  comment  et  par  qui  l'une 
des  causes  de  nullité  seroit  proposée  *. 

Mais  6n  s'est  rendu  aussitôt  que  la  nullité  ré- 
sultant de  la  mort  civile  a  été  présentée  sous 
son  véritable  point  de  vue ,  et  qu'il  a  été  ob- 
serve  qu'elle  ne  permettoit  pas  même  de  sup- 
poser qu'il  y  eût  un  mariage  qui  pût  subsister, 
s'il  n'étoit  pas  attaqué  **. 

Ces  rapprochemens  ne  laissent  pas  de  douté 
sur  l'intention  du  Législateur.  Il  a  voulu  que  la 
nullité  de  ces  sortes  de  mariages  ne  devînt  pa» 
nécessairement  l'objet  d'une  demande  positive 
et  qu'elle  pût  être  opposée  directement  par 
voie  d'exception. 

Aûisi^  par  exemple,  lorsque  des  enfans  nés 
*        i'  '  •  » 

(1)  M.  Tro/ic'/ie/, Procès-verbal  du  5  Tcndcmiaire  an  10,  t.I.»'^ 
page  27a. 

*  f^oycz  paçe  a88.  —  **  f^aye%  ibid. 
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d'un  mariage  semblable  se  présenteront  pour 
recueillir  une  succession  collatérale,  leurs  co« 
héritiers  les  écarteront,  en  leur  opposant  qu'ils 
n'ont  pas  avec  eux  de  parenté  civile ,  et  ce  fait 
attesté  par  le  jugement  de  condamnation,  n'aura 
pas  besoin  d  être  préalablement  décidé. 
.  Que  si  ces  enfans  allèguent  la  bonne  foi  de 
celui  des  auteurs  de  leurs  jours  qui  avoit  con- 
servé la  vie  civile,  on  pèsera  les  circonstances, 
à  l'effet  de  reconnottre  si  ce  moyen  est  suffi- 
samment fondé  pour  écarter  l'exception  que 
leurs  cohéritiers  leur  opposent. 

On  voit  donc  que  ces  sortes  de  contestations 
peuvent  être  jugées  sans  qu'on  statue  directe^ 
ment  sur  la  nullité,  et  en  l'admettant  au  con- 
traire <:omme  certaine. 

11  ne  s'agit  au  surplus  ici  que  du  condamné 
qui  a  encouru  la  mort  civile.  IjC  contumax , 
quoique  condamné ,  est  dans  une  autre  posi- 
tion* Il  est  inutile  de  répéter  ce-  qui  a  été  dit 
ailleurs  sur  ce  sujet  *.  ^ 

On  demandera  par  qui  l'exception  pourra 

élre  opposée. 

La  discussion  dont  il  a  été  rendu  compte  ** 
répond  à,  celte  question,  La  nullité  du  mariage 
étant  absolue  j  tous  ceux  qui  ont  intérêt  delà 

*  yoytz  tom«  !.•'  ;  p.  4*6  et  tuiv*  —  **  Foyez  p,  a84  «l  S^^^* 
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Faire  valoir  ont  aussi  le  droit  de  l'opposer  par 
Forme  d'exception,  comme  ils  auroîent  eu  ce- 
lui d'en  faire  la  base  d'une  demande  en  nullité, 
A  l'action  directe  étoit  nécessaire  pour  faire 
améantir  des  mariages  de  cette  espèce. 

Numéro  IL 

Le  Mariage  où  le  Consentement  est  supposé , 
subsiste  "t"  il  jusqu^ à.  ce  qu^il  soit  déclaré 
nul? 

Cette  question  a  été  agitée  au  Conseil  d'é- 
tat à  l'occaçion  de  l'article  1 46,  que  la  Section, 
cooime  je  l'ai  dît  *,  aypit  présenté  dans  la  ré- 
daction suiva^nte  :  //  ny  a  pas  de  mariage  lors- 
qu'il ri  y  a  point  de  consentement.  Il  ri  y  a  pas 
de  consentement  lorsqriiljr  a  violence  qu  e/- 
reur  sur  la  personne  (i). 

On  attaqua  cette  rédaction  sous  deux  rap'-^ 
ports  opposés. 

IVun  côlé^  on  soutenoit  qu^^elle  confondoit 
deux  hypothèses  très- différent  es  ;  celle  où  le 
coi^sentement  est  attesté  par  un  acte,  sans  avoir 
été  donné;  celle  oit  il  a  été  donné,  mais  force- 
ment. ^Dans  la  première,  disoit-on,le  mariage 


(1)  2.«  Rédaction  ,  art.  a^  Procès^yerbal  du  a4  frimaire  an  lo. 
*  Foyez  page  69. 
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est  nul  sans  jugement;  dans  la  seconde,  il  doit 
être  annullé  i  (i). 

D'un  autre  côté,  on  reprochoit  à  la  rédac- 
tion proposée  T  de  ne  pas  faire  assex  sentir 
qu'un  mariage  nul,  faute  de  consentement, 
subsiste  cependant  jusqu'à  ce  que  la  justice  l'ait 
annullé  i  (2)  :  on  ajoutoit  qu'il  étoit  néces- 
saire de  s'en  expliquer  «  afin  que  les  parties  ne 
se  crussent  pas  autorisées  à  se  dégager  de  plein 
droit  et  sans  l'intervention  des  Tribunaux  »(3). 

Il  y  avoit  donc  deux  systèmes  qui  furent 
d^veloppé^  de  la  manière  suivante.^ 

A  l'appui  du  premier,  on  disait  :  «  Quand 
il  n'y  a  pas  de  consentement ,  le  mariage  n'existé 
pas  même  en  apparence.  Une  jeune  personne 
se  trouve  en  présence  de  l'officier  de  Fétat  ci- 
vil; cel&i-ci  veut  supposer  qu'elle  consent  au 
mariage  :  elle  se  récrie  j  elle  désavoue  à  la  face 
iJu  public  cette  fausseté;  elle  s'échappe  et  im- 
plore le  secours  des  citoyens  contre  l'oppres- 
sion :  il  est  évident  qu'alors  il  n'y  a  pas  de 
mariage  »  (4)î  *^  ^^  contestation  qui  s'engageroit 
devant  les  Tribunaux  ne  porter  oit  pas  sur  la 
validité  du  mariage,  mais  on  poursuivroitau 
criminel  l'officier  de  l'état  civil  »  (5). 

•— : '     ■, 

(1)  Le  Premier  Consul ,  Procès-verbal  du  24  frimaire  ao  10.— 
(a)  M.  Tronchet ,  ibid.  —  (3)  Ibid.  —  (4)  Le  Premier  Consul , 
ibid.  ^  (5)  Jlbid, 
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.  «  Si,  au  contraire ,  cette  personne,  intimidée 
par  les  n^euaces ,  consent  au  mariage,  ne  fût-ce 
qu'un  moment,  le  mariage  subsistera  jusqu'à 
ce  que  les  Tribunaux  aient  décidé  que  le  con- 
sentement n'a  pas  été  libre  )•  (i). 

Pour  motiver  le  second  système ,  on  distin- 
guoit; 

•c  S'il  n'a  pas  été  dressé  d'acte,  disoit-on,  il 
n'y  a  pas  de  mariage  ;  s'il  existe  un  acte ,  quoi* 
qu'il  n'y  ait  pas  de  consentement,  la  foi  est 
due  a  l'acte  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  déclaré 
faux  »  (â),  et  par  suite  «  le  mariage  subsiste 
jusqu'au  jugement  qui  eu  prononce  la  nul^- 
lité  >;  (5), 

«  Les  Tribunaux  prononceront  donc  dans 
les  deux  cas  »  (4)  dont  il  a  été  parlé ,  c'est-à- 
tlire,  dans  celui  où  malgré  les  réclamations  et 
les  protestations  de  l'une  des  parties,  et  son 
xsefus  positif  de  donner  un  consentement,  l'acte 
matériel  a  néanmoins  été  dressé  ^  et  dans  ce- 
lui où  elle  a  consenti  forcément*  Malgré  les 
poursuites  criminelles  dirigées  contre  l'offi-- 
cier  civil,  «  l'acte  subsistera  jusqu'au  j,uge- 
]nent»  (5). 

Afin  de  rendre  plus  clairement  ces  princi* 

l 

f  1)  Le  Premier  Consul  y  Procès-verbal  du  ^^{vimdiixt  an  lo.  — - 
(«)  M.  Tronche t ,  ibid.  -^  (5)  ibid.  —  (4)  M.  Réal^  ibid.  — 
(5)  Ibiç^.  ' 


_^^   , -.  ^.-Yi^tï^iir^L-hanger  la  rcdaciion ,  et  de 

^  .:^,  ^  ^  r»i«f  expression  :  //  liy  a  pas  de 

_^,   .  i^tid  n^y  a  pas  de  consentement^ 

.    ;    .c  mariage  est  nul  lorsqu^ilj  avio' 

* 

il  ^>*t;fuière  rédaction  a  été  conseryée ,  mais 

-e  vsi  expliquée  dans  le  sens  du  dernier  sys- 

ouitî  parles  articles  180  et  194  '  l'article  180, 

ca  ue  faisant  pas  de  distinction,  suppose  que 

toute   nullité  pour   défaut  du   consentcraent 

libre  sera  jugée  par  les  Tribunaux  :  rariicle 

194  réduit  cette  règle  au  cas  où  il  y  a  un  tilrej 

car  il  n'admet  de  mariage  que  celui  qui  est 

justifié  par  un  acte  fait  dans  les  formes  légales. 

II®.  Subdivision. 

Dans  quelle  étendue  les  diverses  Nullités ,  d^a- 
près  les  caractères  qui  leur  sont  propres  ^ 
agissent  sur  la  validité  du  Mariage;  oii^  des 
Nullités  absolues  et  des  Nullités  rela  tives* 

II,  est  nécessaire  de  montrer  d'abord  l'ori- 
gine de  la  distinction  des  nullités  en  absolues 
et  en  relatives. 

Il  faudra  ensuite  suivre  celte  distinction 
dans  ses  effets;  elle  sert  à  reconnottre,  i .®  par 
qui  les  nullités ,  suivant  leur  caractère  parti- 

(1)  M.  Régnier,  Procès-Tcrbal  du  s4friiu&ire  an  lo. 


I 

Des  Demandes  en  Nullité  de  Mariage,'  %gy 

qalier,  peuvent  être  proposées^  2.®  si  elles 
sont  susceptibles  ou  non  d'être  couvertes. 

Numéro  I." 

Origine  de  la  TJfistinction  des  Nullités  en  absor 

lues  et  en  relatives. 

Toutes  les  conditions  dont  l'oubli  emporte 
la  nullité  du  mariage ,  ne  sont  pas  exigées  pour 
la  même  fin.  Il  en  est  qui  existent  pour  Tinté-» 
rêt  public  et  pour  le  maintien  du  bon  ordre; 
il  en  est  qui  ont  pour  objet  de  garantir  l'inté- 
rêt particulier,  tantôt  des  contractais,  tantôt 
•de  tiers,  quelquefois  des  unsetdiis  ailtres.  Par 
exemple  5  la  nullité  du  mariage  contracté  dans 
les  degrés  prohibés ,  est  évidemment  instituée 
pour  l'ordre  public;  la  nullité  résultant  de  M 
violence ,  pour  l'intérêt  des  parties.  . 
;  Ce  n'est  pas  cependant  que  ces  deux  iûté- 
ïêts  se  trouvent  tioujours  séparas  :ite  sont  âti 
contraire  presque  toujours  réunis.  Si  ,  pa* 
exemple ,  il  est  égaletnent  de  l'intérêt  des  pèr^ 
etî  des  enfans; mineurs  que  ceux-ci  ne  se  ma^ 
•rient  pas  sans.léjconsentément  des;premiers, 
de  peur  qu!ùn  mariage  inconvenant*,  mal  as- 
sorti, foroié  par  l!e.aiportement  delà  jeunesse 
et  non  par  la  raison  «  ne  f^se  leur,  malheur 
commun,  il  est  aussi  de  l'intérêt  public  qn^ 
cette  précaution  prévienne  des  unions  qui  dé- 
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^igilantibus  jura  succurrunt^  non  dormientibus. 
Il  n'est  donc  pas  permis  au  ministère  public 
depropioser  les  nullités  relatives. 

Les  particuliers,  au  contraire,  peuvent  in- 
voquer toutes  les  espèces  de  nullités,  s'ils  ont 
un  intérêt  légal  à  dissoudre  le  mariage.  Ce  droit 
n'est  pas  douteux  pour  les  nullités  relatives: 
elles  n'existent  que  pour  l'intérêt  particulier. 
Mais  il  s'étend  encore  aux  nullités  absolues; 
car,  comme  je  l'ai  dît,  elles  protègent  égalé" 
"ment  l'intérêt  public  et  l'intérêt  privé."^ 

Ainsi, 

«  Les  nullités  absolues  peuvent  être  récla- 
mées partons  ceux  qui  ont  intérêt  de  les  faire 
valoir  »(i)j 

-  «  Les  nullités  relatives,  seulement  par  Ic^ 
particuliers  en  faveur  desquels  elles  sont  éta- 
blies »  (2). 

Numéro  III. 

Les  Nullités  absolues  et  relatives  sont-elles  sus^ 
ceptibles  d'être  couvertes  ? 

Il  y  a  des  nullités  qui  peuvent  être  couver- 
tes ,  et  d'autres  qui  sont  ineffaçables. 


.  (i)  M.  PorjtuVù^.Procès-Tcrbal  dn  5  vendémiaire  an  10,  t.I.^S 
page  270  î  -7  M.  Tronche t ,  ibid.  ,  page  269.  —  (i?)  M.  Portalisy 
ibid.  5  ~  Ht.'  Tronchct ,  ibid.' 
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Deux  choses  peuvent  anéantir  les  nullités  et 
empêcher  de  les  faire  valoir  : 

Le  pardon,  soit  exprès,  soit  tacite,  de  la 
partie  offensée  ou  lésée;  tel  est  le  silence  ou  la 
ratification  du  père  dont  le  consentement  a  été 
négligé;  ' 

Le  changement  survenu  dans  les  circons-» 
tances  ,  lorsqu'il  est  de  nature  à  détruire  le 
principe  de  la  nullité  :  c'est  ainsi  que  le  ma- 
riage des  impubères  devient  valaMe  six  mois 
après  qu'ils  ont  atteint  l'âge  compétent,  et  aussi 
lorsque  la  fécondité  de  l'épouse  vient  démentir 
la  présomption  ïégale  de  l'impubérté. 

A  laide  de  ces  premières  données ,  on  dé- 
couvre sans  peine  quelles  nullités  sont  suscep-  ' 
tibles  de  s'éteindre,  quelles,  demeurent  à  Ja- 
mais. 

Au  mot  de  nullités  absolues  ^  on  seroit  tenté 
de  croire  que  rien  n'est  capable  d'effacer  le 
vice  du  mariage  qui  en  est  frappé,  et  à  la  vérité 
c'est  dans  cette  idée  qu'on  les  a  appelées  ab- 
solues. 

Cependant  la  loi  ainsi  que  l'usage  ont  mo-_ 
difié  cette  rigueur  extrême. 

Rien  n'étoit  plus  naturel  que  de  remettre  la 
nullité,  lorsque  les  circonstances  l'ont  renver- 
sée, jusque  dans  sa  base,  en  fuinant  la  cause 
q[ui  i'avoit  produite.  Alors  tous  les  incanvé- 
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niens  ont  disparu ,  et  les  ministres  de  la  loi  ne 
pourroicnt  la  venger  sans  troubler  les  familles 
par  un  châtiment  inutile.  H  n'est  plus  temps 
de  reprocher  à  un  impubère  d'avoir  devancé 
Tordre  de  la  nature,  lorsque  la  nature  elie- 
méme  le  justifie  en  lui  accordant  une  heureuse 
fécondité. 

Le  ministère  public  doit  se  taire  encore;  il 
doit  craindre  de  troubler  une  union  depuis 
long-temps  heureuse,  lorsqu'il  n aperçoit  que 
de  légers  vices  de  forme. 

Mais  il  n'est  pas  en  son  pouvoir  de  couTrir 
les  nullités  par  un  acquiescepient. 

Que  la  loi  le  permette  aux  particuliers,  elle 
le  peut;  chacun  est  l'arbitre  suprême  de  ses 
droits  :  elle  le  doit;  le  Législateur  n'est  point 
obligé  d'éterniser  les  dissentions  et  les  haines 
dans  les  familles;  la  justice  et  l'humanité  lui 
ordonnent  au  contraire  de  favoriser  tous  les 
.moyens  propres  à  les  éteindre. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  partie  publi- 
que; son  ministère  est  de  défendre  l'intérêt 
public,  et  non  d'en  disposer.  Elle  ne  peut 
écouter  que  la  règle,  jamais  la  voix  de  la  pitié 
ni  de  l'indulgence.  Elle  est  libre  de  dissimuler: 
elle  ne  l'est  pas  de  s'arrêter  ni  de  pardonner  au 
nom  de  la  loi  outragée. 

On  voit  maintenant  T  que  les  nullités  abso^ 
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laesne  sont  pas  toujours,  mais  sont  quelque- 
fois couvertes  par  des  considérations  qui  arrê- 
tent l'action  du  ministère  public  1  (i);  «  qu^il 
est  même  des  nullités  absolues  qui  s'effacent , 
comme  est  celle  résultant  du  défaut  d'âge  )>  (2). 

«  Il  y  a  doi^ic  en  général  deux  sortes  de  nul- 
lités absolues  :  rien  ne  sauroit  couvrir  le  scan- 
dale des  unes;  telle  est  la  nullité  qui  résulte  de 
Tinceste  :  il  y  auroit,  au  contraire,  plus  de  scan- 
dale à  faire  valoir  les  autres  qu'à  les  dissimuler, 
et  h  troubler  la  paix  des  ménages  pour  de  sim- 
ples omissions  de  formes  »  (3). 

A  regard  des  nullités  relatives,  il  n'en  est  au- 
cune qui  ne  cède  à  l'une  des  deux  causes  capa-^ 
blés  de  paralyser  les  nullités  en  général.  Aussi 
le  Code  Napoléon  lei^  a-t-il  toutes ,  ou  circons- 
crites dans  un  délai,  ou  réputées  éteintes  par 
la  réconciliation. 

Telle  est  la  théorie  de  cette  matière.  Elle  est 
le  fondement  des  dispositions  de  ce  chapitrç, 
quoiqu'elle  n'y  soit  nulle  part  développée. 

Les  motifs  de  cette  rélicence  sont  dans  le 
plan  sur  lequel  le  Conseil  d'état  a  rangé  les 
articles  de  ce  chapitre ,  et  qu'il  faut  faire  con- 
noîire. 


(1)  M.  Portails  y  Procès-yerbal  du  5  TendémiBire  an  lo,  1. 1.*', 
page  «70.  —  (a)  M.  Troncliet,  ibâd.  —  (3)  M.  Portails  ,  ibid. 
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^       IV®   Division. 

Plan  de  ce  Chapitre* 

On  pouYoit  classer  les  dispositions  de  ce' 
chapitre,  ou  suivant  les  diverses  espèces  de' 
nullités ,  ou  suivant  les  personnes  qui  ont  le 
droit  de  les  proposer  »  (i). 

«Ce  dernier  ordre  étoit  celui  que  les  rédac- 
teurs du  Projet  de  Code  civil  avoîent  suivi*  Il 
consistoit  à  dire  quelles  nullités  peuvent  être 
réclamées  par  les  époux  ;  quelles ,  peuvent  l'ê- 
tre par  les  pères,  mères,  aïeuls  et  aïeules; 
Quelles ,  par  les  collatéraux ,  et  ainsi  de  sui- 
te» (2). 

<  La  Section  d'accord  sur  ce  point  avec  les 
Rédacteurs  du  Projet,  s'étoit  bornée  à  dire  à 
quelles  personnes  l'action  seroit  accordée  pour 
faire  valoir  ces  nullités  »  (3). 

Au  Conseil  d'état ,  on  dit  T  que  cet  ordre  se- 
roit plus  eq^barrassé  que  celui  dans  lequel  les 
dispositions  du  chapitre  se  trouveroient  clas^ 
sées  d'après  les  distinctions  qu'on  peut  faire 
des  nullités  à  raison  de  leur  nature ,  et  l'on  de- 
manda que  ce  dernier  fût  préféré  ^  (4). 

On  observoit  que  «  les  changemens  surve- 

— — 

(i)  M.  Tronchet ,  Procès-verbal  du  5  vendéi^iaire  an  lo  ,  t.  I.«% 
page  aSg.  —  (a)  Ibid. ,  pages  169  et  270.  —  (3)  M,  Réul ^  ibid., 
p.  371.  —  (4)  M.  PçrtuUsf  ibid. ,  p.  270, 
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BUS  dans  la  législation  ne  s'opposoient  point  à 
ce  classement  :  à  la  vérité ,  les  nullités  ne  sont 
plu6  lès  mêmes;  mais  les  anciennes  sont  rem- 
placées par  des  nullités  nouvelles  qui  sont  de 
la  même  nature.  La  nullité  relative,  résultant 
de  la  non-présence  du  propre  curé,  est  rem- 
placée par  celle  qui  résulteroit  de  l'absence  de 
Tofficier  de  l'état  civil.  Les  empéchemens  diri-^ 
mans  forment  encore  des  nullités  absolues»  (i). 

Au  reste ,  voici  la  marche  qu'on  eût  donnée 
au  chapitre  : 

«  On  auroit  commencé  par  poser  le  principe, 
que  les  nullités  absolues  peuvent  être  réclamées 
par  tous  ceux  qui  ont  intérêt  de  les  faire  valoir; 
les  nullités  relatives  par  ceux  en  faveur  de  qui 
elles  sont  établies. 

»  On  auroit  ensuite  défini  chaque  nullité  »  (2). 

Mais  il  fut  objecté  que  ce  plan  ^  eût  obligé 
de  changer  le  système  du  travail  J^  (5), 

En  effet  ^  on  avoit  supposé  les  nullités  assez 
bien  définies  par  les  auteurs,  pour  se  dispen- 
ser d'introduire  dans  le  Code  d^inutiles  dé- 
finitions ;  la  section  se  contentoit  de  les  sup* 
poser  l (4)  :  dans  le  plan  proposé ,  1  il  eût  fallu , 
au  contraire  ^  définir  les  nullités  l  (5). 

■  ■  ■  ■!    ■        ■  ■■      ■  I  ■      «Il  ■-—-■■  !■     ^1  ■■I-  I  I    ■ 

(1)  M.  Portails ,  Procès-^arbal  du  5  vendémiaire  an  lo  ^  1. 1.«», 
page  ajo.  —  (2} Ibid. --  (3)  M.  JUal,  iUid.,  p.  271.  —  (4}  Ibid. 
^  (5)  Ibid. 

Tome  111.  2a 


3o6  ESPRIT  DU  CODE  CIVIL.  Lit.  I,  Tit.  V,  Ch.  IV. 

Or  c'étoît  là  ce  qui  présenloit  des  difficultés 
qui  ont  été  relevées. 

On  pensa  d  abord  que  «si  ce  travail' étoit  pos» 
sible,il  seroit  d'une  grande  utilité  »^i)  et  jcon- 
duiroit  à  un  ordre  infiniment  simple  i  (2). 

Mais  étoit-il  possible?  T  Peut-être  que  cette 
question  même  devoît  être  préalablement  exa- 
minée avec  la  plus  grande  maturité  i  (3). 

Il  fut  observé  qu'en  la  décidant  affirmative- 
ment, on  eût  été  forcé  d'aller  jusqu'à  discuter 
les  dénominations  :  «  M.  D'Aguesseau ,  disoit- 
on,  qui  adopte  avec  tous  les  auteurs  la  distinc- 
tion entre  les  nullités  absolues  et  les  nullités 
relatives,  ne  paroît  pas  adopter  également  la 
dénomination  de  nullités  relatives;  elles  n'ont 
été,  suivant  lui,  ainsi  appelées  que  dans  le 
style  barbare  des  auteurs  scholastiques  »(4). 

D'ailleurs,  ajoutoit-on,  en  y  réfléchissant, 
on  reconnoit  que  «  la  loi  n'eût  pu  être  aussi 
simple  qu'on  pouvoit  le  croire  au  premier 
coup  d'geil  :  il  eût  fallu  entrer  dans  une  infi- 
nité de  détails  pour  distinguer  les  diverses  es- 
pèces de  nullités»  (5). 

Il  fut  répondu  à  ce  qui  avoit  été  dit  sur  les 


(1)  M,  Real ,  Procès-verbal  du  5  vendémiaire  an  lo,  t.  !.•', 
p.  a7r.4-  (a)  M.  Trùnchel ,  ibid. ,  p.  570.  —  (3)  1^.  Real,  ibid.,' 
p.  vj\.  —  (4)  Ibid.  —  (5)  M.  Tronchctp  ibid,  p.  870. 
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dénominations,  que  «tout  ce  qui  est  conforme 
à  la  nature  des  choses  et  k  Tordre  public^  ne 
saoroit  être  barbare.  Ces  expressions,  nullités 
absolues  ^  nullités  relatives  y  sonl  des  termes' 
techniques  et  simples  qui  iM^ndent  des  idées 
composées,  et  qui,  sous  ce  rapport,  doivent 
être  conservés  dans  le  langage  des  loi^  )>  {i); 

On  ajouta  que  quant  à  là  distinction  des  nul- 
lités en  absolues  cl  en  relatives,  elle  ne  peut 
être  révoiquée  en  doute.  *  M.  D'Jlguesseau  la 
rappelle  dans  tous  ses  plaidoyers;  et  il  y  tenoit 
beaucoup,  parce  qu'il  tenoit  à  la  paiX  des,  fa- 
niillës  :  il  vouloit  que  TolTense  faite  à  lâ  ma- 
jesté  des  moeurs  en  la  personne  du  père,  ne 
produisît  qu'une  nullité  relative,  afin  que  le 
père  put  remettre  l'offense  j  mais  il  rcclamoit 
avec  force  contre  la  f^cdlté  malheureuse  qu'au- 
roille  ministère  public  d'élever  la  voix  lorsque 
l'offensé  pardonne  »  {p): 

.  Néanmoins  le  Conseil  d'étal  à  été  fi^ppé  de 
l'embarras  que  les  défiiiîtibris  et  la  dislitictiou 
des  diverses  nullités' jettèroient  dans  la  loi,  et 
CCS  considérations  Tblit  décidé  à  classer  les 
dispositions  de  ce  chapitre  suivant  les  diverses 
espèces  de  nullités. 


(i)  M.  Porfa/wjProcèg-verbftldu  5  yendémiaire  an  lo,  t. L»', 

p.  aji,  (2)  —  Ibid. 
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Voici  comment  ses  motifs  ont  été  exposés 
par  rOrateur  du  Gouvernement. 

Les  différentes  nullités  d'un  mariage ,  a-t-il 
dit,  ne  sont  pas  toutes  soumises  aux  mêmes 
règles;  dans  l'école,  on  les  a  distinguées  en 
nullités  absolues  et  en  nullités  relatives.  On  a 
attribué  aux  unes  et  aux  autres  des  effets  diffé* 
rçns.  Mais  l'embarras  étoit  de  suivre  dans  la 
pratique  une  distinction  qu'il  étoit  si  facile 
d'énoncer  dans  la  théorie.  De  nouveaux  doutes 
provoquoient  à  chaque  instant  de  nouvelles 
décisions;  les  difficultés  étoient  interminables. 

»  On  a  compris  que  le  ladgage  de  la  loi^  ne 
pouvoit  être  celui  de  l'école.  En  conséquence, 
dans  ce  titre ,  ou  a  appliqué  à  chaque  nullité 
les  règles  qui  lui  sont  propres  »  (i). 

Je  suivrai  cet  ordre  dans  la  division  du  cha- 
pitre IV. 

Il  sera  partagé  en  six  parties. 

Dans  la  première,  je  parlerai  de  la  nullité 
par  défaut  de  consentement  libre  de  la  part  des 

contractons  (  Articles  180  et  181  )  ; 

Dans  la  seconde ,  de  la  nullité  par  défaut  da 
consentement  des  ascendans  ou  de  la  famille 

(  Articles  188  et  i83).' 


(1}  M.  PorlaliSf  Expose  des  motifs,  Prosès-ycrbal  du  19  tw 
%kH  an  11  ^  tone  II ,  page  5s6. 
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Dans  la  troisième  j  des  nullités  rësnltant  du 
défaïut  d'âge,  d'un  inariage  qui  subsiste,  de  la 
parenté  ou  de  l'affinité  entre  les  époux  (An.  184, 

i85,  186  9  1^7,  1889  189  et  190  )  ; 

Dans  la  quatrième,- de  la  nullité  pour  cause 
de  clandestinité  (Articles  191 ,  19s  et  193)  ; 

Dans  la  cinquième,  delà  nullité^  ou  du  moins 
de  l'inutilité  du  mariage  qui  n'est  pas  légale* 

ment  prouvé  (  Art.  194, 195,  196,  197,198,  i99etaoo  )  j 

Dans  la  sixième,  de  l'exception  de  la  bonne 

loi  (  Articles  soi  et  sod  \ 

l.«  PARTIE, 

Dï  LA  NULLITE  PAR  DEFAUT  DE  CONSENTE- 
TEMENT  LIBRE  DE  LA  PART  DES  C0NTRACTAN8 
(  Articles  180  et  181  )• 

Pf  ous  ayons  tu  que  le  défaut  de  consente*» 
ment  de  la  part  des  contractans  empêche  qu'il 
y  ait  mariage  ^;  que  les  deux  vices  qui  détrui- 
sent le  consentement  sont  la  violçnce  et  l'er- 
reur **.I1  ne  s'agit  pas  de  revenir  sur  toutes  ces 
choses. 

Mais  nous  avons  vu  aussi  que  la  nullité, 
quoiqu'acquise^  n'opère  cependant  la  dissolu- 
tion du  mariage  que  lorsqu'elle  a  été  déclarée 


*  Foyez  page  49«  —  *f  Fbj[e%  pa^e  63. 
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par  les  Tribunaux  *.  Or  les  articles^  compris 
dans  cette  1/^  partie  sont  destinés  à  faire  con- 
noitre  les  personnes  par  lesquelles  elle  pent 
être  présentée,  et  les  circonstances  qui  étei- 
gnent cette  action; 

I."  Divisiow. 

Quelles  personnes  peuvent  faire  valoir  la  nul- 
lité résultant  du  défaut  de  Consentement  des 
parties  ou  de  Vune  d^ elles. 

ARTICLE     i8o. 

Le  mariage  qui  a  été'  contracté  sans  le  consentement  libre 
des  deux  éponx  ,  ou  de  l'ua  d'eux  ,  ne  peut  être  attaqué  que 
par  les  époux,. ou  par  celui  des  deux  dont  Iç  conseutemeiU 
i)'a  pas  été  libre. 

Lorsqu'il  y  a  en  erreur* ditns  la  personne  ,  le  tnaria^  ne 
peut  être  attaqué  que  par  celui  dçs  46ux  époux  qui  a  été  in- 
duit en  erreur. 

••■■.'•.■       ■    '*    .  • 

Dans  la  réda^ction  communiquée  au  Tribu- 
nal on  avoit  emplpyé .  cette  locution  iT époux 
dont  le  consentement  a  été  forcé. 

X^e  Tribunal  demanda  «  qu'on  y  substituât 
f  es  mots  :  dont  le  consentement  ria  pas  été  libre. 

Il  pensa  que  «  ce  léger  changement  rendroit 

mieux 'la  pensée  toute  entière  de  la  loi,  vu  que 

la  disposition  s'appliqueroit  dès-lors  beaucoup 

■   ■  ■  '  III ■     w.    I    .  ■« 

*  Pcycz  page  s88. 
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plus  clairemei^t  au  défaut  de  liberté  morale , 
comme  au  défaut  de  liberté  physique  )i(i). 
Cette  proposition  a  été  adoptée  *  («$. 

D'après  l'article  i8o, 

Nul  autre  que  les  époux  n'est  reçu  à  faire 
valoir  la  nullité  résultant  du  défaut  de  consens 
tement  libre. 

Ce  droit  n'appartient  cependant  qu'à  celui 
des  époux  qui  a  été  trompé  ou  yiolenté: 

n'appartient  aux  époux  mineurs  comme  aux 
époux  majeurs. 

I/*    Subdivision.  . 

Le  Droit  de  proposer  la  Nullité  est  restreint 

aux  époux. 

Quels  sont  les  motifs  de  cette  restriction  ? 
Quelle  en  est  l'étendue  ? 
C'est  ce  qu'il  faut  expliquer. 

Numéro  I.^' 

Motifs  de  la  Restriction. 

La  restriction  dont  il  s'agit  est  fondée  cur 
trois  motifs: 


t 
/ 


il        lin 


(i)  ObserTations  dn  'tAdifat.  -•  (a)   Rédaction  déjînitiue 
[  «ri.  3i  ) ,  Procès- verbal  du  6  brumaire  an  1 1 ,  tome  II,  pagç  \q^ 

*  yoyei  la  distinction  qui  a  été  faite  entre  la  violence  et  lacon-f 
raintCy  page  65. 
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Le  premier,  que  Tépoux  que  Ton  suppose 
violenté  ou  trompé ,  peut  seul  juger  s'il  y  a  eu 
erreur  (jb  YÎolence  ; 

Le  second,  qu'un  acquiescement  postérieur 
efface  le  vice,  qui ,  dans  le  principe,  a  pu  in- 
fecter le  consentement; 

Lç  troisième,  que  «le  défaut  de  consente- 
ment n'intéressant  que  les  époux  eux-mêmes, 
d'après  le  principe  général  qui  a  été  établi*,  il 
ne  doit  appartenir  qu'à  eux  de  faire  valoir  la 
nullité  »  (i). 

Donnons  quelques  développemens  à  ces 
deux  premiers  motifs  :  le  troisième  n'en  a  pas 
besoin. 

«  Le  défaut  de  liberté  est  un  fait  dont  le  pre- 
mier juge  est  la  personne  qui  prétend  n'avoir 
pas  été  libre  :  des  tiers  peuvent  avoir  été  les 
témoins  de  procédés  extérieurs,  desquels  on 
se  croit  autorisé  à  conclure  qu'il  y  a  eu  vio- 
lence ou  contrainte;  mais  ils  ne  peuvent  jamais 
apprécier  l'impression  continue  ou  passagère, 
qi;^i  a  été  ou  qui  n'a  pas  été  opérée  par  ces 
procédés. 

«c  II  est  rare  qu'un  mariage  soit  déterminé 
par  une.violence  réelle  et  à  force  ouverte  :  un 


(i)  M.  Tronchel y  Prooès-yerbtl  du  6  brumaire  an  lo. 
*  Voyep  j()«gc  999. 
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tel  attentat  dégénéreroit  en  rapt  ou  en  -viol  ;  il 
j  auroit  plus  qne  nullité,  il  y  auroit  crime. 
Communément  les  faits  de  crainte  qui  opèrent 
le  défaut  de  liberté  sont  des  faits  graves  sans 
doute ^  et  capables  d'ébranler  une  ame  forte, 
mais  plus  cachés  et  combinés  avec  plus  de  pru- 
dence que  ne  Test  un  acte  caractérisé  de  vio- 
lence. C'est  cpnséquemment  à  la  personne  qui 
se  plaint  de  n'avoir  pas  été  libre  ^  à  dénoncer 
sa  situation.  Quel  est  celui  qui  auroit  le  droit 
de  soutenir  qu'une  personne  n'a  pas  été  libre , 
quand,  malgré  les  apparences,  elle  assure  l'a- 
voir été  ?  Dans  une  affaire  aussi  personnelle , 
son  témoignage  ne  seroit-il  pas  supérieur  k 
tout  autre  témoignage?  Le  sentiment  de  sa  li- 
berté u'en  deviendroit-il  pas  la  preuve? 

«  11  y  a  plus ,  une  volonté  d'abord  forcée , 
ne  l'est  pas  toujours  :  ce  que  l'on  a  fait  dans  le 
principe  par  contrainte,  on  peut  dans  la  suite 
le  ratifier  par  raison  et  par  choix.  Qui  seroit 
donc  autorisé  k  se  plaindre,  quand  cette  per- 
sonne ne  se  plaint  pas?  Son  silence  ne  re- 
pousse-t-il  pas  tous  ceux  qui  voudroient  incon* 
sidérément  parler  quand  elle  se  tait? 

»  Il  est  incontestable  que  le  défaut  de  liberté 
peut  être  couvert  par  un  simple  consentement 
tacite.  Cela  étoit  vrai  même  pour  les  vœux  mo^ 
uastiques.  Après  un  certain  temps,  le  silence 
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faisoit  présumer  le  consentement,  el  Ton  re- 
fusoit  d'écouter  le  religieux  qui  réclamoit  con- 
tre son  engagement.  Aucun  tiers  n'étoit  admis 
dans  aucun  temps  à  exercer  l'action  du  reli- 
gieux qui  gardoit  le  silence ,  lorsqu'il  auroit  pu 
le  rompre  s'il  l'avoit  voulu.  Or,  si  dans  l'hypo^ 
thèse  du  vœu  monastique,  où  il  ne  s'agissoit 
•que  de  l'intérêt  du  religieux,  on  eût  craint, 
en  donnant  action  à  des  tiers  ,  de  troubler  un 
engagement  imparfait  dans  son  origine ,  mais 
<:onfirmé  dans  la  suite,  au  moins  par  le  silence 
de  la  partie  intéressée ,  comment  permettroit- 
on  à  des  tiers  de  venir  troubler  un  mariage 
existant ,  au  préjudice  des  enfans,au  préjudice 
des  deux  familles ,  au  préjudice  des  époux 
eux-mêmes  qui  ne  réclament  pas  »  (i)  ? 

Ce  qui  vient  d'être  dit  du  défaut  de  liberté, 
s'applique  également  à  l'erreur.  11  n'y  a  que 
l'époux  qu'on  prétend  avoir  été  trompé  , 
qui  sache  si  réellement  il  l'a  été ,  qui  sache  si , 
depuis ,  sa  volonté  mieux  éclairée  a  effacé  celte 
tache  originaire. 


(i)  M:  Portails^  Exposé  des  motifs,  Procès-verbal  du  19  y«b- 
tô&e  an  11»  tou^e  II;  pages  $20  ei  626. 
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Numéro  II. 

La  Nullité  est  -  elle  tellement  restreinte  aux 
Epoux ,  quHl  ne  sait  permis  à  personne  de  la 
Jaire  valoir  pour  eux  ou  de  leur  chef? 

Pour  réduire  celle  question  à  des  termes 
précis;  il  importe  d'observer  que  les  époux 
peuvent  être  mineurs,  ei  par  conséquent  dans 
l'impossibilité  d'agir  j  que ,  mineurs  ou  majeurs^ 
ils  peuTcnt  venir  à  décéder. 

Dans  le  premier  cas,  il  s'agit  de  savoir  si 
ceux  sous  la  conduite  desquels  il!s  se  trouvent , 
ont  le  droit  de  proposer  de  leur  proprp  mou- 
Vement  la  nullité. 

Dans  le  second,  leur^  héritiers  qui  les  re- 
présentent, pourront- ils  attaquer  le  mariage? 

Examinons  quelle  a  élé  l'intention  du  Lé- 
gislateur, dans  l'un  et  dans  l'autre  casi 

Le  mariage  de  mineurs  qui  ne  réclament  pas, 
peut-il ,  à  défaut  de  consentemefat  libre  de  leur 
part ,  être  attaqué  par  leurs  père,  mère  ,  aïeul 
ou  aïeule? 

La  question  n'est  pas  de  savoir  si ,  lorsque 
les  mineurs  veulent  réclamer,  le  père  peut 
poursuivre  la  nullité  du  mariage  devant  les 
Tribunaux;  il  n'y  a  pas  de  doutç  qu'il  le  peut, 
puisque  la  loi  lui  donne  éminemment  le  ca* 
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racière  de  tuteur  *;  si  le  père  est  mort ,  ce  droit 
passe  à  la  mèreravec  la  tutelle  ^''';  et  à  défaut 
de  la  mère,  à  Taïeul  ***. 

Mais  supposons  que  le  mineur  ne  veuille 
pas  réclamer*  he  père ,  la  mère ,  Taîeul ,  au- 
ront-ils le  droit  de  faire  annuller  le  mariage 
malgré  lui,  et  de  leur  propre  autorité? 

Le  texte  suffiroit  pour  répondre  à  cette 
question  :  il  ne  permet  qu'aux  époux  de  faire 
valoir  la  nullité  ;  et  nous  verrons  dans  un  mo- 
ment que  cette  limitation  est  pour  les  époux 
mineurs  comme  pour  les  époux  majeurs. 

S'il  pouvoit  laisser  quelques  doutes ,  ils  se- 
roient  levés  par  le  retranchement  qu'on  a  fait 
d'une  disposition  proposée  pour  donner  cette 
faculté  aux  ascendans. 

En  effet,  la  Section,  dans  la  première  ré* 
daction  qu'elle  présenta ,  avoit  dit  que  la  nuU 
lité  pourroitêtre  invoquée , soit  parles  époux^ 
soit  par  leurs  père  y  mère ,  aïeul  ou  aïeule  (i). 

Cette  dernière   phrase  fut  supprimée  dans 
la  se  coude  rédaction  (d). 

(i)  1.'*  Rédaction  y  ohap.  111^  seçt.  Il,  art.  s.  Procès-verbal 
du  4  vendémiaire  an  lo,  tome  I.^',  p.  a6i  —  (s)  Rédaction  pré- 
sentée pai  M.  Tronchet,  ehap.  IlI^sejCt.  11^  art.  i.*'^  Prooès- 
verbal  du  6  brumaire  an  lo. 

*  Payez  l'art.  373  au  titre  De  la  Puissance  paterneUe,  et  l'aF" 
ticle  389  au  titre  De  la  Minorité  y  de  la  Tutelle  et  de  V Emancipa" 
lion»  —  ♦*  Fayez  Part.  87»,  etPart.  Sgo.— ***  FoyezVàti.  40%^ 
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A,  la  vérité ,  son  auteur  supposoit  que  le  père 
ne  pourroit  invoquer  la  nullité,  que  dans  le 
cas  où  il  n'auroit  pas  consenti  lui  -  même  au 
mariage. 

Mais  d'abord,  en  subordonnant  h  cette con« 
ditionle  droit  de  faire  valoir  la  nullité,  il  étoit 
inutile  de  l'accorder  au  père,  car  l'article  182 
lui  offre  ua^autre  moyen  de  faire  anéantir  le 
mariage. 

Ensuite  et  en  général^  des  considérations 
plus  puissantes  encore  ont  décidé  à  le  lui  re« 
fuser  :  c'eût  été  s'écarter  des  motifs  sur  lesquels 
la  restriction  est  fondée^. 

Passons  au  second  cas. 

Au  Conseil  d'état,  on  a  distingué  entre l'hy* 
pothèse  où  les  époux  mourroient  en  minorité, 
et  celui  où  ils  ne  décéderoient  qu'après  être 
devenus  majeura;  dans  cette  dernière  hypo-* 
thèse ,  on  rèf nsoit  aux  héritiers  le  droit  de  faire 
yaloir  la  nullité  :  dans  la  première ,  on  le  leur 
accordôit.    _ 

Voici  comment  cette  opinion  fut  exposée  : 

«  Certainement ,  dit-on ,  tous  ceux  qui  sont 
intéressés  à  faire  annuller  un  mariage ,  ont  droit 
de  proposer  les  nullités  dont  il  est  affecté ,  et 
par  conséquent  celle  qui  résulte  du  défaut  de 


*  ^o^rcjB  page  319. 
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Le  texte  l'en  exclut  formellement,  et  dans 
le  cas  de  la  violence  et  dans  celui  de  lerreur. 

La  nullité  n'étant  relative  qu'à  l'intérêt  de 
celui  qui  a  été  trompé  ou  forcé  de  consentir^ 
elle  ne  peut ,  d'apjès  les  principes  généraux 
qui  ont  été  établis ,  être  réclamée  que  par  lui. 

L'autre  d'ailleurs  a  librement  consenti;  il  a 
consenti  avec  une  xonnoissance  entière  ;  il  est 
donc  irrévocablement  lié. 

Enfin ,  il  est  difficile  que  cet  époux  ne  soit 
pas  complice  de  la  violence  ou  de  l'erreur  « 
lorsque  ces  moyens  n'ont  été  employés  que 
pour  former  un  mariage  qui  étoit  dans  ses  vues. 
Quoique  le  contraire  ait  pu  arriver  ^^  du  moins 
est-ce  là  une  présomption  naturelle.  Or^  dans 
le  doute  ^  pourroit*on  lui  permettre  de  se  faire 
un  titre  de  son  propre  crime  pour  se  dégager 
d'un  mariage  que  d'abord  il  avoit  voulu,  et 
dont  il  ne  peut  désirer  s'affranchir  que  par  lé* 
gèreté ,  intérêt  ou  dégoût?  Les  mœurs  et  l'hon* 
neur  des  familles  se  trouveroient  compromis 
par  une  indulgence  aussi  funeste  :  elle  encou- 
rageroit  les  hommes  dépravas  en  leur  offrant 
le  moyen  de  se  préparer  une  nullité  pour  re- 
pousser l'objet  de  leur  affection ,  après  que 
leuf*  passion  seroit  éteinte. 
*  '  '  ■  ■    1 1  I  ■  ■        I      II        II  II     1  ^— — 

*  F'oyeik  page  81. 
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Toutes  ces  considérations  sont  tellement  éri? 
dentés^  qu'on  n'a  pas  même  cru  nécessaire  de 
les  rappeler ,  soit  dans  la  discussion ,  soit  dans 

l'exposé  des  motifs. 

•  ■  ■ .   •  ,  ■ 

III.*  Subdivision.    . 

.: -•  •■  •»• 

V article  1 80  concerne  les  Époux  mineurs , 
comme  lei  Époux  mxijeurs.         ' 

(jÉ^T%  intention  du  Législateur  a  été  claire*-^ 
ment  expliquée  danâ  la  discussion,  et  a  même 
fait  cTiabger  la  première  rédaction  de  l'article» 

r  ... 

On  l'âvôît  présenté  dans  les  termes  suivans  : 
Le  mariage  qui  a  été  contracté  sans  le  censen-^ 
tementÛhre  des  deux  êpÔux\  ou  dé  Vund'eux^ 
fie  peut  être  attaque  que  parles  époux  ,  ou  par 
celui  des  deux  dont  le  consentement  a  été  forcée 
Si  ces  épàùoc  ou  cet  époudé^étolent  majeurs  (  i)*l  " 

Au  Conseil  d^état,  on  demanda  «  pourquoi 
Fariicle  ne  s'atuoit  pas  sur  le  défaut  de  con- 
sentement des  époux  mineurs  »  (2). 

Ùauteur  de  la  rédaction  répondit  que,if  ca 
cas  étoit  réglé  par  l'article  182»  (5),  lequel 
autorise  le  père ,  dont  le  consentement  n'est 


(i)  Rédaction  présentée  par  M.  Trônchet,  cl^ap.  Ill^sect.  II, 
•ft.  I.*',  t^rocês-vcrbal  du  6  brumaire -an  lo  —  fa)  Le  Consul 
Camhacérés,  îbid.  •-  (3)  M*  Trçnchel ,   ibid. 
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pas  intervenu,  à  attaquer  le  mariage  de  son 
fils  mineur. 

On  lui  pbserva  «  que  Tarticle  183  parle  du 
défaut  de  consentement  des  père  et  roère,  et 
l'article  180,  du  défaut  de  consentement  des 
époux  eux-mêmes;  qu*aihsi  ces  deux  articles 
ont  un  objet  différent)»  (i). 

Alors  il  développa  en  CTitier  spp  système. 

Il  posoit  sur  le  principe  que  «  le  mineur  n'a 
pas  réellefuept  dç  volQi^té,  p^i^qu'il  l^if^ut 
Iç  cQf^SjenteiTieAt  de  spq  p§r^  »  (ut)  ;  ç^in  qm  4u 
moi^,  si  f^  yplonite  doi^  ^u^  figip  pour  U 
formation  du  mariage,. «  elle  ^t  3ul>QrdQDnée 
à  la  loi  qui  ne  liii  permet  pi^s  dç  $ç  pourvoir 
seul  et  par  li^i-même  çpntfç  le  n^àriag^ji  (3); 
que,  x<  lorsque  le  père  n'^  pas  dp^Q^^ûiî  çon- 
seâtemçnt ,  il  est  fondé  à  attaquer  le  mariage f 
que ,  lorsqu'il  Ta  donné ,  il  est  non  -  receyable 
à  exciper  du  défaut  de  consentement  de  son 
fils  11(4). 

On  attaqua  d'abord  <:ette  doctrine  dap$  son 
principe  :  on  dit  que  cr  la  loi  suppose  au  mi- 
neur une  volonté  propre  ,  puisqu'elle  lui  per- 
met de  refuser  son  consentement  »  (5). 

On   la  combattit  ensuite    dans   ses   conse- 

»        ■  ■     ■  ■  ■     ,     ■  ■ 

(i)Le  Consul  Canibacérés ,  Procès-verbal  du  6  brumaire anio* 
^  (a)  M.  Troncheh  ibid.  —  (3)  Ibid.  ^  (4)  Ibid.  —  (5)  M.  De 
Jcrmoriy  ibid. 
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.  m 

qaences.  •  Les  mineurs  dont  le  consentement 
*été  forcé ,  doivent  ayoir  nn  recours  quelcon-^ 
ifue}»  (i)  :  autrement  ils  seroîent  obligés  de 
|iorler  malgré  eux,  jusqu'à  Leur  majorité,  les 
liens  d'un  mariage  qu'ils  regarderoient  comme 
nul ,  et  qu'ils  se  proposeroient  d'attaquer  aus« 
sitôt  qu'ils  seroient  devenus  leurs  maîtres.  Le 
père ,  en  effet ,  peut  être  l'auteur  ou  le  com- 
plice de  la  violence;  on  est  même  convenu  dan» 
la  discussion  que  cette  coaction ,  que  j'ai  nom- 
mée contrainte,  vient  le  plus  communément 
des  familles^. Si  cette  complicité  existe,  le  père, 
se  gardera  bien  de  détruire  son  ouvrage,  et 
alors  Tînaction  à  laquelle  le  mineur  est  réduit; 
perpétue  l'oppression  et  la  violence. 

11  y  a  plus;  dans  cette  hypothèse,  il  n'est 
pins  au  pouvoir  du  père  de  dégager  sou  £ls  ; 
car  ce  père  a  dû  nécessairement  consentir,  et 
alors  il  devient  non-recevable» 

Cette  circonstance  du  consentement  du  père 
peut  aussi  se  rencontrer  sans  que  le  père  ait 
d'ailleurs  coopéré  à  l'erreur  ou  ;i  la  violence. 
iSa  bonne  volonté  se  trouveroit  donc  paralysée 
dans  tous  les  cas. 

Ainsi ^  la  conséquence  du  système  seroit  de 


(i)  Le  premier  Consul  ^  Procès-verbal  da  6  brumaire  an  lo. 
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laisser  Gommunément  le  mineur  sous  un  joug 
odieux,  soit  que  le  père  voulût,  soit  qu'il  ne 
voulût  pas  le  briser.  Il  n'obtiéndroit  de  secours 
d^  la  protection  paternelle  que  dans  l'espèce 
Irès-rare,  où^  d'après  les  précautions  prises 
pour  empêcher  la  clandestinité ,  et  d'après  la 
nature  des  cho^s ,  le  mariage  infecté  de  Tio- 
lence  ou  d'erreur  auroit  pu  être  contracté  sans 
le  consentement  du  père. 

Le  Conseil  d'état  a  donc  rejeté  la  disposi* 
lion  quine  rapportoit  l'article  qu'aux  majeurs* 
On  a  <Jb3ervé,«  qu'en  rayant  les  mots,  si  ces 
époux  ou  cet  époux  étoient  majeurs,  l'article 
/en^brasseroit  tous  les  cas  )i  (i);  et  ces  mots  ont 
été  rayés  (2). 

C'est  aux  lois  sur  la  procédure  à  régler  com- 
parut le  mineur  peut  se  pourvoir  directement 
et  malgré  le  refus  de  son  père. 


^ï}  Le  Consul  Cambacérés  ,  ProcéS'Verbal  du  6  Lraraaire  «n  lo. 
»  (2}  Décision^  ibid. 
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11/  Division. 

Des  Circonstances  qui  rendent  la  Demande 
en  nullité  non-recevable. 

ARTICLE  ^8i. 

Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  la  demande  en  nnlliié 
n^est  plus  recevable  ,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  oohabitatioa 
continuée  pendant  six  mois  depuis  que  l'époux  a  acquis  sa 
pleine  liberté  ;,  ou  que  l'erreur  a  été  par  lui  reconnue^ 

^  La  volonté  postérieure  et  le  consentement 
tacite  peuvent  e££acer  le  vice  que  Terreur  ou 
la  violence  ont  imprimé  au  mariage  i  (i}.. 

Il  n'est  point  de  matière  où  le  principe  qui 
donne  à  la  ratification  expresse  ou  tacite  l'effet 
de  réparer  les  défauts  originaires  du  consen- 
tement, doive  être  plus  respecté  que  dans  ceî- 
le-ci.  «  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  loi  y 
qui  se  montre  très- facile  lorsqu'il  ne  s'agit  que 
de  retarder  ou  même  d'empêcher  un  mariage 
que  la  raison  désapprouve,  se  montre  très-rd- 
servée ,  très-sévère ,  lorsqu'il  s'agit  de  rompre 
.des  noeuds  formés  :  elle  balance  alors  les  in- 
convéniens;  et  tels  moyens  qui  auroiçnt  paru 
assez  forts  pour  empêcher  une  union  de  se 

former,  sont  impuissans  pour  la  dissoudre  ^(2)^ 

^ -  ■  ■      -■  - f^ 

(1)  M.  Boulay  ,  Procès-verbal  du  4  vendémiaire  an  10,  t.  !».•', 
pa^  %62.  —  (2]  M.  Kea/y  Procès-yerbal  du  5  vendémiaire  «A  IQ^ 
pages  373  et  vj}^. 
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Il  y  a  donc  fin  de  non-recevoir  contre  la  nul- 
lité toutes  les  fois  que  les  circonstances  annon- 
cent cette  ratification. 

On  ayoit  proposé  de  la  faire  résulter  de  deux 
indices  : 

L'un,  qui  n'a  pas  été  adopté,  étoit  la  cpn-' 
sommation  du  mariage ,  surtout  lorsqu'elle  se 
Irouvoit  attestée  parla  survénance  d'enfansj 

L'autre ,  qui  a  été  admis,  est  la  cèhabitatioa 
continuée  après  la  cessation  de  la  violence  oa 
de  Terreur. 

i/®   Subdivision. 

Xa  consommation  du  Mariage  et  la  survénance 
d'Enfans  de^^oient-elles  être  admises  comme 
fin  de  non-recevoir  contre  la  nullité? 

La  Commission  et  la  Section  s'étoient  accpr-» 
dées  à  faire  de  la  survénance  d'enfans  une  fin 
de  non-recevoir  contre  la  nullité  résultant  de 
la  violence  (i). 

Au  Conseil  d'état^  ou  demanda  «  si  Ton  de^ 
voit  admettre  l'allégation  dé  la  violence,  sur*- 


w^ 


(a)  Ployez  Projetde  Code  ci?il,  liv.I.»',  titre  V,  an.  36,  p.36} 
^  !.'•  Rédaction  y  chap.lll,  sect.  11^  art.  a^  Procès-Terbal  d^ 
t  Yendéoûaire  an  jio^  1. 1.<'^  page  a6i« 
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tout  à  l'égard  de  Ihomnie,  lorsque  le  ihariage 
est  consommé  »  (i)?  T  Quoique  dans  l'origine 
il  p'y  ait  pas  eu  de  contrat  de  mariage  s'il  y  a 
eu  violence, la  consommation  ne  devient-elle 
pas  une  ratification  en  formant  le  contrat  par 
les  sens^  et  la  survenance  d'enfans  un  indice  de 
la  consommation  i  (â)t^ 

La  question  fut  débattue. 

On  allégua  à  l'appui  du  système  de  la  Sec- 
tion que  «  celte  fin  de  non- recevoir  étoit  ad- 
mise par  l'ahcienhe  jurisprudence  ^  (5).  «Cette 
jurisprudence,  continu  oit-on  i  est  si  constante, 
qu'il  n'y  a  pas  un  seul  des  auteurs  classiques  et 
estimés  qui  ne  l'ait  attestée ,  et  qu'oii  ne  cite 
aucun  arrêt  qui  l'ait  rejetée  »  (4)* 

Au  surplus,  «c  on  ne  demandoit  pas  que  la 
fin  de  non-recevoir  fût  étendue  au  cas  de  l'er- 
reur ,  mais  qu'elle  fût  admise  pour  le  cas  de  la 
violence  »  (5). 

Du  moins ,  et  si  Ton  ne  vouloit  pas  rendre 
la  fin  de  hon-recevoir  péremptoire,  «pourroit- 
on  laisser  aux  parties  la  faculté  de  l'opposer  ? 
Il  étoit  inutile  d'entrer  dans  de  grands  détails 
pour  démontrer  qu'en  effet  la  survenance  d'en- 


(^i')Le  Premier  Consul >  Procès-verbal  du  4  Tcndéiiiiaire.an  lo , 
t;  l.«S  p.  £6i«  -^  (3)  Ibid.  —  (3).' M.  Méal ,  Procès-yerbal  dm 
ê  bfumairc  an  10.  —  (4)  lbid«  -»  (5)  Ibid. 
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fans  deyoit  amener  à  croire  que  la  Tiolênce 
aroit  cessé  »(i). 

En  répondant  k  ces  raisons,  on  écarta  dV 
bord  Fautorité  de  Tancienne  jurisprudence, 
ce  Elle  n'avoit  pas ,  dit-on  ,  de  règle  fixe  »  (  3)« 
«  La  surrenance  d'enfans  pouvoit  êlre  opposée 
comme  fin  de  non-recevoir;  mais  le  juge  n'é- 
toit  pas  invariablement  obligé  de  l'admettre; 
il  se  décidoit^dans  ce  cas,  par  les  circonstaù- 
ces.  Les  arrêts  qu'on  peut  citer  sur  ce  sujet 
sont  tous  des  jugemens  de  fait  »  (5). 

On  examina  ensuite  le  mérite  de  la  fin  de 
non-recevoir  en  soi,  et  l'on  observa, 

i.^  Que  la  consommation  ne  doit  pas  être 
considérée  comme  une  ratification  :  «  la  vio- 
lence peut  aller  jusques-là»  (4)i 

2.^  Que  «  la  preuve  de  la  consommation  se- 
■  roit  aussi  contraire  aux  mœurs  qu'elle  est  im- 
possible »  (5)  :  ^  la  survenance  d'enfans  en  est 
tm  indice  très-équivoque  i  (6).  D'un  côté,  «  le 
mari  peut  soutenir  qu'il  n'est  pas  le  père»  (7); 
de  l'autre,  «  une  fille  ravie  peut  devenir  roè- 
ré»(8).  «Dès-lors,  la  survenance  d'enfans  ne 

■  ■III  ■_"    I  ■        '   ■■  '  I       I     ■   ■  ;  I  I  ■     I  ■ 

(1)  M.  Béaï  f  Proccs-vcrbal  da  6  bramaire  an   lo.  —  (a)  !<« 
Consul  Cflmfcûc^reV,ibid.(3)M.  rro/K:Aé»f,ibid.—  (4)  M.  Tron- 
che t  y  Prooès-verbalda4T^<léiDiaire  an  lo,  tome  !•*'>  pagefiSl. 
—  (5)  Ibid.  ^  (6)  Le  Premier  Consul,  ibid.  —  (7)  Ibid.  - 
{»)  Le  Consul  Canibacérés^Vt09kê*ytih9iàu.  6  brumaire  an  !• 
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fieroit  pas  une  preuve  décisive  contre  elle»  (i). 
En  généml>  «  Tenfant  peut  avoir. été  conçu 
avant  la  cessation  de  la  violence  oti  de  Terreur; 
ainsi  y  quoiqu'il  soit  légitime ,  son  existence 
n'est  pas  une  preuve  que  l'époux  violenté  ou 
trompé  ait  ratifié  le  mariage  >>  (^.  . 

«  La  règle  proposée  ne  seroît  donc  pas  tou- 
jours juste» (5).  «Elle  seroit  trop  gênante  et 
conduiroit  à  de  fausses  applications  »  (4)« 

Le  Conseil  d'état  rejeta  la  fin  de  non-rece- 
Toir.  Il  eut  même  occasion  de  s'expliquer  deux 
fois  sur  ce  sujet:  dans  la  séance  du  4  vendé- 
miaire an  10 ,  il  retrancha  du  projet  de  la  Sec- 
tion la  partie  de  l'arlicle  qui  établissoit  la  fin 
de  non-recevoir  (5);  dans  la  séance  du  6  bru- 
maire an  10,  la  proposition  de  l'admettre  fut 
reproduite  par  forage  d'amendement,  et  de 
nouveau  formellement  repoussée  (6), 

n.e  Subdivision. 

De  la  Fin  de  non  -  reces^oir  résultant  de  la 

cohabitation» 

Falloit-il  régler  le  cas  où  la  cohabitation 


(1)  M.  Emmery,  Procès-verbal  du  6  bi uroaire  an  lo.  —  (a)  Le 
Consul  Cambacérés,  ibid.  —  (3)  Ibid.  —  (4)  Ibid.  —  (5)  Dé^ 
eision ,  Prooès-verbal  du  4  vendémiaire  an  lo,  tome  I.*',  p.  269. 
—  (6)  Décision ,  Procès-yerbal  da  6  brumaire  an  lo. 


556    ESPKIT  DU  CODE  CIVlL.  Lit.  I,  Tit.  V,  Cn.  Tf^ 

snpposeroit  une  ratificatioa,  ou  laisser  les  Tri« 
bunaux  décider  suivant  les  circonst^.ncesP 

La  Commission  et  la  Section  avoient  ém- 
brassé  la  première  de  ces  opinions  ^  et  faisoient 
dépendre  les  effets  de  la  cohabitation  de  quet* 
ques  conditions  (i). 

Au  Conseil  d'état ,  on  obseiTa  que  «  la  loi 
pourroit  ne  pas  entrer  dans  tous  ces  détails  y 
et  laisser  les  juges  prononcer  d'après  les  cir^ 
constances  et  les  faits  particuliers  »  (2). 

Cependant  on  finit  par  retenir  au  a^stém^ 
de  la  Section  (3)  ;  et  l'on  s'occupa  de  détermi- 
ner les  cas  dans  lesquels  la  cohabitation  con« 
tinue^supposeroit  une  ratification  tacite. 

Deux  questions  furent  agitées  à  ce  sujet. 

Elles  seront  traitées  dans  les  deux  numéros 
suivans. 

• 

Numéro  I." 

La  Cohabitation  des^oit-elle ,  après  un  laps  de 
temps  9  coui^rir  la  nullité  résultant  de  PEr- 
reur ,  sans  que  le  demandeur  fût  admis  à 
prouver  que  V Erreur  avoit  confinué? 

La  question  n^a  pas  porté  sur  le  cas  de  la 


(1)  ployez  Projet  de  Code  civil,  liv.  !.•'  ,  lit.  y,  art.  36,  p.  3$; 
«—  1."  Rédaction  ,  cb.  III,  sect.  It,  art.  a  et  3 ,  Procès-verbal 
du  4  vendémiaire  an  lo ,  IDme  T."' ,  pages  â6i  et  263.  —  (2)  !• 
Consul  Camhacérés ,  ibid.  —  (3)  Le  Premier  Consul,  ihid.}-** 
K.  Troneh6t,ihid, 
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violence  :  on  est  convenu  dans  tous  les  systè- 
mes ,  que  tant  que  l'oppression  subsistoit ,  le 
silence  de  la  partie ,  et  la  cohabitation  qui  né- 
cessairement en  est  la  suite  et  l'effet ,  ne  prbu<« 
voient  pas  l'acquiescement. 

On  n'a  donc  parlé  que  de  l'erreur. 

La  Commission  vouloit  que ,  dans  ce  cas^ 
Tun  et  Vautre  des  époux  fussent  irrecevables 
s^ils  avaient  cohabité  pendant  deux  années  re- 
volues,  à  moins  qu^il  rCy  eût  preuves  de  la  con^ 
iinuation  de  la  violence  (i). 

Remarquons  que  dans  ce  système  le  délai 
de  deux  ans  n'étoit  pas  donné  après  la  décou- 
verte de  l'erreur ,  et  pour  faire  valoir  la  nul- 
lité, mais  qu'il  étoit  accordé  tout-à-la-fois  pour 
découvrir  Terreur  et  pour  proposer  les  récla- 
mations ;  de  manière  que  si  la  vérité  ne  se  ma- 
nifestoit  qu'après  ce  terme  ^  l'époux  trompé 
n^en  demeuroit  pas  moins  irrévocablement  lié. 
Il  est  très  important  de  ne  pas  perdre  de  vue 
cette  observation. 

La  Courd'£<ppel  de  Toulouse,  non  seule<< 
ment  partageoit  cette  opinion,  elle  proposoit 
encore  T  d'étendre  la»  règle  au  cas  de  la  vio-^ 
lence  i  (2), 


(1)  Projet  de  Code  civil,  livre  !«'.,  lit.  V,  art.  36,  pag«  56. 
(2}  Observations  de  la  Cour  d'appçl  de  Toulouse^  pa0e  6. 
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La  Cour  d'iippel  de  Rouen,  au  contraire, 
demanda  T  que  la  continuation  de  Terreur  em- 
pêchât la  fin  de  non-recevoir,  comme  la  con* 
tinuation  delà  violence  Tempêchoit ,  d'après 
le  projet  A  (i). 

La  Section  adopta  néanmoins  la  distinction 
et  le  système  des  Rédacteurs.  Elle  vouloit  qne 
la  demande  en  nullité  pour  cause  de  violence 
ne  pût  être  admise ,  si  les  époux  avaient  coka- 
bité pendant  une  année  révolue,  et  s^ il n^f  avait 
pas  preuve  de  la  continuation  de  la  violence  (  3)  ; 
que  la  nullité  résultant  de  Y  evvexxv fût  couverte 
par  trois  mois  de  cohabitation^  3  );  et  elle  ne 
réservoit  pas  au  demandeur,  dans  ce  dernier 
cas ,  la  faculté  de  repousser  la  fin  de  non-rece^ 
voir  en  alléguant  la  continuation  de  l'erreur. 

Au  Conseil  d^état,  on  attaqua  le  système  sons 
ce  dernier  rapport;  aucun  délai:  ne  parut  pou- 
voir suppléer  la  découverte  de  la  vérité,  ni  ch 
étouffer  l'effet. 

Un  délai  éloii  inutile,  si  la  nullité  ne  devoît 
résulter  que  de  l'erreur  sur  la  personne  phy- 
sique ;  car  «  il  ne  faut  qu'un  moment  pour  re- 


#■  I 


(1)  Obserfations  de  la  Cour  d'appel  de  Rouen  ,  page  B.  — 
f»)  !.»•  Rédaction,  cliap.  IIÎ,  sect.  II,  art.  a.  Procès- verbal 
dtt  4 ▼cndémitire  an  10^  tome  L«'^  p.  a6i.  -—  (5)  Ibid.,  art.  3> 
page  a6S.   . 
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connoître  physiquement  la  supposition  de  per- 
sonne» (i). 

Il  étoit  impossible  de  déterminer  raisonna* 
blement  le  délai,  si  l'on  avoir  égard  à  l'erreur 
sur  les  qualités.  CoBoiment,  dans  ce  cas^  «  fixer 
un  terme  à  la  découverte  de  la  vérité  et  à  la  fa- 
culte  de  se  soustraire  à  ses  effets  >•  (2)?  t  C'est 
alors,  surtout,  qu'il  faut  que  le  recours  soit  ou- 
vert indéfiniment  ^  (3). 

Mais  il  en  doit  être  ainsi  dans  toutes  les  hy- 
pothèses où  l'on  offenseroit  les  principes  des 
contrats.  «  La  nullité  venant  du  défaut  de  con- 
sentement »  (4),  puisqu'un  consentement  er- 
roné n'e;3ciste  pas,  T  le  temps  seul  ne  peut  en 
effacer  le  vice  i  (5)  :  ^  le  temps  d'ailleurs  ne 
peut  rien  pour  la  validité  d'un  contrat  fraudu- 
leux; la  nullité  est  perpétuelle  i  (6). 

On  suivit  ces  principes  dans  la  seconde  ré- 
daction ;  elle  n'accordoit  la  fin  de  non*rece- 
voir  qu'après  que  l'erreur  aurait  été  recon^ 
nue  (7). 

Us  ont  enfin  été  érigés  en  dispositions  par 

l'article  181 ,  qui  ne  donne  d'effet  à  la  cohabi- 

j ' 

^1)  M.  Defermon  ,  Procès  -  yerbal  da  6  brumaire  an  10*;  — 
IS.  ^ourcro^.  Procès-verbal  da 4 veqdémiaire  an  10,  tomel.*', 
p.  fl63.  —  (2)  Ibid.  —  (3)  M.  Tronchet,  ibid.  —  {^)  Ibid.  ^ 
(5)  Ibid.  —  (6)  Le  Premier  Consul,  ibid.  —  (7)  Rédaction  pré-. 
switée  par  M.  Tronçheif  chap.  lil  ^  sect.  11^  art.  3 ,  Procès-verbal 
4tt  6  brumaire  ao  lo. 
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tation  que  depuis  que  l'époux  a  acquis  sa  pleine 
liberté  ou  reconnu  son  erreur. 

Numéro  II. 

Za  Cohabitation  continuée  après  la  cessation 
de  la  violence  ou  de  l'erreur  devoit-  elle  çou'» 
çrir  aussitôt  la  nullité  j  ou  seulement  après  un 
terme? 

Il  ne  suffîsoit  pas  de  décider  que  l'erreur 
ne  devîendroit  pas  irréparable  par  le  seul  cours 
du  temps  ^  U  falloit  encore  déterminer  l'épo- 
que où  la  fin  de  non-receroir  sçroit  acquise 
depuis  la  découverte  de  la  vérité. 

Le  seroit-elle  aussitôt  si  la  cohabitation  avçit 
continué? 

Donneroit-on  au  contraire  un  délai  pour 
faire  valoir  les  réclamations? 

L^unet  l'autre  système  ont  trouvé  des  parti* 
sans.  Je  vais  faire  connoître  les  raisons  qui  ont 
été  employées  pour  et  contre  les  deux  opinions. 

i.^"^  Système.  On  a  dît  en  faveur  de  la  pre- 
mière «que  l'époux  doit  réclamer  aussitôt  qu'il 
est  devenu  libre,  ou  qu'il  a  reconnu  son  er- 
reur ;  que  lui  donner  le  terme  d'une  année  de- 
puis ce  moment,  ce  seroit  autoriser  une  année 
de  concubinage  »  (i);  «  qu'une  cohabitation 


X 


(i)  Le  Ministre  de  la  justice  ^  Proeès^verbaldu  6  brumaire  ao  ie« 


;\ 
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Yibire  peadanf  un  temps  quelconqae ,  fait  que 
la  femme  devient  du  ehoix  du  mari^  quoique 
dans  le.priacipe.  il  y  ait  eu  ou  violence  ou  er- 
ircur»  (i). 

Mais  ce  systè me  se  concilioit-il  avec  la  justice 
lîuç  à  l'autre  époux ,  avec  l'intérêt  des  enfans? 

«  La  moralité  pouvoit  défendre  la  dissolu- 
tion du  mariage  contracté  par  erreur  avec  une 
avcaturière,  si,  par  une  bonne  conduite  long- 
temps soutenue ,  elle  avoit  fait  le  bonheur  de 
^on  mari))  (3). 

Cette  considération  ne  parut  pas,  aux  parti- 
sans du  système^  devoir  arrêter.  ^  Si  le  mari., 
di^oieitt-ils ,  est  satisfait  de  son  épouse,  il  ne 
fera  pas  valoir  la  nullité  de  son  mariage  »  (3)« 

L'i&iérét  des  enfans,. au  contraire,  les  ébran- 
la. Ils  convinrent  «  qu'il  devoit  déterminer  i 
mettre  un  terme  à  la  faculté  de  réclamer  la 
nullité  »  (4). 

"  ^.^  'Sfstème.  A  cette  raison  de  fixer  un  idélai 
pour  les  réclamations,  «  afip  que  la  durée  de 
l*a<ti6n  ne  fût  pas  indéfinie  »  (5) ,  on  ajouta  les 
considérations  suivantes  : 

.  tJn  délai  est  nécessaire ,  dit-on ,  «  dans  le  cas 
»■■•      .    I  .■  I  I  , 

(1)  M.  Bœderer ,  Procès-verbal  du  6  brumaîrean  10.  —  (2)  L« 
jPremier  Consul  y  PrQcès>verl^al  do  4  vendémiaire  an  10,  t.  I.®*", 
peges  Jï63  et  264* —  (5)  M.  Tronchety  ibid.,  p.  a64.  (4)  Ibid.  — 
(5),]^f  Premier  Consul ,  Procès^ verbal  du  6  l^pumairc  ao  10. 
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de  la  Tiolence,  parce  que  souyent  l'époux  qm 
paroit  être  devenu  libre ,  ne  Test  pas  en  ef- 
fet n  (i)î  <  dans  le  cas  de  Terreur,  parce  que 
l'époux  qui  soupçonne  qu'on  l'a  trompé ,  peut, 
avant  de  se  décider  à  agir,  vouloir  s'éclairer 
par  des  informations  et  par  des  recherches  »  (2)^ 
«  avoir  besoin  de  s'assurer  s'il  a  été  effective- 
ment trompé  »  (5)  : 

Il  est  nécessaire  encore  pour  donnet*  à  l'é* 
poux  le  loisir  de  se  déterminer.  «  Le  mariage 
est  un  engagement  tellement  sacré»  qu'il  faot, 
avant  d'autoriser  à  le  dissoudre^  donner  le 
temps  à  la  réflexion  :  un  homme  honnête  évita 
toujours  de  rompre  un  semblable  conti^at  »  (4)  •' 

Il  est  nécessaire  enfln  «  par  la  raison  qu'il  est 
difficile  de  fixer  avec  précision  le  moment  oh 
l'erreur  et  la  violence  ont  cessé  »  (5). 

Ces  motifs  prévalurent. 

Au  surplus,  «  le  terme  n'est  indiqué  que 
pour  acquérir  la  fin  de  non-recevoîr;  mais  il 
n'empêche  pas  l'époux  de  réclamer  plutôt» (6), 
On  avoit  même  proposé  par  ce  motif  de  rédi- 
ger ainsi:  La  demande  en  nullité  sera  formée 
par  r époux  aussitôt  qu'il  aura  recoui^ré  sa  AE- 


(1)  M  Defermon,  Procès  -  verbal  da  6  brumaire  an  lo.  — ^ 
(a)  M.  Tronchet ,  ibid.  —  (3 j  Le  Premier  Consul,  ibid.  — 
(4)  M.  Tronchet^  ibid.  -  (5j  Ibid.  —  (6)  heFremier  CotuJ, SbkL 
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berté  ou  reconnu  son.  erreur;  à  dater  d^un  an 
après  cette  époque,  il  ne  sera  plus  admis  à  Fin^ 
tenter  (i)^ 

L'article  présenté  fat  adopté  avec  ce  dernier 
amendement  (a)^ 

Cependant  l'article  i8i  ne  Pexprîme  pas, 
mais  il  le  suppose  évidemment;  c^r  s'il  fixe  un 
terme  au-delà  duquel  Paction  n'est  plus  ad- 
mise, il  ne  fixe  pas  le  moment  où  elle  peut 
être  intentée  :  il  fait  donc  assêï;  connoître  qu'il 
est  permis  de  se  pourvoir  aussitôt  après  la  ces- 
sation de  la  violence  ou  de  l'erreur. 

Le  délai  avoit  été  poHé  à  un  an  ; 

Mais  le  Tribunat  «  trouva  que  le  laps  d'une 
année  étoit  trop  long,  et  que,  d'après  les  con- 
ditions sans  lesquelles  cette  fin  de  .non-rece- 
voir  ne  peut  avoir  lieu ,  un  intervalle  de  six 
mois  est  suffisant  )•  (3). 

Cette  proposition  a  été  admise ,  et  le  délai 
réduit  à  six  mois  (4). 

(ï)  Le  Premier  Consul  ^  Procès-verbal  da  6  brumaire  un  lo.  — 
(i)  Décision ,  ibid.  — (3)  Observations  duTribxmat.  —  (4)  Rédaç- 
don  définitive  ,  article  3d ,  ProQcB-yerbal  da  6  brumaire  an  1 1  , 
tome  IT^  page  io4* 


Tome  lll.  aa 
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II.«  PARTIE. 

DE  JtA  irULUTft  qui  RÉSULTA  1>V  DEFAUT  DE 
CONSENTEMENT  DU  PERE  ,  DE  LA  MEftE  »  U 
l'aïeul,  de  l'aïeule  ou  de  la  FAMILLE: 
(  Artlolci  1%%  et  i83  ) 

Cette  partie  aura  ckux  divkions. 

Dans  la  première,  nous  Terrons  par  quelles 
personnes  la  nullité  peu tr être  proposée; 
'    Dans  la  seconde ,  comment  elle  s'éteiat, 

!/•  Division. 

Par  quelles  Personnes  la  Nullité  peut  être  pto" 
posée,  et  par  quelles  Personnes  elle  ne  peut 
pas  l'être. 

ARTICLE      1&2. 

Le  mariait  oooiracLésan&le  consentement  des  pèreetmèrey 
des  a&ceDdans^  ou  da  conseil  de  faioilie«  dans  l«s  oaftoà  et 
consentement  ëtoit  nécessaire ,  ne  peut  être  attaqué  que  par 
ceux  dont  le  consentement  étoit  requis,  ou  par  celui  desdeut 
époux  qui  avoit  besoin  de  ce  consentement. 

La  Commission  bornoît  aux  ascendans  le 
droit  de  faire  valoir  la  nullité  (i)  : 

La  Section  retendit  au  conseil  de  famille  (a). 


(i)  p^ez  Projet  de  Code  civil,  liv.  I.«',  tit.  V,  art.  33,  p.  36. 
—  (a)  ybyez  i.'«  Rédaction  y  chap.  lU,  sect.  II,  art.  B  et  9, 
Proo^s-Yerbal  du  5  Yindémiaire  an  10^  tome  I.^' ,  page  275. 
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Le  CoDseH  d'état  l'accorda  au  mineur  lui- 
même; 

Il  le  refusa  aux  collatéraux  ; 

Il  le  refusa  également  au  tuteur  et  au  cura** 
leur. 

Exposons  les  motifs  de\ces  diverses  décisions» 

P%  Subdivision* 
De  ceux  à  qui  V  Action  est  ouverte^ 

Numéro  V 
Des  Ascendanset  de  la  Famille. 

La  disposition  qpi  admet  l'action  des  ascen^^ 
dans  et  de  la  famille,  est  la  conséquence  et  le 
complément  de  celle  <^m  oblige  le  mineur  de 
prendre  leur  consentement^  et  elle  est  fondée 
i|ur  les  mêmes  motifs. 

On  peut  se  importer  à  ce  qui  a  éié  dit  sur  ce 
sujet  dans  le  chapitre  I.*^  *. 

H  ne  pouvoit  pas  y  avoir  de  difficulté  sur 
l'ascendant  auquel  il  appartiendroit  de  faire 
valoir  la  nullité  î  c'étoit  évidemment  celui  dont 
le  consentement  étoit  requis,  à  l'exclusion  de 
tous  les  autres.  Le  texie  même  de  l'article  ne 
laisse  à  cet  égard  aucun  doute. 
<i     1  '"  ' '  "     Il  II.  I  ■       "i     ■ .  ■■ 

—  f^ûye%  pages  §5  et  suiv. 
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Mais  il  s'agissoiit  de  déterminer  comment  la 
famille  exerceroit  son  droit. 

V  La  Section  avoit  cru  devoir  distinguer. 
Avant  le  mariage  elle  donnoil  le  droit  d'oppo- 
sition aux  parens  individuellement,  parce  qu'il 
s'agit  alors  d'empêcher  le  mal  ;  après  le  mariage, 
la  Section  n'accordoit  la  réclamation  qu'à  la 
famille  en  corps  ,  parce  qu'alors  il  s'agit  de 
dissoudre  un  mariage  »formé  ».  ( i). 

La  première  rédaction  énonçoit  en  consé- 
quence que  l'action  en  nullité  ne  pouvoit  être 
exercée  que  par  le  conseil  de  famille  (2). 

La  seconde  rédaction  n'étoit  pas  tout-à-fait 
aussi  précise;  elle  portoit  :  Le  mariage  con^ 
tracté  sans  le  consentement  des  père  et  mère^ 
des  ascendans  ou  de  la  famille  ,  dans  les  cas  oii 
ce  consentement  poui^oit  être  nécessaire ,  ne 
peut  être  attaqué  que  par  ceux  dont  le  con- 
sentement êtoit  requis  •  ou  par  celui  des  deux, 
époux  qui  aç^oit  besoin  de  ce  consentement  (3). 

On  objecta  contre  cette  rédaction  T  qu'elle 
sembloit  accorder  à  chacun  des  individus  de 
la  famille  le  droit  d'attaquer  le  mariage  1  (4)* 

■  I    I  ■  I    I  '       ■  I  ■  I        ■        '    I— ^»i%— ^— »— 1^— ^i^— — < 

(1)  M.  Réai,  Procès-verbal  du  6  brumaire  an  lo.  —  (a)  P^ofot 
i.<«  Rédaction,  chap.  IIT^  scct.  Il,  ariisleg,  Procès-verbal  du 
5  vendémiaire  an  lo,  tome  II,  page  275.  —  (3)  Rédaction  pré- 
sentée pai  M.  Tix>nchety  chap.  lll,  sect.  II,  art.  4*  Prooès- 
verbal  du  6  hiumaire  an  10.  —  (4)  M.  Réal^  ibid. 
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Il  fut  répondu  «c  que  Tartide  ne  supposoit 
pas  que  toute  la  famille  eût  ce  droit,  puisqu'il 
n'accordoit  celte  faculté  qu'à  ceux  dont  le  con- 
sentement éioit  nécessaire  j  et  qu'à  défaut  d'as^^ 
ce'ndans ,  c'est  le  consentement  du  corps  de  la 
famille  qui  est  exigé  par  la  loi.  D'ailleurs  il  ne 
faut  pas  oublier,  ajoutoit-on^  que  dans  la  suite 
il  se  trouve  des  dispositions  qui  ne  permettent 
pas  aux  collatéraux   pris    individuellement  , 
d'attaquer  le  mariage  du  vivant  des  époux  *.  Ce 
n'est  qu^après  la  mort  de  ceux-ci ,  c'est-à-dire,. 
lorsque  les  collatéraux  ont  des  droits  successifs 
actuellement  acquis ,  que  cette  faculté  leur  est 
accordée;  car  il  ne  seroit  pas  juste  qu'alors  ila 
ne  pussent  pas  les  faire  valoir,  parce  que  le 
conseil  de  famille  refuseroit  d'agir  contre  le 
mariage  »  (i). 

Néanmoins  le  Conseil  d'état,  pour  ne  laisser 
subsister  aucune  équivoque  ,  retrancha  ces 
mots  :  de  la  famille  y  et  j  substitua  ceux-ci  :  du 
conseil  de  famille  (2). 

Numéro  IL 

De  VÉpoux. 

L'AtJTEUR  de  la  seconde  rédaction  s'écartan^ 


(i)M.  TroncAe/^Procès-vcrbalclu6brumairean  lo..—  (a^  Dé.* 

vision,  ibîd. 

*  fbyez  rarliclc  187,  page  Z^S. 
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des  principes  de  la  Section ,  qui  n'aceordoît  le 
droit  de  réclamer  qu'aux  ascendans  et  à  la  fa« 
mille  *,  proposoit  dans  l'article  qui  vient  d'ê- 
tre rapporté,  de  donner  à  l'époux  mineur laî- 
même  la  faculté  de  faire  valoir  la  nullité. 

La  Section,  de  son  côté,  rappela  son  sys- 
tème et  en  expliqua  les  motifs. 

Elle  dit  c<  qu'elle  avoit  cru  devoir  refuser  i 
l'époux  ce  droit,  parce  qu'il  lui  avoit  semblé 
jusie  qu'il  ne  put  se  prévaloir  de  sa  propre 
faute,  et  arguer  du  défaut  d'un  consentement 
que  la  loi  Tobligeoit  de  prendre  *  (i).      . 

En  général  «  un  défaut  de  formalité  ne  doit 
pas,  sur  la  demande  de  l'époux  qui  a  violé  la 
loi,  faire  rompre  un  mariage  consommé  »  (s)» 

La  minorité  n'est  pas  un  motif  de  déroger  à 
ces  principes  :  «  si  la  loi  vient  au  secours  da 
mineur,  c'est  parce  qu'elle  entend  le  protéger 
lorsque  sa  faiblesse  l'a  fait  tomber  dans  Ter- 
reur  ;  mais  cette  protection  cesse ,  comme 
n'ayant  plus  d'objet,  lorsque  le  mineur  a  con- 
tracté un  mariage  raisonnable  :  or ,  il  est  ré- 
puté n'avoir  pas  été  déçu,  quand  ses  pareni 
n'attaquent  pas  son  mariage  >»  (3). 


(])  M.  Héal  ^  Procè^-veib^l  du  6  brumaire  an  lo.  — (2)  Le 
JUinislre  de  la  justice  ,  ibid.  —  (3)  M.  Rœderer^  ibid. 
*  J^oyez  page  34<>« 
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Il  fut  répondu  *  que  la  disposition  qu'on  at- 
taquoit  est  favorable  à  la  puissance  pater- 
nelle» (i)j 

Qu'elle  est  dans  l'esprit  de  la  loi  «  qui  exige 
le  consentement  du  père,  parla  raison  qu'elle 
prend  le  mineur  sous  sa  protection,  et  qu'elle 
le  déclare  incapable  de  contracter  seul  un  ma- 
riage »  (2);  que  «  rindifférence  de  la  famille  ne 
doit  pas  priver  les  mineurs  du  bénéfice  de  la 

oi  »  (3)r  .... 

A  ces  raisons  il  faut  ajoJ^ter  «  qu^en  général 
il  est.  permis  à  tous  ceux  qui  ont  contracté  une 
obiigatioa  nulle  et  viqieuse,  de  réclaiper  cp^tre 
leur  engagement  »  et  surtout  lorsqu!ilf  V^^^ 
contracté  pendant  leur  minorité.  L'intérêt  des 
parties  est. la  mesure  de  leur  action.  Si, on  re- 
,^it  favorablement. les  plaiutes  d'un  meneur 
qui  prétend  avoir  été  surpris  dans  une  conven- 
tion peu  importante^,  on  doit,  avec,  plus  de 
justice ,  lui  accorder  la  même  faveur,  lorsqu'il 
demande  à  être  restitué  contre  l'aliénation  qu'il 
a  faite  de  tous  ses  biens  et  de  sa  personne-»  (4)* 

La  disposition  a  donc  été  adoptée  (5). 


(1)  Le  Consul  Cambacérésy  Procès-T^rbal  dln.6  bramairean  lo. 

^  (2)  M.  Tronchet ,  ihid.  —  (3)  M.  Régnier,  ibid.— (4)M.i»or. 

lalis y  Exposé  des  motifs  ,  Procès  -  verbal  du  19  ventôse  an  il, 

tome  II  I  pages  627  et  5ft8t  —  (5)  Décision  ,  Procès  •  virbal  du 

6  brumaire  an  10» 


\ 

\ 
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r 

II.®  Subdivision. 

^  De  ceux    qui  ne  peuvent  demander  lu  nullité  du 

Mariage. 

Numéro  I." 

■  j  '  ■ 

Des  CoUatéroMoc .  . 

«Il  a  paru  naturel  d'interdire  aux  collatéraux 
une  action  qui  ne  peut  compéter  qu'aux  pa- 
rent dont  le  consentement  est  nécessaire.  Ceux- 
ci  vengent  leur  propre  injure  en  exerçaiit  cette 
action  ;  ils  font  plus,  ils  remplissent  un'  devoir. 
La  loi  requéroit  leur  intervention  dans  le  ma- 
riage^pour  l'utilité  ooéme  des  épouK  t  ils  salis- 
font  au  vœu  de  la  loi;  ils  répondénJf  à  sa  con- 
fiance', éri'chercbant  à  répâter,  par  là  voie  d« 
la  cassation,  le  mal  qu^Is  n'ont  piV  prévenir 
par  les  voies  plus  doticè^  d'une  tendre  sur- 
veillance. Que  devienûroît  la  loi  qtiî  exige  le 
consentement  des  pai'ens,  si  ceiil-d  rie  pou- 
voieht  la  réclamer  quand  elle  est  violée  »  *  (x)? 

■  -■■--- 

(i)  M.  Portails ,  Exposé  des  mollfs,  Procès-Tcrbal  du  19  ve»- 
t6se  nn:ii>  tDmè  11 ,  page  527 

*  Phyet  Pttrliolô  i87>  p.  390. 
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Numéro  H. 
Du  Tuteur  et  du  Curateur. 

Le  Tribunal  demaDda  queTaction  en  nullité 
fût  ouverte  au  tuteur  et  au  curateur. 

11  observoit  «  qu'il  y  a  des  cas  où  leur  con- 
sentement est  nécessaire  pour  la  validité  du 
mariage.  L'article  i6g,  disoit-il ,  en  fournit  un 
exemple  »  (i).  Cet  article  est  celui  qui  ordonne 
de  nommer  un  tuteur  ad  hoc  pour  le  mariage 
de  l'enfant  naturel  mineur  qui  n'est  pas  reconnu 
on  qui  est  privé  de  ses  père  et  mère. 

La  proposition  du  Tribunat  n'a  pas  été  ad- 
mise. 

En  effet ,  dans  la  théorie  générale  de  ce  titre, 
l'autorité  du  tuteur  est  nulle  par  rapport  au 
mariage  du  pupiléi  L'article  i6o  n'appelle  que 
le  conseil  de  famille  à  en  délibérer ,  et  n'exige 
que  son  consentement  :  l'article  1 76  ne  permet 
pas  au  tuteur  déformer  opposition  au  mariage; 
il  ne  l'autorise  à  agir  qîié  comme  délégué  de 
la  famille  et  comme  exécuteur  de  sa  délibéra- 
lion. 

L'article  iSg,  en  faisant  exception  à  ces  rè- 
gles pour  un  cas  particulier  où  elles  ne  peu- 
vent êt^e  suivies,  les  confirme  pour  tous  les 


(1)  Observatioiis  du  Tribunal. 
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autres  :  il  n'y  a  donc  rien  à  en  conclure  hors  de 
Thypoilièse  à  laquelle  il  s'applique. 

!!«•  D  I VI  SI  ON. 

Comment  la  Nullité  s'éteint. 


ARTICLE     i85. 


'H 


li'ACTioer  en  nullité  ne  peat  plus  être  intentée  ni  par  les 
époux,  ni  par  les  parens  dont  le  consentement  étoijb  reqoiS| 
toutes  les  fois  que  le  mariage  a  été  approuré  expresBémeat  ot 
tacitement  par  ceux  dont  le  consentement  étoit  nécessaire,  ôo 
lorsqu'il  s'est  écoulé  une  année  sans  réclamation  je  leur  part, 
depuis  qu'-ils  ont  eu  connaissanoe  du  mariage.' £Ue  ne  pcat 
c^tre  inieniée  non  plus  par  l'époux,  lorsqu'il  s'est  écoulé  uoe 
année  sans  réclamation  de  sa  part.,  depuis  qu'il  a  atteint  l'âge 
compétent  pour  consentir  par  hii-méméau  mauriag6« 

La  Commission  ne  s'étoit  pas  expliquée  sur 
les  fips  de  non-recevoir  qu'on  pourroit  oppo- 
ser à  la  nullité  qui  résulte  du  défaut  de  consenr 
tement  des  ascendans  et  de  la  famille^ 

La  Cour  de  cassation  proposa  de  décider 
que ,  deux  ans  aprè,$  la  célébration  du  mapiage^ 
cette  nullité seroit  couverte  f  i). 

La  Section  laissoit  subsister  l'action  des  as- 
ccndans  et  de  la  famille  jusqu'à  la  majorité  de 

É 

1  époux.  L'article  qu'elle  présentoit ,  étoit  ainsi 

conçu  :  La  demande  en  nullité  résultant  du  de- 

faut  de  consentement  des  père^  mèrei.àieuU 

■  '  ■  .1     ■        ,.   '        ■  .  — 

(i)  observations  de  la  Cour  de  Cassation^  page  70. 
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aïeule ,  ou  du  conseil  de  famille ,  ne  peut  plus 
être  formée  parles  père  ^  mère  y  aïeul  ^  aïeule  j  ou 
le  conseil  de  famille  de  celui  des  époux  qui  aura 
cessée  par  sa  majorité  ^  d^étre  sous  la  puissance 
des  ascendans  ou  du  conseil  (  i). 

Dans  le  système  de  Tarticle  i83 ,  la  nullité 
est  couverte ,  à  l'égard  des  ascendans ,  par  leur 
approbation  expresse  ou  tacite;  à  l'égard  de 
l'époux  mineur,  par  son  silence  depuis  sa  ma- 
jorité. 

Ce  système  repose,  comme  celui  de  l'arii- 
cle  i8i  ,  sur  le  principe  que  la  ratification 
équivaut  au  consentement  *. 

Je  ti'aiterai ,  dans  une  première  subdivision, 
de  la  ratification  des  ascendans  et  de  la  famille; 

Dans  une  seconde,  de  celle  de  l'époux. 

I/*  Subdivision. 

e  la  Ratification  des  Personnes  dont  le  con^ 
sentement  étoit  nécessaire. 


Cette  ratification  peut  être  expresse  ou  ta- 
cite. Dans  les  deux  cas  elle  a  les  mêmes  effets , 

pourvu  qu'elle  soit  certaine. 

-  ■  ■  .  ■■,. 

(2)  i.'«  Rédaction^  cliap.  III,  sect.  II,  art.  10,  Procès-verbal  Jtt 
5  vendémiaire  an  10,  tome  I*".,  page  375. 

*   F'oyez  paçes  3i5  et  326. 
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Numéro  I.^^ 
De  la  Ratification  expresse. 

La  ratification  expresse  est  quelquefois  di- 
recte^ quelquefois  elle  n^est  qu'indirecte  et  ré- 
sulte de  circonstances  qui  décèlent  dans  un 
père  y  dans  une  mère ,  dans  un  aïeul  y  un  chan- 
gement de  dispositions  :  mais  directe  ou  indi- 
recte ,  elle  couvre  également  la  nullité. 

«  Dans  tous  les  temps ^  la  moindre  approba- 
tion de  la  part  du  père  a  établi  une  fin  de  non* 
recevoir  contre  lui.  La  loi  Ta  donc  déclaré  non- 
recevable ,  dans  tous  les  cas  où  il  auroit  con- 
senti directement  ou  indirectement  au  mariage 

contracté  sans  son  autorité  »  (i). 

> 

Numéro  II. 

* 

De  t Approbation  tacite  qui  résulte  du  silence 
des  Ascendans  et  de  la  Famill&. 

UiNTERpT  de  ne  pas  troubler  des  mariages 
formés  a  même  porté  à  ne  pas  exiger  toujours 
une  ratification  expresse.  «  Le  silence  des  as- 
cendans et  de  la  famille  est  devenu  une  excep- 
tion que  le  fils  peut  faire  valoir,  parce  qu'il 


(i)  RI.  Tronchcl ,  Procès-vierbal  du  5  vendémiaire  an  lo,  l.L«V 


n.«  Paet,  Nullité  par  dé/a  ut  de  consen  tentent  du  Père^  etc.   549 

équivaut  à  une  ratification  tacite  du  maria- 
ge »  (1).  Il  a  semblé  que  «  le  père  ou  la  famille 
ne  devoit  pas  rester  neutre  »  (2);  ^^  qu'ainsi, 
indistinctement  et  dans  tous  les  cas,  ils  doivent 
perdre  le  droit  de  réclamer  contre  le  mariage 
fait  sans  leur  aveu,  lorsqu'ils  n'ont  pas  proposé 
leur  réclamation  depuis  qu'ils  en  ont  eu  con- 
noissance  i  (3). 

Ces  principes  n'ont  pas  été  contestés. 

Mais  devoit-on  ne  donner  d'effet  au  silence 
des  parens^  que  lorsqu'il  se^seroit  soutenu 
pendant  un  laps  de  temps  déterminé  ? 

ïl  a  été  proposé  de  ne  pas  subordonner  la 
fin  de  non- recevoir  à  cette  condition,  et  de 
tout  faire  dépendre  tellement  des  circonstan-* 
ces,  que,  si  elles  annonçoient  que  ceux  dont 
le  consentement  étoit  exigé ,  eussent  renoncé 
à  réclamer,  ils  n'y  fussent  plus^  admis.  La  loi 
auroit  donc  <c  déclaré  nul  le  mariage  d'un  mi- 
neur, lorsqu'il  auroit  été  contracté  sans  le  con- 
sentement de  ceux  dont  l'autorisation  étoit  né* 
cessaire,  à  moins  qu'il  ne  résultât  des  circons- 
tances que  le  père,  ou  ceux  qui  étoient  fondés 
à  l'attaquer^  en  avoient  eu  connoissance ,  et 


(i)M.  TrortcAe/,  Procès-verbal  du  5  vendémiaire  an  lo,  t.  î.«», 
page  ftja.  ~  (aj  Le  Premier  Consul,  ibid,  pa^e  273 (3)  Ibid. 
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q,u'ils  n'avoieHt  pas  réclamé ,  cm  aroîent  par« 
donné  l'injure  ï>  (i). 

On  dîsoit  qne  «  cette  disposition  seroit  pré- 
férable à  celle  qui  fixeroit  udl  délai  ponr  1^  ré^ 
clamation.  Ce  délai,  quel  qu'il  soit^  peut  ètrt 
trop  court  dans  certaines  circonstances  :  il  yant 
donc  mieux  qn)e  les  circonstances  soient  pesées 
par  le  juge,  et  qu'il  se  décide  d'après  les  pretl* 
Tes  qui  en  résultent  »  (a). 

Ces  raisons  étoient  sans  réponse  à  l'égard  de 
Fapprobalion  indirecte  qui  résulte  de  faits  par- 
ticuliers :  mais  sous  le  rapport  de  celle  qni  ré* 
suite  du  silence,  la  disposition  entrainoit' ua 
inconvénient  dont  on  ayoit  déjà  parlé  et  qu'on 
cherchoit  à  prévenir;  elle  jetoit  sur  le.  sort  do 
mariage  une  incertitude  sans  terme;  ellepon-» 
voit  pendant  une  longue  suite  d*années  in* 
quiéter  les  époux  et  leurs  enfans  :  or  il  avoit 
été  précédemment  observé  «  qu'il  seroit  trop 
dur  de  donner  à  ces  sortes  de  nullités  une  du- 
rée indéfinie;  qu'il  conviendroit  donc  de  les 
circonscrire  par  un  délai  »  (3);  et  cette  opinion 
a  prévalu. 

Mais  quel  seroif le  délai? 

1  Le  borneroit-on  à  un  mois  i  (4)  ? 


(i)  Le  Consul  Cam^^ccreV ,  Procès- verbal  du  5  vendémiaire 
an  io,t.  !.«»%  page  873.  —  (2)  M.  Tronche t ,  ibid.  —  (3)  Lt 
Premier  Consul,  ibid.,  page  a7a.  —  (4)  Ibid.,  page  11734 
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.%  G'.eûl  été  lui  donner  une  durée  trop  courte» 
elaffoihiir  la  puissance  paternelle  ^  dont  Tin* 
térêt  se  lie  avec  celui  des  moeurs.  II  est  une 
foule  de  naoyens  et  de  ruses  pour  soustraire  à 
la  coioiaissaace  du  père  et  de  la  famille  le  ma« 
ridge  du  Biineur  :  l'argent  surtout  peut  beau- 
coup dans  cette  occasion;  car  ^  avec  ce  secours^ 
cm  parvient  k  faire  dresser  un  procès- verbal 
d'afËclate,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu  d'affiches  •  (  i). 
Porteroit-on  le  délai  à  deux  ans,  comme  le 
youloit  la  Cour  de  cassation  *? 

Cétoit  se  jeter  dans  l'autre  extrême  ,  laisser 
les  époux  dans  de  trop  longues  angoisses ,  et 
s'exposer  à  compromettre  le  sort  de  plusieurs 
en  fans. 

On  proposa  donc  ^  d'assigner  à  la  réclama- 
tion du  père  et  de  la  famille  le  terme  d'un  an , 
à  compter  du  jour  où  ils  ont  eu  connoissance. 
du  mariage  »  (2). 

Cette  proposition  a  été  adoj^tée  par  l'arti- 
cle i83. 

II.*    Subdivision. 

De  la  Ratification  de  L'Époux ,  résultant  de 
son  silence  depuis  sa  ma/orité. 

Le  Conseil  d'état  n'a  pas  £»it  difficulté  d'ad- 


(i)  M.  Tronchet,  Prouès-vcrbal  du  5  vondémiairc  an  10^  t.  I.«'^^ 
page  273.  —  (2)  Ibid. 
*  f^oyez  page  346  • 
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mettre  ce  principe  de  la  Section ,  que  la  nullité 
dont  il  s'agit  ici  est  couverte  par  révènement  de 
la  majorité  de  l'époux» 

Mais,  dans  le  système  de  la  Section,  cette  fin 
de  non-recevoir  ne  pouyoit  être  invoquée  qutf 
contre  les  ascendans  et  contre  la  famille 4  et 
aon  contre  l'époux** 

Dans  celui  de  l'article  i83 ,  au  contraire»  elle 
ne  peut  être  opposée  qu'à  l'époux ,  et  non  anx 
ascendans  ni  à  la  famille. 

Examinons  quelles  raisons  ont  fait  prévaloir 
ce  second  système. 

Numéro  \.^^ 

V Exception  de  la  majorité  peut  être  opposée  à 

VÉpoux. 

La  Section  nerefusoît  la  fin  de  non-recevoîr 
contre  l'époux,  que  parce  qu'elle  ne  lui  per? 
mettoit  pas  de  faire  valoir  la  nullité;  mais  du 
moment  qu'on  lui  accordoit  le  droit  d'attaquer 
son  mariage  **,  il  n'y  avoit  plus  de  raison  pour 
le  soustraire  à  la  fin  de  non-recevoir,  résultant 
de  son  silence  depuis  sa  majorité.  Il  est  évident 
que  lorsque  devenu  maître  de  sa  destinée,  il 
ne  se  plaint  pas  d'abord  du  mariage;  qu'il  a  con- 
tracté étant  mineur,  ses  réclamations  tardives 

*  yoyez  pages  346  et  32(7,  -^  ♦*  Voye%  pages  3 il  elsuir. 
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ne  doWent  plus  être  écoutées;  elles  ne  peuvent 
procéder  que  de  légèreté  et  d'inconstance  ;  et 
si  ou  les  acdùeilloit,  on  donneroit  à  Tépoux^ 
dans  ce  cas  particulier,  un  véritable  droit  de 
répudiation» 

Cependant  le  Conseil  d^état  avoit ,  comme  la 
Section^bomé  la  disposition  aux  pères  et  mères 
et  à  la  famille. 

Le  Tribunal  proposa  de  retendre  à  l'époux, 
et  de  n/admettre  cependant  la  fin  de  non-rece- 
TOir  qu'après  un  délai  depuis  ^a  majorité.  U 
observa  que  «  lorsque  l'enfant  est  parvenu  à 
l'âge  compétent  pour  se  marier»  et  qu'il  a  laissé 
une  année  s'écouler  sans  réclamer  contre  le  dé- 
faut de  consentement,  il  parott  juste  qu'il  ne 
soit  plus  reçu  dans  la  réclamation  qu'il  vou- 
droit  faire j  son  silence,  pendant  ce  laps  do 
temps.  >  doit  équivaloir  à  une  approbation»  (i). 

Celte  proposition  a  été  adof^ée  (2), 

Il  étoit  juste  néanmoins  d'accorder  à  l'époux 
le  temps  de  réflécliir  et  de  sepourvoir,  et  de  ne 
pas  admettre  la"  fin  de  non-^recevoir  contre  lui, 
parce  qu'il  n'auroit  pas  réclamé  dès  lé  premier 
instant  de  sa  majorité.  Il  falloit  donc  détermi- 
ner un  délai  après  lequel  la  réclamation  se- 
roit  réputée  tardive.  L'artidc  i83îefixeàuuan. 


mâm 


(i)  Observations  du  Tribunal.  —  (a)  Fuyez  Bédaciioa  défi* 
nitit^  .  art.  34 ,  Procès-Verbal  da  6  brumaire  an  21 ,  t.  IF,  f.  io4« 
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Numéro  II. 

L'Exception  de  la  majorité  de  F  Époux  né 
peut  être  opposée  ni  aux  Ascendans  ^  ni  à  la 
Famille. 

Le  système  de  la  Section  qui  réputoit  la  fia 
de  noa-reçevoîr  ^  acquise  contre  les  tiers  par  le 
seul  événement  de  la  majorité*,  parnt n'être 
pas  sains  difficultés  ^  il  pouvoit ,  en  certains  cas, 
paralyser  dans  les ascendans  et  dans  lafamille 
la  faculté  de  xéclamer. 

En  effet,  T  si  Ton  permettoit  à  ceux  qni  tie 
seroienk  mariés  que  quelques  jours  ^vantlepr 
majorité ,  d'invoquer  la  fin  de  KK)n-recevoir  ^  ï 
deiiendroit  communémei]4;  impossible  aux  a£h 
cendans  et  à  la  familla  de  réclamer  codtiiele 
marîa^  dans  un  si  court  intervalle i(i);  »  bien 
souvent  ils  n'en  seroient  pas  même  instruits. 
Cependant,  pour  de  très-importantes  riisons, 
la  loi  à  voulu  que  des  mineurs  ne  pussent  se 
marier  sans  le  consentement  de  leurs  ascen- 
dans ou  de  leur  famille^  et  que  tout  mariage 
Contracté  sans  ce  consentement  jusqu'au  der- 
nier jour  de  la  minorité^  fût  nul.  11  seroit  donc 
inconséquent ,  disoit-on ,  d'établir  la  règle  que 
.  le  projet  présente  >>  (2). 

'    (i].M,ilfa/^2/e^Procès-yerbaI  du  5  vendémiaire. an  lOj  Ul**'! 
^pege«7s>-v—  (a)  Ibid,  page  272  tt  ayS. 
*  y^cye^  pages  346  et  347. 
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(  On  opposa  à  ces  raisons  les  principes  de 
notre  législation,  les  inconvéniens  delà  doc- 
trine proposée ,  son  inutilité. 

I.  Les  principes  seroient blessés,  dît'Onj 
I  .*^  «  Le  consentement  du  père  et  le  droit 
de  réclamer  contre  le  mariage  de  son  fils  mi*- 
neur,  lorsqu'il  n'y  a  pas  consenti,  sont  une  pré* 
caution  établie^  non  pour  l'intérêt  du  père, 
mais  pour  l'intérêt  du  fils  ;  elle  est  inutile  au 
fils  devenu  majeur,  puisqu'alors  la  loi  suppose 
qu'il  est  en  état  d'agir  par  lui-même^  et  de  con- 
noître  ce  qui  lui  est  avantageux  :  le  droit  de  ré- 
clamer dbntre  son  mariage  ne  doit  donc  appar- 
tenir qu'à  lui  seul  »  (i)  depuis  sa  majorité; 

2.®  ft  Comment  la  loi  pourroit-elle  perpael-^ 
Ire  au  père  d'attaquer  le  mariage  après  la  ma- 
jorité deson  fils  »  (2),  c'est-à-dire  dans  un  temps, 
cil  la  puissance  paternelle  a  cessé? 

IL  Op  ajoutoît  que  la  doctrine  proposée 
auroit  deux  inconvéniens  très-graves  :  l'un  de 
prolonger  indéfiniment  ^'incertitude  du  ma-« 
riage;  (tun  père  pourroit  faire  rompre  le  ma- 
riage de  son  fils^  quoique,  celui-ci  fut  déjà  d'un 
âge  avancé,  et  marié  depuis  long-temps  3^(5): 


(ï)  Le  Premier  Con^u/,  Procès-verbal  dy  5  yendcmiaire  an  10- 
t.  !.•'', ,  p.  274*  —  (*)  ^'  ^éqlf  Procès-verbal  du  6  brundaire 
an  10.  —  (3)  Ibid. 
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l'autre,  de  rétablir  une  catise  de  divorce  qui 
devoit  être  proscrite;  car ,  ^^  si  les  époux  ne  fi- 
vent  plus  en  bonne  intelligence^  si  le  mari  est 
devenu  inconstant,  on  lui  offre  une  ressource 
équivalente  au  divorce  par  incompatibilité  jet 
ce  qui  ajoute  à  l'inconvénient ,  c'est  qu'une  telle 
ressource  n'existe  que  pour  le  mari  et  pour  sa 
famille ,  puisque  cette  sorte  de  divorce ,  qui 
laisse  la  père  et  Ijes  enfans  dans  la  misère  et 
dans  l'opprobre ,  ne  sera  jamais  demandée  par 
elle  ni  par  ses  parens  i  (i). 

III.  On  observoit  enfin  que  T  l'action  du  père 
seroit  inutilement  prolongée  au-delà  de  la  ma^ 
jorité  du  fils ,  parce  que  celui-ci  k  qui  le  cou- 
sentement  du  père  n'est  plus  alors  nécessaire, 
rétabliroit  son  mariage  en  le  contractant  de 
nouveau  :  or  cette  même  loi  qui  donne  tant  de 
facilités  pour  empêcher  les  mariages  déraison- 
nables, se  montre  au  contraire  très-sévère 
quand  il  s'agit  de  rompre  des  liens  formés  ;elle 
se  refuse  suitout  à  un  mal,  à  un  scandale  qui 
8eroîent  inutiles  dès*lbrs  que  les  époux,  s'ils 
«ont  en  bonne  intelligence,  peuvent  renouer 
le  lendemain  les  noeuds  brisés  la  veille,  et  faire 
ainsi  un  double  outrage  à  la  puissance  pater- 
nèlle  i  (2)  :  *  il  est  dangereux  et  conti^ire  aux 


(1)  M.  Real,  Procès-rerbal dn 5  Tendsmiairç an  lo^  tome  l^t 
page  »74.  —  (»)  Ibid  I  page»  aj^  et  %j^^ 
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mœurs  de  penaettre  la  cassalioa  d'ua  mariage 
qui  senÀt  ensuite  contracté  de  nouveau»  (y). 

Les  adversaires  du  système  de  la  Section  ré« 
pli<^uèrent , 

Au  premier  des-  deux  pvincip^s  alleguést.(][ue 
«  répoux  ne  doit  pas  être  reçu  à  revenir  contre 
le  consentement  qu'il  a  donné  étant  mineur; 
car  la  loi  qui  admet  son  consentement^  le  ré- 
pute majeur,  et  suppose  qull  savoitpar  lui- 
même  ce  qui  lui  étoit  avantageux  »{^); 

Au  second ,  «  qu'il  faut  se  reporter  à  l'épo- 
que où  le  consentemeni  étoit  nécessaire.  L^au- 
torité  paternelle  a  été  blessée  atots  »  et  il  en  est 
résulté  pour  le  père  un  droit  que  la  majorité 
de  son  fils  ne  peut  lui  faire  perdre  »  (5). 

Aux  autres  objections,  ce  que  les  inconve- 
niens  qu'on  redoute  et  qui  seront  toujours  ra^ 
résine  doivent  pas  l'emporter  sur  l'utilUéde 
maintenir  le  respect  dû  à  l'autorité  pateiN 
nelle  »  (4). 

Cependant  parmi  ces  inconvéniens  il  en  étoit 
um  auquel  il  falloit  pourvoir;  c'étoit  celui  de 
laisser  planer  une  incertitude  éternelle  sur  la 
sort  du  mariage  et  des  enfans. 

Aussi  ne  s'opposoit-on  pas  à  ce  que  l'exeepr 


'mm 


(i)  M.  Béai ,  Procès-verbal  du  5  vendémiaire  an  lo  ^  tome  t.^'^ 
page  «74.  — (2)  Ibid.  —  (3)  M.  Megnter  ,  Procès^yerb^i  du  6  bru- 
maire an  10.  —  (4)  M.  Portalii,  ibîd« 
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tioa  résultant  de  la  majorité  pût  être  invoqua 
contre  les  ascendans  et  contre  la  famille  :  ^  on 
Touloit  seulement  qu'elle  nefùt  pasacquiseda 
jour  où  l'époux  seroit  devenu  majeur,  et  que  la 
nullité  subsistât  encore  pendant  un  délai  assez 
long  pour  que  les  ascendans  et  la  famille  eus? 
sent  le  temps  de  réclamer  1  (  i  ). 

Maisle Conseil  d'état  ayanten  général  etdans 
tous  les  cas,  soit  celui  de  la  majorité,  soit  celui 
de  la  minorité  ^  limité  l'action  au  terme  d'an 
an,  l'incertitude  se  trouvoit  bien  plus  promp* 
tement  dissipée  que  si  Pou  n'eût  fait  courir  le 
délai  qu'à  partir  de  la  majorité. 

Le  Conseil  se  borna  donc  à  décider  que  la 
majorité  de  l'époux  n'éteindroit  pas  l'action 
des  ascendans  ni  de  la  famille  j  et  la  soumit 
d'ailleurs  au  délai  dont  il  vient  d'être  parlé. 

On  demandera  pourquoi  la  disposition  es! 
étendue  à  la  famille?  Elle  n'a  plus  à  s'occuper 
des  intérêts  de  l'époux  dès  qu'il  est  devenu  nuh 
jcur j  elle  n'a  pas,  comme  le  père,  à  maintenir 
et  à  venger  une  autorité  dont  la  durée  morale 
va  beaucoup  plus  loin  que  la  durée  ciTile,  on 
plutôt  est  indéfinie. 

Mais  ce  n'est  pas  par  les  mêmes  motifs  que 


(i)  M.  Malevilley  Procès  -  rerbai  da   5  i^endémiaire  an  lo» 
%»  I.«',  page  273;  —  Le  Consul  Çambaçérés,  ibid,  page  a,j4* 
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rexception  ne  peutlui  être  opposée  ;  c'est  parce 
qae  dès  qu'on  avoit  jugé  nécessaire  d'exiger 
son  consentement  à  défaut  d'ascendans ,  on  ne 
dey  oit  pas  plus  rendre  cette  disposition  illu- 
soire à  son  égard  qu^à  l'égard  du  père  »  et  que 
cependant,  comme  il  a  été  observé,  elle  le  fût 
devenue  si  l'avènement  de  la  majorité  avoit 
anéanti  l'action^  même  à  l'égard  du  mariage  con- 
tracté peu  de  jours  auparavant» 


1II.«  PARTIE, 

.■*  .    • 

PES  NULLITÉS  RESULTANT  DU  DÉFAUT  d'aGE  ^ 
d'un  mariage  encore  EIQSTANT  ,  DE  LA  PA- 
RENTE OU  DE  l'affinité.  (Àrtiplef  i84,  i85,  186, 
187  y  188^169  et  190.  ) 

Les  articles  compris  dans  cette  troisième 
partie  déterminent  trois  choses  : 

Far  qui  les  nullités  auxquelles  ils  se  rappor- 
tent ,  peuvent  être  proposées  ; 

Quelles  fins  de  non-recevoir  sont  admises 
€ontre  ces  nullités  3 

Dans  quel  temps  et  dans  quelles  circonstan-^- 
ces  les  diverses  personnes  qui  ont  le  droit  de 
faire  valoir  les  nullités ^  son^  reçues  à  les  invo« 
quer. 
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I."   Division. 

Par  qui  les  Nullités  résultant  du  défaut  âld^y 
d^un  mariage  existant^  de  la  Patienté  ou  de 
t affinité,  peuvent  être  proposées. 

.    ARTICLE    i84« 

Tout  mariage  contraété  en  contravention  aux  dispositioiii 
eontennes  aax  artiolea  144»  1^7»  i^*  j  162  ^t  i63,  pentétn 
attaqué  soit  par  les  éponx  cux*mêmes  y  soit  par  tous  eeia  fû 
j  ont  intérêt,  soit  par  le  ministère  public. 

Les  nullités  qui  dérivent  du  défaut  d'âge,  de 
Texistence  d'un  premier  lien,  et  de  Tempéche- 
ment  de  consanguinité,  sont  d'une  autre  nature 
que  les  nullités  précédentes  :  elles  intéressent 
Tordre  public  et  les  bonnes  mœurs;  elles  ne 
sont  pas  uniquement  relatives  à  Pintérét  po^ifé 
des  époux;  elles  sont  liées  aux  principes  de 
Thonnêteté  publique  »  (i). 

En  conséquence ,  l'article  184  ouvre  l'actilon 
en  nullité, 

Aux  époux , 

Aux  tiers  intéressés , 

Au  ministère  public. 


(1)  M.  Portalis ,  Exposé  des  molifs,  Piocès-Ycrbal  da  19  vta- 
\bht  an  u  ,  tQm«  II,  page  $a8.. 
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1/^    Subdivision* 
Des  Epoux. 

Il  peut  paroître  étraDge ,  au  premier  aspect, 
que  la  loi  accorde  aux  époux  qui  l'ont  violée, 
le  droit  de  se  faire  un  titre  de  leur  désobéis- 
sance, pour  céder  à  l'inconstance  ou  à  la  lé- 
gèreté. 

Mais  ce  n'est  ni  l'inconstance  ni  la  légèreté 
que  la  loi  veut  favoriser ,  c'est  le  repentir ,  c'est 
surtout  l'ordre  public. 

De  ce  que  des  individus  l'ont  blessé,  s'en- 
suit-t-il  qu'il  faille  les  réduire  à  le  blesser 
toujours,  les  forcer  de  vivre  à  jamais  dans  un 
concubinage  qui  leur  répugne,  les  exposera 
donner  le  jour  à  des  êtres  malheureux  dont  la 
'  légitimité  et  l'état  seront  à  jamais  précaires? 
Et  quand  même  ce  seroit  inconstance  ou  la 
légèreté  qui  les  feroit  revenir  sur  leurs  pas, 
toujours  est-il  vrai  que  le  scandale  cesser  que 
l'outrage  fait  à  l'ordre  public  se  trouve  réparé. 
Pourquoi  scruter  les  motifs  et  sonder  les  cœurs; 
lorsqu'au  dehors  nous  ne  voyons  que  l'accom- 
plissement d'un  devoir? 

Ces  principes ,  qui  s'appliquent  k  toutes  les 
nullités  absolues,  ont  été  particulièrement  éta- 
blis à  l'égard  du  mariage  entaché  de  bigamie; 
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et  Ton  a  eu  occasion  aussi  d'expliquer  comment 
la  bigamie,  qui  est  un  crime  dont  les  lois  pé- 
nales déterminent  le  châtiment,  peut  cepen- 
dant devenir  la  base  d'une  action  en  nullité 
qui ,  de  sa  nature,  est  purement  civile. 
"    En  effet,  dans  sa  première  rédaction,  la  \ 
Section  s'écartant  du  Projet  de  la  Commission, 
qui  donnoit  aux  deux  époux  le  droit  de  faire 
valoir  la  nullité  résultant  de  la  bigamie  (i), 
l'avoit  réservé  à  l'époux  qui  étoit  libre.  L'arti- 
cle qu'elle  proposoit  étoit  ainsi  conçu  :  La 
rmUité  résultant  de  ce  qu'un  mariage  aurait  été 
contracté  avant  la  dissolution  légale  dun  pre^ 
.  mier  mariage  d'un  des  époux ,  peut  être  réclu" 
mée  par  F  époux  qui  étoit  libre  ^  par  ses  père  et 
mère  ,  ou  aïeul  et  aïeule ,  et  par  le  ministère 
public  (2).  Ni  la  Commission  ni  la  Section  ne 
s'étoient,  au  surplus,  occupées  de  l'époux  au 
préjudice  duquel  le  second  mariage  auroit  été 
contracté. 

Au  Conseil  d'état ,  cette  rédaction  fut  atta- 
quée sous  deux  rapports  diffère ns. 

On  lui  reprocha  de  «  trop  resserrer  le  droit 
de  réclamer  la  nullité  du  second  mariage;  il 
doit  appartenir  non  seulement  à  cel  ui  des  époux 

(i)  Voyez  Projet  de  Code  civil,  livre  I.«»,  lit.  V,  art.  34, 
page  36.  —  (2)  !.'•  Rédaction^  ch.  III,  scct.  II ,  art.  5,  Prpoçs* 
fer()al  di|  4  vendémiaire  an  ]|q^  tQmç  |,*',  pa^c  366. 
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qui  se  trouvoit  lié  par  le  premier  mariage ,  mais 
encore  aux  enfans  qui  en  sont  issus ,  et  même 
au  bigame;  car  il  faut  qu'il  puisse  réparer  le 
délit  qu'il  a  commis  »  (i). 

On  lui  reprocha  encore  de  donner  à  une  nul- 
lité absolue  le  caractère  d'une  nullité  relative. 
«La  bigamie  est  un  crime,  dit-on;  on  ne  peut 
donc  attribuer  aucun  effetau  mariage  contracté 
au  préjudice  d'un  premier  mariage  légal  subsis- 
tant. Ouvrir  alors  une  action  à  telle  ou  telle 
personne,  c'est  supposer  que  ce  second  ma- 
riage a  besoin  d'être  attaqué  pour  être  nul  :  il 
Test  de^lein  droit  »  (2). 

Ainsi,  d'un  côté,  oh  pensoit  que  la  Section 
n'avoit  pas  été  assez  loin  en  n'accordant  pas  au 
bigame  lui-même  et  à  ses  enfans  la  faculté  de 
faire  annuUer  le  mariage;  de  l'autre  ,  on  pré- 
tendoit  qu'elle  avoit  été  trop  loin  en  supposant 
que  le  mariage  d'un  bigame  subsiste  tant  qu'il 
li'est  pas  cassé  ,  et  peut  devenir  l'objet  d'une 
autre  procédure  que  d'une  instruction  crimi- 
nelle. 

La  Section ,  pour  répondre  à  la  première 
objection,  développasou  système.  Ellexiit  ^  qu'il 
seroit  iuconvenant  qu'une  femme,  que  des  en- 

—  -  -  1 

(1)  M.  Bigot"  Préameneu y  Procès-verbal  du 4  vt-ndémiaire  an  lo, 
fopie  I.«',  page  266.  —  (aj  Le  Ministre  de  la  justice^  ibid. 


554  ESPRIT  DU  CODE  CIVIL.  Ltr.  I,  Ti».  V,  Cb.  IV. 

faas ,  eussent  une  action  criminelle  contre  leur 
mari  ou  leur  père;  quil  ne  le  seroitpas  moini 
que  le  bigame  pût  venir  arguer  de  sa  propre 
turpitude  ;  et  que ,  pour  éviter  ces  inconvé^ 
Biens  9  elle  avoit  cru  devoir  autoriser  le  minis- 
tère public  à  intervenir,  parce  que  toutes  ces 
personnes  à  qui  la  pudeur  semble  interdire  la 
faculté  d  actionner^  pourroient  exciter  la  partie 
publique  »  (i)« 

Cette  réponse  et  la  seconde  objection  filreiit 
réfutées  par  le  même  raisonnement.  On  soutint 
que  «  l'action  civile  contre  le  second  mariage 
doit  être  ouverte  à  tous  ceux  qui  ont  intérêt  de 
l'attaquer.  En  effet,  si  le  premier  mariage  étoit 
vicieux,  le  second  seroit  régulier;  et  le  second 
n'est  vicieux  que  lorsque  le  premier  ne  l'est 
pas;  ainsi  le  débat  peut  s'ouvrir  sur  cette  dou- 
ble question,  qui,  sous  ce  rapport,  est  pure* 
'  ment  civile.  Le  délit  de  celui  qui  est  devenu  bi- 
game, du  moins  par  l'intention  >  présente  une 
question  différente ,  laquelle  seule  appartient 
au  droit  criminel  »  (2)%  On  ajouta  «f  que  ces 
motifs  justifioient  la  première  objection  et  la 
proposition  qui  en  est  la  suite  T  (5). 

L'auteur  de  l'objection  combattue  se  rendît 
à  ces  raisons  (4). 

(0  M.  Emmery^  Procèa-Terbalda  4  vendémiaire  an  10 , 1. 1.*', 
page  ft66.  —  (a)  M.  PortalU ,  Mi.  ^  (5)  Ibid.  —  (4)  UMims^ 
tr^f  de  la  justice ,  ibid« 
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^  Il  se  borna  à  attaquer  la  rédaction ,  parce 
que,  dit-il ,  elle  ne  présentoit  pas  le  sens  qu'on 
venoit  de  lui  donner,  et  qu'elle  étoit  trop  gé« 
nérale;  et  il  proposa  de  dire ,  avant  la  disso^ 
lution  légale  d'un  premier  mariage,  déjà  àt-. 

TA  QUE  1  (i). 

On  lui  répondit  «  qu'un  mariage  peut  être 
nul  sans  être  attaqué  ^  et  que ,  conséquemment» 
si  on  contracte  un  second  mariage,  ce  second 
mariage  n'est  annullé  qu'autant  qu'à  l'époque 
où  l'on  réclame  contre  sa  validité ,  on  est  au* 
torisé  à  faire  prononcer  la  nullité  du  pre* 
inier»(2). 

« 

La  première  objection,  et  l'amendement  qui 
en  étoit  la  conséquence,  furent  adoptés  (3). 

Dans  la  rédaction  subséquente  (  4  )  q^î  ^st 
4celle  de  l'article  1849  on  a  exprimé  la  disposi* 
tien  en  termes  beaucoup  plus  généraux,  en 
donnant  indéfiniment  le  droit  de  faire  valoir 
la  nullité  à  tous  ceux  quijr  ont  intérêt;  ce  qui 
embrasse  le  bigame ,  l'autre  époux  et  l'époux 
délaissé. 


(1)  IMf .  Le  Ministre  de  ta  justice ,  Procès.Terbal  du  4  vendé- 
iniaire  an  lo ,  1. 1.*',  p.  167.  -->  (1)  M.  Portalis  ,  ibid.  —  (3)  Z>d- 
cision  y  ibid.  —  (4)  Re<iAc/îo/i présenté**  par  M.  Tronchel  y  ch«.  II t^ 
•ect.  II;  art-  6^  Procôs-Y«fl>at  dn  6  brnmair«  an  10. 


-  ■■■    » 
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Ces  nuances  .cependant  ont  fait  établir  une 
différence  entre  les  ascendans  et  la  famille 
quant  au  droit  d'attaquer  unmariageirrégulier* 

La  famille  conserve  ce  droit  tant  qu'elle  con-* 
serve  la  direction  de  l'époux;  il  lui  appartient 
de  veiller  sur  lui ,  de  réclamer  pour  lui ,  tant 
que  la  foiblesse  de  son  âge ,  son  inexpérience, 
l'égarement  des  passions ,  le  font  présumer  in* 
capable  d'écouter  toujours  les  conseils  de  la 
raison  et  de  la  prudence.  Mais  ce  pouvoir  de 
direction  cesse  avec  la  minorité  qui  Ta  fait  éta- 
blir. De  ce  moment,  la  loi  ne  voit  plus  dans  lei 
membres  n  la  famille  des  guides  et  des  pro* 
lecteurs  d'un  foîble  orphelin  :  elle  n'y  voit  dé- 
sormais que  des  adversaires >  que  des  collaté- 
raux ,  dont  les  intérêts  sont  opposés  à  ceux  de 
l'époux  ;  et  «  ces  intérêts  ne  peuvent  être  que 
pécuniaires  »  (i).  Dès-lors  plus  de  droit  pour 
eux  d'attaquer,  par  voie  d'autorité,  le  ma- 
riage :  s'il  est  nul ,  ce  n'est  plus  au  nom  de  l'é- 
poux^ c'est  contradictoiremcnt  avec  lui,  c'est 
comme  parties  adverses ,  que  les  membres  de 
la  famille,  ou  plutôt  chacun  d'eux  peut  en  de* 
mander  la  dissolution  ;  l'article  187  trace^pour 
ce  cas,  les  règles  de  leur  conduite*. 


(1)  M*  Tronchety  Procès-Tcrbal  da  5  vendémiaire  an  lo,  l.  I.*'j 

page  ayo. 
*  Voyez  pag«s  SgS  et  «uir» 
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Il  n'en  est  pas  de  même  des  ascendans;  ^  ils 
ont  UD  intérêt  d'une  autre  nature  que  les  col- 
Latéraux  l  (i).  Sans  doute,  le  pouvoir  de  direc- 
tion est,  pendant  le  premier  âge  de  leur  fils , 
uni  en  euxàrinlérét  d'affection;  sans  doute 
qu'il  leur  est  permis,  et  même  bien  plus  émi- 
nemment qu'à  la  famille ,  de  le  déployer  con- 
tre un  mariage  vicieux.  Cependant  la  minorité 
passe,  et  ce  pouvoir  s'évanouit  :  mais  l'intérêt 
d'affection  demeure  ;  il  est  aussi  indestructible 
que  la  qualité  de  père  :  mais  l'intérêt  d'hon- 
neur subsiste  ;  le  chef  d'une  famille  ne  peut 
voir  avec  indifférence  un  de  ses  enfans  la  per- 
pétuer par  l'inceste  et  par  la  bigamie* 

Il  s'agit  d'examiner  si  le  Législateur  a  jugé 
ces  causes  assez  puissantes,  pour  attribuer  au 
père  ou  aux  autres  ascendans  qui  tiennent  sa 
place,  le  droit  d'arracher  son  fils,  même  ma- 
jeiar,  au  scandale  d'un  engagement  odieux^  et 
à  la  réprobation  de  la  loi;  s'il  a  voulu  com- 
prendre l'ascendant  d'un  époux  'majeur  dans 
la  classe  de  ceux  qui  ont  intérêt  de  faire  rompre^ 
le  mariage^  et  lui  attribuer  par  suite  Iç  droit 
de  l'attaquer,  ou  si  ce  droit  ne  subsiste  que 
pendant  la  minorité  du  ms. 


(i)  M.   Tronche t ,  Procès-verbal  du  5  Tcndémiiirc  an  lo, 
tODael.»',  page  270. 
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Pour  pénétrer  les  inieotions  de  la  loi,  re* 
courons  à  la  discussion. 

■ 

La  Commission  avoit  résolu  affirmativement 
la  question  qui  nous  occupe;  elle  disoit:  Les 
père,  mère ,  aïeul  et  aïeule  s  peuvent  demander 
la  nullité  du  mariage  dans  le  cas  ou  leur  con- 
sentement n'étoit  PAS  NÊCESSAIRfi  efOl£i//l'<I 

pas  été  donné  (  c'est-à-dire  dans  le  cas  de  la 
majorité  ) ,  si  le  mariage  a  été  contracté  en  corh 
traventiùn  aux^  articles  8,  ij  et  18*.  /&& 
peuvent  encore  dans  le  cas  de  P article  4**  (  i). 
La  Section  s'expliquoit  d'une  manière  non 
inoins  précise;  elle  disoit  :  La  nullité  résultant 
de  ce  qu'un  mariage  auroit  été  contracté  apanl 
la  dissolution  légale  d'un  premier  mariage  tun 
des  époux ,  peut  être  réclamée  par  V époux  qui 
étoit  libre ,  par  ses  père  et  mère ,  ou  aïeul  et 
aleulê.  et  parle  ministère  public  (2). 
'  La  nullité  résultant  de  ce  qu^un  mariage^w* 
roit  été  contracté  entre  ^parens  ou  alliés  aux 
degrés  prohibés ,  peut  être  réclamée  par  les 
époux  ou  Pun  d'eux ,  par  leurs  père  et  mèrc^  ou  ' 

aïeul  et  aïeule ,  par  leurs  frères  et  sasurs ,  et 

"*••■'*  '    '  .  '■  ■  j       ■■  I  <  ^ 

(1)  Projet  de  Code  civil^lW.  L",  tit.  V,  art.  38,  p.  36,  - 
(•)  !.'•  Bédactioriy  chap.  lll,  section  II,  ariioleS,  Procès-verbal 
da  4  vendémiaire  an  10,  tome  î,^*,  page  s66. 

*  Nota,  Ç'iétoient  les  articles  qui  éublissoient  l'empéche|9Ciit 
Résultant  d'un  mariage  qui  subsiste  encore ,  et  celui  de  la  e^^ijM*- 
^liimté.  ^ 

**'NoUi.  C'étoit  l'artiole  qui  preseriyoit  le  mariage  de  l'impuUre. 
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même  par  le  ministère  public ,  dans  le  cas  où  il 
n'échoit  pas  d' accorder  des  dispenses  (i). 

Le  Conseil  d'éiat  adopta  les  deux  articles  (2). 

On  observera 

Qu^ils  ne  faisoient  aucune  distinction  entre 
ie  mariage  du  mineur  et  celui  du  majeur; 

Qu'ils  accordoient  le  droit  de  l'attaquer  aust 
aïeuls  et  aïeules^  à  qui  l'on  n'a  jamais  même 
proposé  de  donner  la  puissance  paternelle. 

Il  suffit  de  peser  ces  deux  CTrconsiances  pour 
découvrir  le  système  que  le  Conseil  d'état  ad- 
mit, en  adoptant  les  deux  articles  de  laSection^ 

Il  décida  évidemment  que  le  droit  d'attaquer 
le  mariage  dans  les  cas  dont  il  s'agit ,  ne  dérive 
pas  de  la  puissance  que  le  père  exerce  sur  son 
fils  mineur;  qu'il  est  une  prérogative  essen- 
tiellement inhérente  à  la^ qualité  d'ascendant  ^ 
prérogative  fondée  sur  l'intérêt  d'affection  5 
que  dès-lors  il  subsiste  même  après  la  majorité 
du  fils;  qu^iinsi  les  aseendans  peuvent  dans 
Jtpus  les  temps  faire  valoir  les  nullités  qui  ré^ 
sultent  de  l'existence  d'un  premier  mariage  ^t 
de  la  consanguinité  *. 

M ■iii  ■  !■  I  I  ■   ..^  111      II  m     I       I        I  — 

(1)  Art.  6 ,  procis-T«il¥J  djH  4  vendémiaire  an  itf ,  t.  I*',  p.  9674 
—  (a)  Décision  y  ibid. 

*  Nota.  Je  n'ai  pas  pai^  de  la  nullité  produite  par  l'im puberté, 
pmroe  que  la  quesiicm'  b»  sauroit  se  présenter  sons  ce  rapporc.  Il 
est  impossible  ep  effet  qu^  cette  niUlité  s'étc^dçjiuqui*^  la  aqajçrité  ; 
puisqu'elle  commence  avant  dix  -huit  ans  au  plus  tard^  elle  ne 
pent^  d'après  Tart.  i85|  subsister  aa-deik  de  dix^huit  ans  et  demil 
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A  la  yérité,  dans  ce  dernier  cas,  le  même 
droit,  étoit  accordé  aux  frères  et  sœurs. 

Mais  cette  disposition^  qui ,  d'ailleurs  ne  ^'é- 
tendoit  pas  à  toutes  les  hypothèses  où  la  fa- 
culte  d'attaquer  le  mariage  étoit  assurée  aux 
ascendans ,  prouveroit  seulement  qu'on  avoit 
d'abord  considéré  les  frères  et  sœurs  comme 
ayant  aussi  cet  intérêt  d'affection  qui  fait  agir 
les  pères  et  mères ,  aïeuls  et  aïeules  :  elle  ne 
ruineroit  doncpfll  les  conséquences  qu'on  doit 
tirer  de  l'article. 

Au  reste ,  le  Législateur  l'a  dans  la  suite 
formellement  retranchée ,  en  exigeant  par  ^a^ 
ticle  187  que  nuls  collatéraux  ne  seroient  ad- 
mis à  se  prévaloir  de  l'article  184,  s'ils  n'a- 
Toient  un  intérêt  pécuniaire  à  attaquer  le  ma- 
riage. Et  prenons  garde  que  celte  conditioa 
n'est  pas  exigée  pour  les  ascendans. 

Mais  depuis ,  la  rédaction  des  deux  articles 
a  été  changée.  On  s'est  réduit  à  cette  formule 
générale  :  Le  mariage  peut  être  attaqué  par 
tqus  ceux  quijr  ont  intérêt.  S'ensuil-il  que  le 
Conseil  d'état  ait  également  changé  de  système, 
et  voulu  refuser  aux  ascendans^  après  la  majo- 
rité du  fils,  l'action  qu'il  leur  ayoit  d'abord 
accordée  ? 

Le  texte  n'indique  pas  ce  changement  dïn- 
tentioQ,  mais  il  ne  l'exclut  pas  non  plus;  il 
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laisse  la  question  indécise  ;  en  s'arrétanl  à  la 
lettre ,  on  ne  voit  pas  si  l'intention  des  auteurs 
de  la  loi  a  été  de  comprendre  les  ascendans 
dans  la  classe  de  ceux  auxquels  ils  supposent 
un  intérêt ,  ou  de  les  en  retrancher. 

La  vérité  est  qu'on  n'a  changé  la  rédaction 
que  pour  la  simplifier  $  que  la  crainte  de  ne 
pas  rappeler  tous  ceux  qui  peuvent  avoir  inté- 
rêt à  attaquer  le  mariage ,  a  fait  supprimer 
Pénumération.des  personnes  à  qui  l'action  se- 
roit  ouverte ,  et  qu'on  s'est  borné  à  les  désigner 
d'une  manière  générale;  mais  que  le  Conseil 
d'état  n'a  pas  entendu  déroger  aux  principes 
qu'il  avoit  précédemment  adoptés. 

Au  surplus,  cette  question  n'est  pas,  dans 
l'application  ,  d'un  aussi  grand  intérêt  qu'elle 
le  paroît  au  premier  coup  d'œil.  Le  père  n'a 
pas  besoin  dSine  autorité  qui  lui  soit  propre^ 
pour  retirer  son  fils  d'un  mariage  incestueux 
ou  entaché  de  bigamie  :  il  peut  mettre  en  mou- 
vement le  ministère  public ,  qui  est  obligé  d'a- 
gir aussitôt  que  les  faits  lui  sont  déférés  par 
qui  que  ce  soit. 

Numéro  IL 

Des  Héritiers. 

La  Commission  avoit  rendu  la  disposition 
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commune  aux  héritiers  directs  et  aux  hérilien 
collatéraux  (i). 

Ces  héritiers  directs  ne  pouvôient  être  que 
les  ascendaus  et  les  enfans  issus  d'un  premier 
mariage ,  car  ceux  qui  étoient  nés  d'un  mariage 
iri^gulier,  n'avoient  intérêt  qu'à  le  défendre. 

Les  ascendans  peuvent  sans  doute  contester 
le  mariage  comme  ascendans; mais  ils  peuvent 
aussi  l'attaquer  comme  héritiers,  si,  à  défaut 
d'eufans  légitimes  de  leurs  fils,  ils  se  trouvent 
en  tour  de  lui  succéder^ 

Ce  droit  devoit  leur  être  réservé,  sur-toot 
dans  le  cas  où  ils  ont  gardé  le  silence  pendant 
la  vie  de  leurs  enfans,  et  où  cependant  ils  -st 
présentent  après  leur  mort  pour  recueillir  leur 
succession. 

Il  est  nécessaire  encore  a  ceux  des  ascen- 
dans qui  n'ayant  pas  pu  réclamer  pendant  Iz 
vie  du  (ils ,  se  trouvent  appelés  à  sa  succession. 
Par  exemple,  le  père  et  l'aïeul  vivent  tous 
deux;  le  père  meurt  sans  avoir  demandé  la 
nullité  du  mariage:  l'aïeul,  qui  acquiert  p^r 
cet  événement  qualité  pour  l'attaquer  comme 
ascendant  ^  se  dispose  à  user  de  son  droit;  mais 
la  mort  précipitée  du  fils  prévient  les  pour- 
suites :  raïeul  ne  peut  plus  alors  faire  valoir  la 
nullité  que  dans  la  qualité  d'héritier. 


■Ml 


l«*«B. 


(0  P^aye^i  Projet  de  Code  civil,  liy.  I",  til.  V,  art  39,  p.Sd. 
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Cétoient  ces  considérations  qui  avoieot  de'* 
terminé  la  Commission  à  con!ipretidre  nomina» 
tivement  les  héritiers  directs  danfe  Féduméra"^ 
tion  des  tiers  qu'elle  autorisoit  à  invoquer  le^ 
aiulliiés. 

Au  surplus,  il  n'y  a  de  changé  que  la  rédac-^ 
tion.  L'expression  très-générale,  tous  ceux  qui 
ont  intérêt,  embrasse  tout-à-la-fois  les  héritiers 
ascendans,  les  héritiers  descendans,  c'est-^à^ 
dire ,  les  enfans  issus  d'un  premier  mariage , 
et  les  héritiers  collatéi^aux. 

Si  un  texte  aussi  clair  ^«quLreçoit  d'ailleùrit 
3on  interprétation  des  rédactions  qu'il  rem- 
place,  avoit  besoin  d^re  fixé,  Tarticle  18';^ 
acheveroit  de  le  raettdH^ns  tont  son  jour.  Cet 
article  n'admet  les  collatéraux  et  les  enfans 
issus  d'un  premier  lit,  à  attaquer  le  mariage, 
qu'après  la  mort  des  époux.  Mais  il  ne  géné-^ 
ralise  pas  la  disposition  en  l'étendant  à  tous 
ceux  qui  ont  intérêt  et  qui  se  trouvent  appelés 
par  l'article  184.  Dès-lors,  l'objet  de  l'article 
n'est  que  de  faire  une  exception  qui  paralysas 
pendant  la  vie  des  époux  ceux  dont  les  droits 
tout  pécuniaires  ne  s'ouvrent  qu'à  leur  décès, 
par  cette  exception  même,  l'article  suppose 
que ,  parmi  ceux  qui  put  intérêt,  il  s'en  trouve 
qui  sont  investis  de  droits  d^une  autre  nature; 
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qu'ils  peuvent  faire  valoir  du  vivant  des  con- 
joints ,  et  il  leur  réserve  l'exercice  de  ces  droits: 
or ,  il  n'y  a  que  les  ascendans  qui  en  aieut  de 
semblables  ^  et  à  qui ,  par  cette  raison  «  la  ré- 
serve s'applique. 

La  Commission  permeltoît  aux  héritieri 
d'attaquer  le  mariage  du  sourd-muet  de  nais- 
sance,  de  l'interdit  pour  démence  ou  fureur, 
de  celui  qui  n'avoit  pas  consenti  librement  (i). 

Ce  système  des  Rédacteurs  a  donné  lieu  i 
diverses  propositions  de  la  part  des  Cours 
d'appel.  .    ^ 

Les  unes  avoient  pour  objet  de  l'étendre , 
les  autres  de  lé  ressenjer. 

D'un  côté  ,  l'on  dei^P^doitT  que  les  héritiers 
pussent  faire  valoir  la  nullité  résultant  de  la 
mort  civile  Jl  (3),  et  que  l'action. fût  ouverte 
même  à  tous  les  individus  de  la  famille,  du  vi- 
vant des  époux  :  «  Il  importe  à  toute  la  société, 
disoit-oh,  que  ceux  qu'elle  a  été  obligée  de 
retrancher  de  son  sein,  n'y  introduisent  pas 
des  successeurs  à  leurs  criminels  penchans«(5), 
et  ^  peut-^tre  l'action  donnée  au  ministère  pu- 

^ ^ 

(1)  yioyezVrojct  de  Code ciyil ,  livre  !.«',  lit.  V  ,  «rt.  Zg ,  p.  36. 

(a)  ObverfatioDs  des  Coars  d'appel  d'Aix ,   pages  5  et  6  ;  — 

d'Orléars,  page  lo.  — ;  (Z)  Observaiions  de  la  Cour  d'appel  d'Or- 
léans^ page  lo.     ^ 


\ 
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-^blic  ne  suffit  pas  pour  pré?eiiir.  cet  inconvé** 
nient  1  (i). 

On  vouloii  encore , 

^  Que  les  héritiers  pussent  faire  prononcer 
après  le  décès  d'un  des  conjoints,  la  nullité  da 
mariage  qui  n'auroit  pas  été  précédé  de  publi- 
cations^  célébré  publiquement  au  domicile  de 
l'une  des  parties  et  par  l'officier  public  de  ce 
domicile ,  lorsque  ce  mariage  n  aurait  pas  été 
réhabilité.  Le  Projet ,  disoit-on ,  le  déclare  nul; 
or,  ce  qui  est  nul , ne  p«ut  produire  d'effet  ^(a). 
',  lyun.  antre  côté ,  la  Cour  d'appel  de  Lyon  ré- 
clamoit  C9ntre  la  faculté  donnée  aux  héritiers 
de  poursuivre  la  nullité  du  mariage  entaché 
de  bigamie,  contracté  par  le  sourd-muet,  ou 
dans  lequel  il  ne  seroit  pas  intervenu  de  coq* 
'Sentement  libre.  «  Le  droit  de  réclamer  dans 
ce  dernier  cas/disoit-elle,  n'appartient  qu'à 
la  personne  ravie,  forcée  ou  trompée.  Tout  au 
plus  les  collatéraux  pourroient-ils.  en  exciper 
•pour  suivre  la  procédure  qu'elle  aurpit  com* 
mencée  )»  (5). 

•••  La  Cpur  d'appel  de  Bruxelles  réduisoit  l'ac- 
tion des  collatéraux  aux  nullités  résultant  de 
:1a  bigamie  et  de  l'empêchement  delà  parenté; 
encore  ne  leur  eQ  permettoit-elle  pas  indéfinie 

(i)  Observations  de  la  Cour  d'appel  d'Orléans^  page  lo.  — 
(a) Observations  delà  Cour  d'appel  d'Aix ,  pages  5  et  6.  —  (5J  Ob- 
servations de  la  Cour  d^appeldç  Lyonj  pàge^24*         * 
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ment  l'exercice.  Elle  disoit  :  «  11  seroit  dange- 
reux de  laisser  aux  collatéraux  une  aus^i  grande 
latitude  d'attaquer  des  mariages  qui  ont  été 
respectés  des  époux  et  de  leurs  père  et  mère. 
Le  droit  de  réclamer^  de  la  part  dés  coUaté» 
faux,  devroit  être  limité  au  seul  cas  où  lei 
mœurs  ont  été  offensées ,  c'est-à*dire,  lorsque 
le  mariage  a  été  contracté  avant  la  dissolutioa 
légale  du  mariage  précédent^  ou  entre  person* 
nés  au  degré  prohibé.  Il  paroit  encore  équita» 
He  que,  dans  ces  deux  cas ,_  la  nullité  ne  puisse 
«voir  d'effet  que  contre  l'époux  de  mauvaise 
foi  et  non  contre  les  enfans  »  (i). 

Voici  ce  qui  a  été  décidé  relativement  aa 
système  de  la  Commissi<)n ,  et  aux  propositions 
fjui  s'en  sont  suivies  : 

La  mort  civile  a  été  considérée,  non  comme 
«m  moyen  de  faire  annuller  le  mariage,  mais 
comme  l'empêchant  de  se  former  même  en 
apparence^  et  produisant  dès-lors  une  excep- 
tion que  peuvent  faire  valoir  tous  ceux  qui  y 
ont  iu  térét ,  et  par  conséquent  les  héri  tiers  *  : 

L'inobservation  des  formalités  établies  pour 
j^révenir  la  clandestinité  a  été  mise  au  rang  des 
nullités  absolues  que  peuvent  proposer  lotîtes 
les  parties  intéresisées  *j  la  formalité  des  ptt- 

(i)  observations  delà  Cour  d*appel  cle Bruxelles ,  page  5* 
*  f^ojrez  pages  a84.et  sniv.  —  **  Foyez  pages  4*1  cl  suir% 
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blicalions  est  la  seule  dont  l'oubli  n'ait  pas  des 
conséquences  aussi  graves^  : 

La  surdité  de  naissance  et  l'interdiction  ont 
éié  comptées  parmi  les  causes  qui  empêchent 
ou  peuvent  empêcher  le  consentement**»  et 
la  faculté  d'invoquer  la  nullité  résultant  du 
défaut  de  consentement,  a  été  réservée  aux 
époux***: 

L'action  en  nullité  pour  cause  de  bigamie 
ou  de  parenté,  a  été  accordée  »  par  l'art.  184 
qui  nous  occupe^  à  tous  ceux  qui  ont  intérêt 
d'attaquer  le  mariage.  **** 

111/    SUBDIVISIOW. 

Du  Ministère  public. 

Il  s'agit  d'examiner , 

Quelles  nullités  le  ministère  public  peut 
faire  valoir; 

Si  son  action  est  forcée; 

D'après  quelles  règles  il  doit  se  diriger. 

Numéro  L" 

Quelles  Nullités  le  Ministère  public  peut  faire 

valoir. 

Le  ministère  public  étant  «  le  gardien  des 
moeurs  et  le  vengeur  de  tous  les  désordres  qui 

\ 

*  ployez  pages  4^2  et  »uiv.  —  **   ployez  pages  Ôo  et  suiv^  — 
***  Voyez  pages  3ir  et  suiy.  —  ****  fT&yez  pages  366. 
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attaquent  la  société)»  (i)r  se  trouve  appelé, par 
son  institution  même  ,  1  k  faire  valoir  les  nul- 
lités absolues  i  (2),  c'est-à-dire,  celles  qui  sfont 
établies  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  des 


mœurs  *, 


Le  Code  Napoléon  les  indique  afin  de  ne 
psls  laisser  à  l'arbitraire  un  discernement  qui 
touche  de  si  près  à  la  tranquillité  des  £a- 
milles* 

La  Commission  donnoit  action  au  ministère 
public  pour , toutes  les  nullités  énoncées  dans 
l'article  184  )  à  l'exception  de  celle  qui  résulte 
du  défaut  d'âge  (5). 

La  Cour  d'appel  d'Orléans  demanda  que 
T  cette  cause  fût  ajoutée  l  (4),  et  son  amende- 
ment a  été  adopté  par  l'article  1 84* 

A  l'égard  de  l'omission  des  formalités  pres- 
crites par  les  articles  i65  et  166**,  le  système 
de  la  Commission  étoit  qu'elles  ne  dévoient 
pas  être  invoquées  par  le  ministère  public 
pour  demander  la  dissolution  du  mariage  » 
mais  seulement  pour  en  faire  ordonner  la  ré- 
habilitation. L'article  191  décide  le  contraire. 

(1)  M.  Portails ,  Exposé  des  motifs ,  Procès-verbal  do  19  vert» 
tôse  an  11 ,  tome  If,  page  5a8.  —  (2)  M.  TroncAe/,  Procèsrverbal 
du  5  vendémiaire  an  10,  t.  I.«',  page  270.  —  (3)  J^oyez  Projet 
de  Code  civil,  livre  I.*',  titre  V,  art. 45  ,  p.  38.  ^  (4)  Obser- 
vations de  la  Cour  d'appel  d'Orléans,  page  11. 

*  yoyez  page  3ii.'—  **  f^oyez  pages  199  et  aoj. 
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Je  rendrai  compte  |  eh  discutant  cet  article  ^ 
dés  motifs  qui  ont  fait  rejeter  le  système  de 
la  Commission,  et  adopter  un  système  diffé- 
rent*. 

Numéro    IL 

UAbtion  du  Mmistere  publia,  est-elle  forcée  ? 

La  Commission  la  rendoit  purement  facul- 
tative, même  dans  le  cas  où  il  y  ayoit  nullité 
absolue  el  ineffaçable  (i). 

Dans  la  rédaction  définitive  on  a  distingué  ; 
et  ^  les  différences  qu'on  a  établies  viennent  de 
celle  qui  existe  entre  la  nature  des  diverses 
nullités  ;  (2). 

^  S'il  s'agit  d'un  mariage  infecté  de  nullités 
qui  attaquent  l'essence  de  ce  contrat ,  comme 
celles  qui  résultent  du  défaut  d'âge ,  d'un  pre- 
mier mariage  subsistant  y  de  la  parenté  ou  de 
Talliance  dans  les  degrés  prohibés ,  la  loi  ne 
se  borne  pas  à  déférer  au  ministère  public  le 
droit ,  elle  lui  impose  le  devoir  de  réclamer  ^(5). 
En  effet,  le  texte  de  l'article  190  ne  dit  pas 
seulement  qu'il  peut^xxvà\%  qu'il  doit.  «  L'objet 
de  ce  magistrat  doit  être  de  faire  cesser  le  scan- 

>■  I         I  ■        I       ■  -  ■  ■  ■  ■  I  ■  ■     M,  ^ 

(1)  Vofei  Projet  de  Code  civil ,  lir.  î.«',  tit.  V,  arL  45 ,  p.  38. 
*-  (à)  M.  Bouteviilc,  Tribuii^  Tonat  I.«',  pagt  37^.  (3)  Ibid., 
page^  575  et  576* 

*  /^Of^«  4»  6  eM"iV' 
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dale  d'un  tel  mariage,  et  de  faire  prononcer  la 
séparation  des  époux»  *  (i). 

I  S'il  s'agit  d'un  mariage  qui  n^a  pas  été  con* 
tracté  avec  la  publicité  requise  ou  devant  l'oF^ 
£cier  civil  compétent,  la  loi  laisse  kla  prudence 
du  magistrat  de  peser  ce  que  l'inlérét  des  mœurs 
et  la  paix  des  familles  peuvent  exiger  de  son 
DiiDistère  i  (s)  ;  elle  n'ordonne  plus,  elle  ne 
fait  qu'autoriser;  t^Ue  dit, que  le  ministère  pu* 
blic  jj?ei/f  attaquer  le. mariage  **. 

Voici  les  motifs  de  cette  distinction  : 
«  Le  remède  seroit  pire  que  le  mal ,  si  h  fa** 
culte  que  Ton  donne  de  dénoncer  les  nullités 
dont  nous  parlons,  demeuroil  illimitée  dans  les 
effets  comme  dans  sa  durée  »  (3).  «  Si  la  paix  est 
établie  dans  la  famille,  si  la  nullité  ne  résulte 
que  de  l'inobsiervation  de  quelques  formes^ 
permettra-t-on  au  ministère  public  de  venir 
troubler  celte  heureuse  harmonie  »  (4)  ? 

^mm    ■!  ■   ■      » ■         '  ..    I.   I  I  -      .^— ^ 

(1)  M.  Portails  y  Eipos4  dn  motifs^  Proc  es- verbal  dn  igxeB^ 
tôse  an  u  ,  tome  II,  page  53o.  (a)  M,  BoutcuiUe^  Trilmo*  t,I.?S 
page  ^76.  —  (3)  M.  Portails  y  Exposé  des  moiifs  ,  Procés^verbtt 
dn  19  ventôse  an  ii  ,  tome  ÏI,  page  5a3.  —  (4)  M.  Portails^ 
Pro«è9-vrrbal  du  $  vend^miairt  an  lo^  1. 1.^',  page  271. 

*  Fbyez  page  4o8»  —  **  Foye%  page  41 3. 
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Numéro   III. 

G^ après  quelles  Règles  le  Mimstènst  public  doit 
se  diriger  dans  les  demandes  en  Nullité  de 
Mariage^ 

Le  Législateur  n^a  pas  toqIu  «  donner  à  la 
censure  qu'il  confie  au  ministère  public  ^  une 
étendue  qui  la  rendroit  oppressive  et  qui  U  fe- 
roit  dégénérer  en  inquisition.  Le  ministère  pu- 
blic ne  doit  se  montrer  que  quand  le.  vice  du 
mariage  est  notoire,  quand  il  est  subsistant,  ou 
quand  une  longue  possession  n'a  pas  mis  les 
époux  à  l'abri  des  recherches  directes  du  ma- 
Çislrat.  Il  y  a  souvent  plus  de  scandale  dans  les 
poursuites  indiscrètes  d'un  délit  obscur ,  ancien 
op  ignoré,  qu'il  n'y  en  a  dans  le  délit  même  9  (i). 

Ces  principes  ont  été  formellement  reconnus 
au  Coqseil  d'état  ^' au  sujet  d'une  disposition 
qvie  l'on  avoit  proposée  à  la  suite  de  Tart.  igS. 

Après  avoir  décidé  que  la  possession  d'état 
ne  supplée  pas  l'acte  de  célébration,  même 
entre  les  époux ,  onajouloit:  Le  Commissaire 
du  Gouvernement  doit  poursuivre  par  la  voie  de 
la  police  correctionnelle ,  efforcer  de  se  séparer^ 
ceux  qui  s*  honorent  ainsi  du  faux  titre  dépoux^ 

•iii^i»w»wiPi*-— -••*i"^r*wp»r^— •.«^"^•■.i^"*"'"™— •ip-*iw»»"i»*^»»"Wi«w*"*^**""^"«^^ 

^1)  H.  PdrtnUs  y  Expose  dtt  motift  ^  FpocAfrT«rjMl  do  i^Tea^ 
tôse  as  1 1 ,  iom^  Il  ^  pa^  53o. 
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et  qui  couçrent  leur  concubinage  du  voile  respec- 
table du  mariage  (i). 

Au  Conseil  d^état,  on  manifesta  la  crainte 
que  cette  disposition  «  ne  troublât  la  tranquil- 
lité des  familles ,  et  ne  donnât  lieu  à  une  sorte 
d'inquisition.  Les  époux  doivent  sans  doute 
savoir  où  ils  ont  été  mariés  ;  mais  il  est  dange- 
reux ,  lorsqu'il  y  a  possession  d'état,  que  le  mi- 
nistère public  puisse  les  interroger  à  ce  sujet, 
sans  avoir  été  mis  en  mouvement  par  une  dé- 
nonciation préalable  »  (2). 

L'auteur  de  la  rédaction  attaquée  répondit 
«  qu'il  sentoit  toute  la  force  de  cette  objection, 
mais  que  son  but  avoit  été  de  remplacer  par 
Paclion  des  Commissaires ,  l'action  qu'avoient 
autrefois  les  Officiaux  »  (3). 

«  Il  y  aura  des  abus,  continua-t-il ,  mais  ils 
seront  rares  :  le  ministère  public  n'attaquera 
jamais  que  les  individus  suspects.  Mais  cette 
faculté  lui  est  surtout  nécessaire  ,  si,  après  la 
mort  des  époux ,  les  enfans  peuvent,  comme  le 
veut  l'article  196 ,  se  prévaloir  de  la  possession 
d'état  de  leur  père  et  de  leur  mère;  car  les 
hommes  corrompus  craindroient  bien  moiiis 
de  se  livrer  au  concubinage,  s'il  leur  étoit  pos- 

(1)  RédactL'ïi  présentée  par  M.  Tronchct,  chap.  III,  sectH/ 
art.  i5,  Procès-verbal  du  6  brumaire  an  io«  — *  (a)  M.  PortuUs^ 

ibid. ->  (3)  M.  ÏVoiicAcf ,  ibid. 
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sîble  d'assurer  l'état  d6  leurs  enfans  parles  qua- 
lités qu'ils  leur  donneroieut  dans  leur  acte  dp 
naissance  »  (i). 

Il  fut  répondu  à  ces  raisons  que  «  la  répres- 
sion du  concubinage  ne  peut  appartenir  au 
ministère  public,  qu'autant  que  ce  concubinage, 
est  accompagné  de  scandale.  Dans  nos  moeurs , 
nous  ne  connoissons  point  la  censure;  une  telle 
institution  dégénéreroit  trop  facilement  en  in- 
quisition redoutable.  A  Rome,  la  censure  ne 
conserva  ses  bons  effets  que  tant  que  les  moeurs^ 
furent  très-pures  j  elle  ne  fut  plus  qu'un  danger, 
quand  les  vices  furent  plus  forts  que  les  cen- 
seurs. Le  scandale  trouble-til  l'ordre  public, 
alors  le  ministère  du  Commissaire  du  Gouver- 
nement peut  se  mouvoir;  mais  tant  qu'il  n'y  a 
point  trouble  ou  scandale  pour  le  public  ,  il' 
doit  y   avoir  tranquillité   pour   les  particuy' 
Uers  »  (2). 

Lé  Conseil  d'état  adopta  l'amendement  ten- 
dant à  ri  admettre  t  action  du  ministère  publia, 
que  dans  le  cas  oit  Ujr  a  une  dénonciation  (■♦). 

II.®    Division. 
Des  Fins  de  non -recevoir  contte  les  Nullités 
prononcées  par  P article  1 84.  (Art.  i85  et  186.  ) 
J'ai  distingué  ailleurs  deux  sortes  de  nullités 

(1)  M.    Tronchet  ,   Procès-verbal  du  6  brumaire   au  lo.  — 
(a)  M.  Portails  y  ibid.  (3)  Décision,  ibid. 

Tome  ni.  25 
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àbsrôluéà;  les  unes  continués,  et  que  rîen  ne 
skuroit  couvrir;  les  autres  que  le  temps  ou  les 
circonstances  peuvent  éteindre  *. 

Examinons  si  cette  distinction  sVppliquéaux 
nullités  énoncées  dans  rarlicle  1 84. 

Nous  verrons  ensuite  quelles  fins  dé  lion-re- 
cevôîr  peuvent  être  opposées  à  celles  de  ces 
liuintés  qui  sont  susceptibles  d'être  couvertes. 

.1/^    Subdivision. 

» 
Les  Nullités  tésuharit  de  la  Bigamie  et  dé  t In- 
ceste ne  peus^ent  être  couvertes  par  àii'cuhe'firi 
de  non-recevoir  ;  celle  qui  résulté  du  défaut 
dH âge  peut  F  être. 

Les  nullités,  quoique  absolues ,  cessent  lors- 
que la  cause  qui  les  a  produites  ne  subsiste  plus. 
«  L'effet  ne  doit  pas  survivre  à  sa  cause  »  (i). 

Les  nullités  résultant  de  Tinceste  ou  de  labi« 
garnie  sont  donc  perpétuelles  ,  puisqu'elles 
procèdent  d'une  cause  indestructible. 

Cette  vérité  est  évidente  à  l'égard  de  Fincesle: 
lés  liens  de  la  parenté  durent  autant  que  ceux 
qu'ils  unissent. 

Mais  on  demandera  pourquoi  il  en  seroit  de 


.    (1)  Bf.  Poriniis^  Exposé  des  motifs ,  .Pro«ès^Terbâl  da  i^  ftii- 
t^  ««  1 1 ,  t«  lï,  |Nifr»  598. 
*  f^qjftM  p«f«s  ?oa  et  mît. 


in.«  Paît,  NalHté  par  défaut  d^dgê,  etc.  ZB^ 

même  de  la  bigamie.  Que  la  nùllilé  dure  au- 
tant quele  premier  mariage  j  que  lésenfansnés 
dans  cet  intervalle  soient  privés  de  la  légitimité^  ^ 
on  le  conçoit  :  qu'elle  se  prolonge  au-delà ,  quer 
le  mariage  du  bigame  continue  d'être   nul  y 
même  après  que  le  bigame  est  affranchi  du 
premier  engagement  qui  seul  y  formoit  obsta-». 
cle,  on  ne  le  conçoit  pas  si  bieii ,  car  la  cause- 
de  la  nullité  a  cessé.  Il'  peut  sembler  qûé  ce  cas^ 
doive  être  assimilé  à  celui  oii  les  époux  se  sont 
mariés  avant  l'âge  requis;  et  que  de  même  q^e 
leur  mariage  devient  valable  quand  ils  ont  at- 
teint l'âge  compétent,  parce  que  l'effet  ne  doit 
pas  survivre  à  sa  causée  de  même  aussi  le  vice 
qui  s'attachoit  au  mariage  du  bigame  se  trouve^ 
effacé  aussitôt  que^  libre  dé  ses  premiers  liens, 
il  lui  est  permis  d'en  former  de  nouveaux. 

Pour  résoudre  ces  difficultés,  je  dois  rappe-» 
1er  que  lés  règles  relatives  i'ià  yalidité  du  ma-'* 
.riage,  ne  partent  pas ,  comme  dans  les  autre?, 
matières ,  d'un  même  principe  ;  tantôt  elle^  sont 
fondées  sur  l'intérêt  privé,  tantôt  sur  l'iriiérêt 
public  *;  et  même^  dans  ce  dernieif  cas,  ellesr 
^ont  combinées  sur  les  diverses  manières  dont 
rintérêt  public  peut  être  affecté  pai^  la  viola- 
tion de  là  loi. 


*  Fby-ez  pages  i4  cl  «w. 
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Ceci  dépend  de  la  dirersité  des  motifs  qui 
ont  fait  établir  chaque  prohibition. 

Celle  qui  nait  de  J'impuberié  ,  n'est  qu'une 
précaution  sage  et  nécessaire  pour  empêcher 
que  des  individus  ne  devancent  le  vœu  de  la 
nature  ^  :  elle  est  fondée  sur  la  simple  pré- 
somption que  des  époux  n'ont  pas  encore  les 
capacités  que.  le  mariage  suppose.  Une  telle 
prohibition  est  essentiellement  temporaire  :  il 
est  dans  sa  nature  d'expirer  un  jour. 

Si  donc  les  époux  parviennent  à  l'âge  où  ces 
capacités  ne  sont  plus  douteuses,  si  des  faits 
démentent  la  présomption  générale ,  l'objet  de 
la  loi  se  trouve  rempli ,  et  le  motif  qui  fait  pros- 
crire ces  mariages  n'a  plus  de  prise. 

La'  prohibition  des  doubles  mariages  ,  aa 
contraire ,  n'est  pas  simplement  une  précau- 
tion. Ces  mariages  blessent  essentiellement  et  à 
'jamais  Tordre  public  et  les  mœurs  **  :  les  motifs 
graves  qui  les  ont  fait  défendre ,'  conservent 
donc  leur  force  dans  tous  les  temps  ;  ils  obli- 
gent le  Législateur  de  se  reporter  toujours  au 
principe  de  ces  unions  scandaleuses  ,  de  se 
souvenir  sans  cesse  que  ,  quand  elles  furent 
formées,  l'espoir  que  la  mort  de  l'époux  dé- 
laissé pourroit  dans  la  suite  les  rendre  vala- 


*  ybyez  page«  34  et  «uir.  —  **  Foyes  page«  j3  et  suiï. 
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bles,  seroit  déjà  un  crime,  qui  peut-être  con- 
duiroit  à  d'autres  crimes  plus  graves  encore; 
qu'il  y  a  un  délit  que  les  lois  criminelles  punis- 
sent ,  et  que  dès-lors  les  lois  civiles  ne  peuvent 
jamais  pardonner.  • 

Aussi  ne  trouve-t-on  dans  ce  chapitre  aucune 
fin  de  non-recevoir  par  laquelle  le  bigame  ait 
le  droit  d'écarter,  dans  aucun  temps ,  la  de- 
maiide  en  nullité  formée  contre  son  mariage. 

11*^.   Subdivision. 

Des  Fins  de  r^on-recevoir  contre  la  demande  en 
Nullité  pqur  défaut  de  tdge  requis.  (Art.  i85  et  i  aç.) 

Ces  fins  de  non-recevoir  sont  de  deux  sortes: 
Il  y  en  a  une  générale,  qui  peut  être  opposée 
à  tous  ; 

Il  y  en  a  une  particulière ,  qui  peut  être  op- 
posée aux  ascendans  et  à  la  famille. 

Numéro  I." 
Fin  de  non-i^cevoir  générale. 

ARTICLE     i85. 

NÉiNMOiNS  le  mariage  contracté  par  dés  époax  qui  D^avoicnt 
point  encore  l'âge  reqais ,  on  dont  l'un  des  denz  n'ayoit  point 
atteint  cet  âge ,  ne  peut  plus  être  attaqué,  i.^  lorsqu'il  s'est 
écoulé  six  mois  depuis  que  cet  .époux  ou  les  époux  ont  atteint 
Page  compétent  ;  2.<^  lorsque  la  femme  qui  n'avoit  pas  cetligei 
a  conçu  avant  l'échéance  de  six  mois. 

Deux  circonstances  I  aux  termes  de  cet  ar- 


SjBjô  ESPRIT  DU  CO0E  CIVIL.  Liv.  I ,  Tit.  V ,  Ch.  IV. 

ticle,  écartent  la  demande  en  nullité  :  la  snrve- 
.B^nce,  dans  Tépoux  impubère,  de  l'âge  requis; 
la  conception  de  Tépouse. 

La  Commission  avoit  attribué  à  l'une  et  à 
Tautce  reffet  de  produire  une  fin  de  non -re- 
cevoir (i). 

La  première  exception  a  été  adoptée  sans  dîf- 
ficulté  ;  on  a  pensé  que  «  le  défaut  d'âge  étant 
réparable,  il  seroit  absurde  qu'il  servît  de  pré- 
texte pour  attaquer  un  mariage  ^  lorsqu'il  s'est 
déjà  écoulé  un  dé}ai  de  six  mois  après  que  les 
époux  auroient  atteint  l'âge  compétei^t»  (3). 
Clomme  on  Ta  déjà  observé ,  «  la  nullité  n  existe 
plus  j  l'effet  ne  doit  pas  survivre  à  sa  cause  »  (5). 

Un  délai  étoit  l  au  surplus  ,  nécessaire , 
«  parce  que  toutes  les  fois  que  la  loi  donne 
une  action ,  elle  doit  laisser  un  temps  utile 
pour  l'exercer  »  (4). 

Dans  ce  cas  partic^ier ^  la  Section  a  proposé 
de  réduire  le  délai  à  six  mois  (5). 

Cette  proposition  a  été  adoptée  (6):  le  terme 
d'un  an  assigné  parles  rédacteurs  du  Projet  de 


(1)  Ployez  Projet  de  Code  civil ,  liv.  !.•' ,  tit.  V  ,  art.  35 ,  p.  36. 
•^  (i)  M.  Poriàhs,  Exposé  des  motifs,  Procès-verbal  du  tgven^ 
t^se  anïi ,  tome  If,  p.  'SaC— '{3)'tti<i.  —  (^J^bïd.  —  (5)  i."  Ré-^ 
dactlorif  chap.  III,  sec  t.  Il,  art.'t*'.  Procès-verbal  du  4^^^^' 
siiairc  tu  xo .  tome  !.•',  p.  a6i  (6)  Décision  «  ibid. 
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Code  civil  a  pa|^  trop  long;  il  ne  faut  pas  pro- 
longer inutilement  rincerlitude  des  mariages  et 
^'inquiétude  des  époux. 

La  seconde  exception  étoit  fondée  sur  ce  que 
«  il  eut  été  peu  raisopnable  que  l'on  pûjtexciper 
du  défaut  d'âge,  quand  une  grossesse  survient 
dans  le  ménage  avant  l'échéance  .des  six  mois 
donnés  pour  exercer  l'action  en  nullité.  La  loi 
ne  doit  pas  aspijrerau  droit  d'être  plus  sajge  que 
la  nature  :  la  fiction  doit  cédjer  à  l^  réalité  »  (i). 

La  Commission  n'avoit  p^s  jTait  dç  disti^c- 
tion  entre  le  cas  oii, c'est  le  mari  qui  se  trouvç 
impubère,  et  cejui  oii  c'esjt  la  femiqe  (2). 

«  Les  Cour|5  d'appel  d'Orléaps  et  de  Toulojise 
demandèrent  que  l'exception  fut  réjdpite  ^u 
dçrjiier  de  ces  deux  cas.  «  Elle  seroit  d'une  dan- 
gereuse  conséquence ,  disolt  la  Cour  d'appel 
de  Toulouse ,  si  le  mari  qui  réclame  étoi^  en- 
core d'un  âge  éloigné  de  U  piit^erté  *  (3).  ^  Qn 
çuvriroit ,  ajdut.oit  la  C,our  d'appel  cj'0r|e?ms, 
le  moyen  de  maintepir  par  un  autre  crime  pn 
mariage  criminel  JL  (4). 

Cette  distinction  a  été  adoptée  par  l'art.  i85, 

»  ■        '  '■      Il  III 1.^— — — — — ^—1 — ^^1^— — ^ 

(1)  M.  PortaliSf  Exposé  des  motifs  y  Procès-verbal  (|a  19  ven- 
tôse an  11 ,  tome  11^  page  5i,8.  —  (a)  Ployez  Projet  de  Codeciyil, 
iomeI.<'',  lit.  V,  «rt.  55,  p.  36.  —  ^3}  Observations  de  ia  Cour 
d'appel  de  Toulouse^  p.  6.  —  (4)  Observations  de  la  Cour  d'appel 
d'Orléans^  page  10.  x 
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qui  n'admet  l'exception  pou?  cause  de  gros- 
sesse ,  que  lorsque  c'étoit  la  femme  qui ,  au 
moment  du  mariage ,  n'avoît  pas  atteint  l'âge 
compétent. 

La  Commission  et  la  Section  avoient  pro- 
posé de  statuer  que  la  fin  de  non-receyoîr  ne 
seroit  acquise  que  lorsque  la  femme  auroit 
conçu  avant  la  réclamation  (i). 

Il  en  seroit  résulté  que  si  la  demande  en  nul- 
lité aToit  été  formée ,  par  exemple,  dans  le  prc- 
mier  mois  après  l'âge  de  la  puberté,  et  que  la 
femme  n'eût  conçu  que  le  second  ,  la  fia  de 
non-recevoir  n'auroit  pas  pu  être  opposée. 

On  a  cru  devoir  donner  plus  d'étendue  'a  la 
disposition  ,  en  décidant  que,  pourvu  que  la 
conception  survint  dans  les  six  mois  de  délai 
donnés  pour  former  la  demande  en  nullité,  le 
mariage  ne  pourroit  plus  être  attaqué  :  ainsi  on 
n'a  point  égard  à  l'époque  de  la  réclamation; 
eût-elle  été  présentée  le  premier  jour  du  délai, 
elle  ne  sera  pas  reçue  si  la  femme  conçoit  le 
dernier  jour  du  sixième  mois. 


(i)  ployez  Projet  de  Code  civil ,  livre  I.«S  lit.  V  ,  tri.  3$, 
page  36  ;  —  !•'•  Rédaction  ^  ch.  III ,  sect.  !.'•,  art.  !.•'  ,  Procès- 
Tcrbai  du  4  vendéiuiaire  an  lo^  tome  I.«%  page  a6i. 
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Numéro  II. 

Fin  de  non-recevoirquipeut  être  particulièrement 
opposée  aux  Ascendans  et  à  la  Famille. 

ARTICLE    i86. 

Le  père  y  la  mère ,  les  ascendans  et  la  famille ,  qai  onicon- 
senli  au  mariage  contracté  dans  le  cas  de  l'article  précédent^  - 
ne  sont  point  recevables  a  en^demander  la  nullité. 

La  fin  de  non -recevoir,  qui  est  le  sujet  du 
H.®  précédent ,  peut  sans  difficulté  être  opposée 
aux  ascendans  et  à  la  famille  comme  à  tout 
autre ,  car  elle  est  générale  :  mais  il  en  est  une 
autre  qui  s'élève  jparticulièrement  contre  eux.; 
c'est  celle  qui  résulte  de  leur  consentement  au 
mariage. 

La  Commission  ne  l'avoit  pas  proposée  :  elle 
ne  limitoit  la  nullité  qui  résulte  du  défaut 
d'âge  ,  que  par  les  deux  causes  énoncées  dans 
l'article  1 85*. 

La  Section  avoit  également  gardé  le  silence 
sur  ce  point. 

L'article  ne  fut  présenté  qu'avec  la  seconde 
rédaction ,  dans  les  mêmes  termes  qu'il  a  çté 
décrété ,  et  adopté  sans  difficulté  (i). 

Il  a  paru  juste  «  de  refuser  l'action,  dansl'hy- 


(i)  Rédaction  présentée  pat  M.  Tronchet,  cbap.  IIÏ,  sect.  It^ 
art.  8 ,  Procès-verbal  du  6  brumaire  an  lo. 
*  Voyez  page  370. 
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pothèse  dont  il  s'agit ,  aux  pères ,  mères, ascen^ 
dans  et  à  la  famille  ,  s'ils  ont  consenti  au  ma^ 
riage  avec  cohnoissance  de  cause.  II  ne  faut 
pas  qu'ils  puissent  se  jouer  de  la  foi  du  ma* 
riage  après  s'être  joués  des  lois  »  (i). 

111/    Division. 

Dans  quel  temps  et  aans  quelles  circonstances 
les  Personnes  qui  ont  le^roit  de  proposer  les 
diverses  Nullités  énoncées  dans  T article  j84f 
sont  reçues  à  les  invoquer.  (  Art.  1 87,  i88 , 1 89  et  190.) 

L'intérêt  étant  la  mesure  de  toute  action 
judiciaire ,  il  faut  qu^e  celui  qu'on  peut  avoir  à 
attaquer  un  mariage  soit  né;  il  faut  qu'il  sub« 
sjiste  çncore  pour  qu'on  puisse  invoquer  la 
nuUilté. 

Il  existe  toujours  dans  les  époux  et  dans  les 
ascendans  :  là  il  est  ouvert.  Les  uns  veulent  sç 
retirer  d'un  engagement  qui  offense  J'ordre  pu- 
blic et  les  lois  ;  les  autres  veulent  y  soustraire 
des  coupables  qui  leur  sont  cbjers.  Aussi  leurs 
réclamations  sont-elles  écoutées  dans  tpus  les 
teftaps ,  dans  toutes  les  circonstances  ,  quanjd 
elles  sont  fondées  sijir  upe  cause  légale,  et 
qu'aucune  fin  de  non-recevoir  ne  les  étouffe. 


(1)  M.  Portails  y  Exposé  deft  moiifs^  Procès-verbal  tiu  ^19  yen* 
iàse  an  11  ,  tome  II ,  page  52g% 
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Mais  il  est  .eiiçore  d'a.Ulreç  ipiérêts  q[.uî  don- 
nent aussi  le  droit  de  demander  la  nullité  des 
paariages  :  je  les  ai  déCnis  ailleurs  ^. 

Tous  ne  procèdent  pas  d'une  c^use  egale^ 
^ejQt  favorable  ;  quelquefois  ils  n'existent  pas 
encore  ,  quelquefois  ils  n'existent  plus  :  ou 
pourroit  douter  du  moins  à  quel  nioq[i,ent  ils 
doivent  être  écoutés.  Il  falloit  des  règles  sur 
joutes  ces  choses  ,  et  le  Code  Napoléon  les 
donne  en  fixant  les  époques  et  les  çircpns tances 
où  il  est  permis  aux  coUatérau^x ,  auxenfans  d'un 
premier  mariage ,  à  l'époux  délaissç  et  à  la  par- 
tie publique ,  de  présenter  Ipurs  f éclan^ajllons. 

I/^    Subdivision. 

A  quelle  époque  les  Collatéraux  çt  les  Enfç^ns 
issus  d^un  premier  mariage  peuvent  proposer 
les  Nullités. 

ARTICLE    187. 

Dans  tous  les  cas  où  «  conformément  a  l'article  184,  l'ac- 

.  tion  en  nallité  peut  être  intentée  par  tous  ceux  qoi  j  ont  un 

intérêt,  elle  ne  peut  l'être  par  lesparrns  collatéraux,  ou  par 

les  enfans  nés  d'un  autre  mariage ,  du  vivant  des  deux  épouz^ 

mais  seulement  lorsqu'ils  y  ont  unintcrêt-né  et  actuel. 

L'article  187  ne  çonçep^ç  qvjp  les  collaté- 
raux et  les  jsi^^ans  i^sps  d'un  prepier  mariage» 


*  Fbyez  pa^e»  366  et  soir. 
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PVulres  tiers,  cependant,  sont  appelés  par 
l'article  184  à  faire  valoir  les  mêmes  nullités. 

On  conçoit  facilement  pourquoi  l'article  qui 
nous  occupe  ne  parle  pas  de  l'époux  délaissé: 
ce  qui  le  regarde  est  réglé  par  les  deux  articles 
suiyans. 

Mais  par  quel  motif  ne  comprend- il  pas  les 
ascendans  dans  sa  disposition  ! 

La  distinction  qu'il  fait  entre  eux  et  les  indi- 
vidus auxquels  il  s'applique,  vient  de  la  diffé- 
rence de  l'intérêt  qui  peut  mettre  en  mouve- 
ment les  uns  et  les  autres  ^  et  qui  peut  être  la 
base  de  leur  action. 

La  nature  de  l'intérêt  qui  autorise  les  colla-* 
téraux,  ou  les  enfans  issus  d'un  premier  ma- 
riage y  à  réclamer ,  est  aussi  la  cause  qui  em- 
pêche d'admettre  leur  demande  du  vivant  des 
époux. 

Enfin ,  c'est  par  le  même  principe  qu'on  par- 
vient à  discerner  s'ils  sont  obligés  d'attendre  le 
décès  des  deux  époux,  ou  s'ils  peuvent  former 
leur  demande  après  la  mort  de  celui  dont  ils 
sont  païens. 

Ainsi,  pour  résoudre  ces  difficultés,  et  aussi 
pour  dévoiler  l'esprit  de  l'article ,  il  est  néces- 
saire de  bien  définir  d'abord  la  nature  de  Tiii- 
térêt  qui  est  écouté  dans  des  collatéraux  et 
dans  des  enfans  issus  d'un  premier  mariage. 
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Numéro    I." 

Zi^ intérêt  pécuniaire  est  le  seul  qui  puisse  faire 
valoir  les  Collatéraux  ou  les  Enfans  d*un 
premier  lit  pour  attaquer  le  mariage. 

L'intérêt  d'affeclion ,  de  direclion  et  d'hon- 
neur ne  peut  être  invoqué  par  eux.  «  Ils  n'ont 
point  de  magistrature  domestique  à  exercer 
sur  des  individus  qui  ne  sont  pas  confiés  à  leur 
sollicitude;  ils  n'ont  pour  eux  ni  l'autorité  de  la 
loi,  ni  le  préjugé  de  la  nature  »  (i)  j 

Ils  ne  revendiquent  pas ,  comme  l'époux  dé- 
laissé, leur  état  et  des  droits  sacrés; 

Us  ne  éont  pas  chargés  du  maintien  de  l'or- 
dre public  :  ce  n'est  poii;it  aux  particuliers ,  c'est 
à  des  magistrats  de  son  choix  que  la  loi  remet 
le  soin  de  Tinrérêt  social. 

Reste  donc  l'intérêt  pécuniaire;  et  en  effet,  cet 
intérêt  est  le  seul  qui  fasse  agir  les  collatéraux 
elles  enfans  issus  d'un  premier  mariage:  «  l'es-^ 
pérance  d'accroître  leur  patrimoine  ou  leur 
fortune  ^  est  le  seul  mobile  de  leur  démarche  ; 
cette  espérance  seule  les  anime  »  (2)  j  T  c'est 
aussi  le  seul  intérêt  que  la  loi  leur  permette  de 
faire  valoir  1  (3). 

(1)  M.  Portails  j  Exposé  des  moii&.  Procès-verbal  du  19  ven* 
tftsiî  an  11 ,  tome  II,  page  629.  —  (a)  Ibid.  —  (3)  M.  Tronche t , 
Procès-verbal  du  5  yeudémiaire  an  10,  t.  !.*'>  pag«  370. 
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«  Ils  ne  peuvent,  sans  doute ,  être  écoutés  fa- 
vorablement wfi)  «  dans  une  question  d'étab)(3); 
mais  ^  comme  la  loi  leur  doit  du  moins  une 
stricte  justice ,  elle  est  obligée  l'empêcher  que 
la  succession,  qu'elle  les  appelle  à  recueillir, 
ne  soit  envahie  par  des  éhfâns  néâ  d'un  mariage 
îrrégulièr,  et  qui ,  à  ses  yeux  ,  sont  étràDgeri 
à  la  famille;  (5). 

TÎUMèRO    IL 

La  nature  de  cet  intérêt  oblige  de  leur  accor* 
der  V Action  en  nullité ,  mêniè  lùr^qi/ilj  jsl 
des  Enfans  issus  du  mariage. 

On  voit  maintenant  pourquoi  la  proposi- 
tion faite  par  la  Cour  de  cassation  n'a  pas  été 
admise. 

Cette  Cour  vouloit  que  les  collatéraux  et  les 
enfans  d'un  premier  lit  ne  fussent  pas  refçùs  à 
attaquer  le  mariage,  s'il  existoit  un  enfant  qui 
en  fût  issu,  k  Lorsqu'un  mariage  est  dissous, 
disoit-elle^le  scandale  qui  peut  résulter  de  la 
cause  qui  le  rendoit  nul  étant  cessé ,  l'intérêt 
dé  la  légitimité  de  l'enfant  y  s'il  y  en  a ,  ne  doit 
pas  permettre  la  réclamation  des  héritiers ,  et 


(i)  M.  Portalïs\  Exposé  des  motifs  y  Procès-verbal  du  19  ren- 
ipse  an  1 1 ,  t.  II,  p.  Sacj.  (2)  I^.  Boutei'iUe ,  Tribun.  Tome  1."', 
page  37S.  —  (3)  Ibid. 
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la  mort  de  cet  enfant  ne  peut  la  faire  revivre  ; 
car  il  ne  peut  avoir  élé  légitime,  et  ensuite , 
fûSiion  à  laquelle  il  a  dû  sa  naissance ,  être  de- 
âarée  nulle.  Ainsi,  répoùx  survivant  peut  seul 
être  attaqué  par  des  héritiers  directs  où  colla- 
téraux de  répoux  décédé;  et  il  ne  peut  Pétre 
Qu'autant  qu'il  ii'j  a  point  d'enfans  au  nûiomelnt 
dû  décès»  (i). 

La  Cour  de  cassation  a  admettbit  cependant 
une  exception  pour  le  cas  où  l'héritier  se 
trouve  un  ascendant ,  sans  le  conseiftement  né- 
cessaire duquel  le  mariage  a  été  célébré,  il  i?ë 
faut  pas  qu'il  ait  un  descendant ,  un  hérîtîèi* 
qui  lui  auroit  été  donné  sans  son  consénieniên^ 
que  requéroit  la  loi  »  (2). 

Mais  loin  que  l'exiistence  d'uti'  enfant  dôivcî 

éteindre  l'action  des  héritiers,  c'est  au  confràîré 

>■ 

parce  qu  il  existe;  c'est  parce  qu'ils  ont  intéifêt 
à  lui  contester  la  succession  pour  défaut  de  lé^ 
giiimité,  qu'ils  sont  reçus  à  faire  prononcer  la 
millité  du  mariage;  car  ils  n'om  pas  <]uaHt(^ 
pour  le  critiquer  en  lùi-nrême.  Si  dotic  il  ti'y 
avoit  pas  d'enfant,  si  le  mariage  ne  chan^oit 
pas^Fordre  dé  leur  vocation'  et  léiirs  droits , 
ils  n'auroiétit  pas'iTitérêt  dé  l'aûaqtier ,  çt  dès* 
lors  ils  n'y  seroient  ^as  reçuïf. 

(1)  observations  àt  la  Co«r  decasmtioti,'p.  je»  /— •  faj^ïlifà: 
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;  Numéro  III. 

La  nature  de  leur  intérêt  ne  permet  pas  de  leur 
donner  Action  du  vivant  de  V Epoux  dont  ils 
sont  héritiers. 

Mais  pour  que  les  personnes  dont  il  s'agit 
ici  puissent  faire  valoir  cet  intérêt ,  il  faut  qu'il 
existe; il  faut,  suivant  l'expression  de  la  loi/ 
qu'il  soit  né  et  actuel. 

Or  il  ne  naît ,  il  n'est  actuel  qu'au  moment 
oii  la  succession  s'ouvre.,  c'est-à-dire ,  à  la  mort 
de  l'époux  à  la  succession  duquel  des  coUaté-* 
raux  se  trouvent  appelés  s'il  ne  laisse  pas  d'en- 
fans.légi limes  ;  ou  que  recueillent  les  eofans 
du  premier  mariage,  s'ils  ont  seuls  l'avantage 
de  la  légitimitjé.  JLa;  vocation  à  une  siiccéssion 
c;st  une  espérance  et  noii  un  titré.  Là  qualité 
d'héritier  n'est  acquise  qu'au  moment  oii  s'ou- 
vre l'hérédité.  i  : 

.  Les  collatéraux  et  les  enfans  d'un  premier 
lit  ]a 'ont  donc  ni  titre  ni  qualité  pour  discuter 
le  mariage.,  taïit  que  vit  l'époux  auquel  ils  sont 
appelés  à  succéder. 

A  ce  principe  doivent  céder  les  considéra-, 
lions  qu'on  a  fait  vialôir  pour  les  obliger  à  alta-^ 
quer  le  mariage  du  vivant  des  époux.  «11  est 
étonnant,  a-t-on  dit,  qu'on  admette  les  colla- 
téraux à  contester  le  mariage,  seulement  après 
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sa  dissolution  ;  c'est  au  contraire  pendant  la  vie 
des  époux ,  et  lorsqu'ils  peuvent  se  défendre  , 
sor-tout  dans  le  cas  d'une  union  prétendue  in- 
cestueuse,  que  les  collatéraux  pourroiënt  ré- 
clamer; mais  après  la  mort,  peut-on  être  ad- 
mis à  attaquer  l'état  de  celui  qui  ne  peut  se 
défendre  ;  à  priver  de  leur  état  des  enfans  qui 
le  possèdent  de  bonne  foi,  qui  certainement 
ne  sont  pas  complices  des  fautes  des  auteurs  de 
leurs  jours,  qui  ignorent  leurs  moyens  de  dé- 
fense ?  Si  la  nullité  est  fondée ,  le  silence  per- 
fide qui  l'a  laissé  naître ,  n'est-il  pas  une  sortQ 
de  complicité  ?  Si  on  admet  l'action  des  colla- 
téraux ,  si  on  admet  une  action  quelconque  en 
nullité  de  mariage ,  elle  doit  être  exercée  pen- 
dant sa  durée ,  absolument  éteinte  et  prohibée 
après  sa  dissolution  »  (i). 

Ces  raisons  sont  très-fortes  :  elles  devroient 
l'emporter^  s'il  étoit  permis  de  se  décider  ici 
par  des  considérations.  Mais  ce  sont  les  prin- 
cipes qui  doivent  guider  :  ils  seroient  inter- 
vertis ,  s'il  étoit  permis  aux  collatéraux  de  faire 
yaloir  un  intérêt  qui  n'existe  pas  encore,  qui 
peut-être  n'existera  jamais,  car  l'ordre  de  sucr 
céder  peut  changer  avant  la  mort  des  époux. 
L'action  des  collatéraux  changeroit  de  nature  ; 


(i)  Observations  de  U  Coor  d*«ppel  de  Lyoii|  page  t4. 
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elle  ne  seroit  plus  fondée  sur  leur  intérêt^ 
mais  sur  les  raisons  qui  ont  fait  investir  les  as- 
cendans  et  le  ministère  public  du  pouvoir  d'al- 
taquer  le  mariage ,  pouvoir  trop  imposant  pour 
être  remis  à  d'autres  mains  qu'à  celles  d'un  père 
plein  de  tendresse ,  ou  d'un  magistrat  dont  le 
zèle  est  tempère  par  la  plus  entière  impar-^ 
tialité. 

Les  collatéraux  et  les  enfans  issus  d'un  pre- 
mier mariage  «ne  doivent  donc  se  montrer  que 
lorsqu'il  s'agit  de  savoir  s'ils  sont  exclus  d'une 
succession  par  des  enfans  légitimes,  ou  s'ils 
sont  fondés  à  contester  l'état  de  ces  enfans,  et 
à  prendre  leur  part  dans  celte  succession.  Hori 
de  là,  ils  n'ont  point  d'action  »  (i). 

Numéro  IV. 

La  nature  de  leur  intérêt  ouvre  V action  aussi- 
tôt après  la  mort  de  l^ Époux  dont  ils  héri" 
teht ,  quoique  Vautre  Epoux  soit  vivant. 

Le  même  principe  répond  à  cette  question: 
n'est-ce  qu'après  la  mort  des  deux  époux ,  cil 
seulement  après  celle  de  l'époux  dont  ils  sont 
parens ,  que  les  collatéraux  et  les  enfans  d'un 
premier  lit  peuvent  attaquer  le  mariage? 

Si  cette  expression  du  texte ,  du  vivant  des 

(i)  M.  Portahsy  Exposé  des  motifs^  Prbcès-verbal  da  19  y%n» 
lôsc  an  II ,  tome  II  ,  paçe  5a$, 
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deux  époux,  peut  laisser  quelque  incertitude 
aux  personnes  moins  attentives,  le  doute  dis- 
paroît  devant  ce  qui  suit,  mais  seulement  lorS" 
€ju'ils  ont  un  intérêt^  et  actuel;  car  il  est  évi- 
dent que  Hntérét  de  réclamer  la  succession , 
est  né  et  actuel  aussitôt  après  la  mort  du  pa- 
rent, et  que  la  mort  de  l!autre  époux  n'influe 
ici  pour  rien. 

Au  reste ,  cette  idée  ayoit  été  très-clairement 
exprimée  par  la  Commission.  Elle  dispit  : 

Les  héritiers  directs  ou  collatéraux  ne  sont 
pas  recevahles  à  attaquer  de  nullité  le  mariage 
pendant  la.  çie  du  conjoint  dont  ils  sont  parens; 
et  ils  ne  le  peui*ent  av  nicÈs  de  ce  conjoint, 
qu'autant  qu'ils  y  ont  un  intérêt  civil  et  per^ 
sonnel  (i). 

La  rédaction  a  changé ,  mais  le  système  est 
resté  le  même ,  et  la  nouvelle  rédaction  le  rap- 
pelle suffisamment. 

Numéro  V. 

Pourquoi  r article  iS'j  ne  comprend  pas  les 
Héritiers  ascendans  dans  ses  dispositions. 

Enfin  ,  ce  principe  nous  découvre  pourquoi 
les  ascendans  n'ont  pas  été  compris  dans  la 
disposition. 

(i)  Projet  de  Code  civil,  tty,  !.•',  ih.  V,  art.  39,  p,  36  et  37. 
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Us  peuvent  aussi  se  trouver  héritiers ,  et  en 
cette  qualité,  avoir  accidentellement  un  inté- 
rêt pécuniaire  à  faire  annuUer  un  mariage  qui 
les  empêche  de  succéder  à  leurs  fils;  ^ais,  et 
je  Tai^déjà  dit*,  ils  ont  en  outre  ufl  intérêt  per- 
manent ,  T  et  d'une  autre  nature  i  (  ï  ) ,  un  tilre 
beaucoup  plus  respectable  **,  qu'il  leur  est 
permis  de  faire  valoir  du  vivant  des  époux, 
ou  plutôt  qu'ils  ne  peuvent  faire  valoir  qu'a- 
lors ;  car  si  le  mariage  vient  à  se  dissoudre,  le 
scandale  et  l'infraction  à  la  loi  ayant  cessé, 
il  y  a  lieu  d'appliquer  cette  règle ,  que  V action 
en  nullité  doit  être  exercée  pendant  la  durée 
du  mariage ,  absolument  éteinte  et  prohibée 
après  sa  dissolution;  règle  exacte  en  soi  :  mais 
k  laquelle  la  Cour  d'appel  de  Lyon  donnoit 
trop  d'étendue,  en  la  faisant  porter  sur  d'au- 
tres actions  que  sur  celles  qui  sont  accordées 
pour  l'intérêt  des  moeurs  et  de  l'ordre  pu- 
blic ***. 

On  ne  devoit  donc  pas  confondre  les  ascen- 
dans  avec  ceux  dont  l'intérêt  purement  pécu- 
niaire n'est  ouvert  que  par  la  mort  de  l'un  des 
conjoints,  et  qui,  jusque-  là,  ne  sont  point 
admis  à  réclamer.  Il  falloit ,  au  contraire ,  ne 


(i)  M.  Tro/icAe/,  Procès-verbal  du  5  vendémiaire  ao  lo,  l,  I.", 
page  S70. 
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pas  les  80umettre  à  cette  condition  ;  et  c'est  ce 
qu'on  a  fait  en  ne  les  comprenant  point  dans 
la  disposition  de  l'article  187. 

II.«  Subdivision, 

jl  quelle  époque  le  Mariage  peut  être  attaqué 
par  V Epoux  au  préjudice  duquel  il  a  été  cori'- 

tracté.  (Articles  188  et  189. ) 

Il  y  a  ici  deux  cas  à  distinguer  : 
Celui  où  la  validité  du  preinier  mariage  n^est 
pas  contestée  ;  • 

Celui  où  elle  l'est. 

Numéro  I/' 

Du  Cas  oii  la  validité  du  premier  Mariage  n*est 

pas  contestée. 

ARTICLE    i88. 

L'époux  au  préjudice  duquel  a  été  contracté  un  second 
mariage ,  peut  en  demander  la  nullité  ,  du  vivant  même  de 
l'époux  qui  étoit  engagé  avec  lui. 

«  Il  ne  faudroit  pas  ranger  dans  la  classe 
des  collatéraux^  ou  de  toutes  autres  personnes 
qui  ne  peuvent  attaquer  un  mariage  nul  pen- 
dant la  vie  des  conjoints,  l'époux  qui  se  pré- 
vaut d'un  premier  engagement  contracté  en  sa 
faveur  et  toujours  subsistant ,  pour  faire  anéan-* 
tir  un  second  engagement  frauduleux.  Cet 
époux  peut  incontestablement  attaquer  le  se* 
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cond  mariage  du  vivant  même  du  conjoint'qDi 
étoit  uni  à  lui  par  un  premier  lien  ;  car  c'est 
précisément  l'existence  de  ce  premier  lien ,  qui 
fait  la  nullité  du  second;  et  le  plus  grand  pro- 
fit de  la  demande  en  nullité  est,  dans  ce  cas, 
de  faire  disparoitre  le  second  mariage  pour 
maintenir  et  venger  le  premier  »  (i). 

Lorsque  la  validité  du  premier  mariage  n'est 
pas  contestée ,  cette  règle  générale  ne  souffre 
nucun  retard  dan^  l'application. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  quand  il  y  a 
contestation  sur  le  mariage  antécédent. 

% 

/ 

Numéro    II. 

f)u  Cas  où  la  validité  du  premier  Mariage  est 

<:ont€Stée. 

ARTICLE    l8g. 

Si  les  noaveinY  époux  opposent  la  Dullité  dn  premier  m ariagCi 
la  validilé  oa  la  naJliié  de  ce  mariage  doit  être  jugée  préala- 
blement. 

«Dans  le  concours  de  deux  mariages^  si 
répoux  délaissé  peut  attaquer  le  second  comme 
nul ,  ceux  qui  ont  contracté  ce  second  mariage 
peuvent  également  arguer  le  premier  de  nul- 
lité ;  ce  qui  est  nul  ne  produit  aucun  effet.  Un 
- —  -  -  - 

(i)  M.  Portails,  Exposé  de5  motifr,  P:ooès*Yerbal  du  19  vei« 
t^t  aa  11^  tooie  II  ^  pageSty. 
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premier  mariage  non  valablement  contracté  ne 
peut  donc  légalement  motiver  la  cassation  d'un 
second  mariage  Valable  :  conséquemment  \^. 
question  élevée  sur  la  validité  du  premier  ma- 
riage suspend  nécessairement  le  sort  du  second. 
Cette  question  est  un  préalable  qu'il  faut  vider 
avant  tout  »  (i). 

III.«    Subdivision. 

ji  quelle  époque  le  Ministère  public  peut  pro* 
poser  les  nullités  qu'il  lui  appartient  de/air^ 
valoir. 

ARTICLE    190. 

Le  commissaire  clu  Gouvernement,  dans  tons  les  cas  ankr 
quels  s'applique  t'art.  184^  et  sous  les  modification^  portées e^ 
]'art.  1Ô5^  peut  et  doit  demander  la  nullité  du  mariage^  da 
vivant  des  deux  époux ,  et  les  faire  condamner  à  se  séparer. 

K  f  L'objet  de  Taction  donnée  au  ministère 
public  étant  de  faire  cesser  le  scandale  des  ma- 
riages contraires  aux  lois,  et  de  faire  pronour- 
cer  la  séparation  des  époux i  (2) ,  il  s'ensuit, 

1 .°  Qu'il  doit  agir  pendant  que  le  scandale 
dure ,  c'est-à-dire ,  du  vivant  des  époux  ; 

2.°  Qu'il  ne  peut  plus  agir  quand  la  disiso- 
lution  du  mariage  a  mis  fin  au  scandale  et  que 
les  époux  sont  séparés.  Alors ,  il  ne  s*agil  plus 

(i)  M.  Portails  y  Exposé  des  motifs,  Procés^verbal  du  19  ven- 
tôse an  1 1  ^  lome  II  ^  page  5ig  et  ^o.  —  (a)  Ibid.  y  page  55o. 
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de  discuter  la  validité  de  l'union  pour  savoir 
si  elle  doir^utrsisier  ou  être  rompue,  puis- 
qu'elle n'existe  plus;  le  mariage  ne  peut  plus 
être  critiqué  que  par  les  héritiers ,  dans  leur 
intérêt ,  et  sous  le  rapport  de  faire  décider  si 
les  enfans  qui  en  sont  issus  ont  la  légitimité  qui 
seule  peut  les  rendre  successibles  *. 

Aussi  le  texte  a-t-il  réduit  le  ministère  pu- 
blic à  agir  du  vivant  des  deux  époux. 

On  sent  encore  mieux  le  moti£»et  la  force  de 
cette  rëdacliôn,  quand  on  se  reporte  à  celle 
qu'elle  a  remplacée. 

La  Commission  avoit  dit  que  le  ministère 
public  pourroit  demander  la  nullité  du  ma- 
riage, du  vivant  même  des  prétendus  époux (i). 

Cette  locution  présentoit  une  équivoque  que 
la  Cour  d'appel  de  Nîmes  releva.  Elle  dit:  «On 
ne  pense  pas  que  le  ministère  public  doive  être 
autorisé  à  demander,  après  la  mort  des  époux, 
la  nullité  de  leur  mariage,  qui  auroit  été  cou* 
tracte  en  contravention  aux  articles  6,  7  et  9**, 
et  cela  par  plusieurs  raisons:  La  première,  que 
les  causes  de  ces  articles  sont  d'un  objet  moins 
dirimant  qu'empêchant;  la  second»,  qu'il  reste 


(1)  ployez  Projet  de  Code  civil, liv.  T.»',  lit.  V,  art.  45,  p.  38. 

*  F'oyez  page  397  «t  suiv.  —  **  Nota,  Ces  articles  étoient  re- 
latifs a  l'interdit  pour  cause  de  démence  ou  de  fureur^  aux  sourds^ 
muets  de  naissance ,  et  aux  individus,  morts  civilement* 
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toujours  une  certaine  înceriitude  dans  leur 
réalité  physique  et  morale,  dont  les  seuls  époux 
doivent  être  regardés  comme  ayant  été  les  seuls 
juges  pendant  qu'ils  ont  conservé  leur  union  ; 
la  troisième^  qu'après  leur  mort  il  seroit  im- 
possible de  constater  cette  réalité  de  causes , 
d'une  manière  assez  satisfaisante,  pour  pro- 
noncer une  nullité  de  cette  importance.  Si 
donc  l'article  a  entendu ,  comme  il  le  semble 
par  cette  expression,  Ji/  vivant  même  des  pré- 
tendus époux  ^  attribuer  indistinctement  au  mi- 
nistère public  l'action  dont  il  est  parlé,  tant 
après  que  durant  la  vie  des  époux,  l'on  pro- 
pose de  restreindre  cette  action,  relativement 
aux  deux  temps,  aux  articles  8, 17  et  1 8*,  et 
de  la  limiter  à  l'égard  des  susdits  articles  6 ,  7 
et  9,  dans  là  durée  de  la  vie  des  époux.  Si ,  au 
contraire,  l'article  n'avoit  entendu  indistincte- 
ment attribuer  l'exercice  des  actions  que  pen- 
dant la  vie  des  époux,  alors  il  y  auroit  lieu, 
pour  éviter  l'amphibologie,  de  supprimer  l'ad- 
verbe même ,  ou  bien  de  lui  substituer  Tadverbe 
seulement  (i). 

Le  mot  même  a  été  retranché. 


(])  Observations  de  la  Cour  d'appel  de  Nîmes,  pages  Set  6. 
*  Nota,  Ces  articles  étoi«Dt  relatifs  a  l'empêchement  résultant 
d'un  premier  mariage,  ou  produit  par  la  parenté  ou  l'affinité. 
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» 
QUELLES    SONT    LES    FORMALITES     DONT     l'oMIS- 

SION    PRODUIT    LA    NULLITE    DU    MARIAGE,  ET 

QUELLES     SONT    CELLES    QUI     N^ONT     PAS    CET 

EFFET.  (  ArticUs  191 ,  19a  et  193.  ) 

^Toutes  les  formalités  prescrites  par  le  cha- 
pitre II  ne  sont  pas  également  essentielles  à  la 
validité  du  mariage  :  il  en  est  dont  l'omissioa 
en  opère  la  nullité;  il  en  est  d'autres  dont 
l'oubli  n'entraîne  pas  des  conséquences  aussi 
graves  i  (i). 

Aussi  le  Conseil  d'état  a-t-il  supprimé  un 
article  proposé  parla  Commission ,  lequel  sem- 
bloit  donner  à  l'omission  de  toute  espèce  de 
formalité,  l'effet  d'anéantir  le  mdrîage. 

Cet  article  étoit  ainsi  conçu  :  La  loi  ne  recon- 
noit  que  le  mariagç  contracté  conformément  à 
ce  qu^elle  prescrit  (2). 

Les  Rédacteurs  ne  l'avoienl  présenté  que 
dans  la  vue  «  d'exclure  l'idée  que  le  mariage 
qui  n'est  consacré  que  par  le  culte,  est  aussi 
reconnu  par  la  loi  »  (3). 

(1)  Obseryations  de  la  Cour  d*appel  de  Paris,  page   3o.  — 

(2)  Projet  de  Code  civil,  livre  I.«' ,  titre  V  ,  art.  a,  page  3i.  — 

(3)  M.  Bigot' PréameneUp  Procès-verbal  du  a6  fructidor  an  9, 
tome  !.•»,  page  a3i. 
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Mais  celle  vérité  se  trouvant  suffisamment 
établie  par  d'autres  dispositions ,  il  n'étoit  pas 
besoin  de  cet  article  pour  la  proclaBoer.  On 
ne  s'arrêta  donc  qu'aux  autres  conséquences 
qu'il  pourroit  avoir  dans  l'usage. 

Vu  sous  ce  rapport,  «il  renfermoil  une  règle 
qui  n'est  pas  rigoureusement  exacte  »  ^i)  dans 
la  généralité  qu'il  lui  donnoit^  «  puisque  la  loi 
reconnoît  des  mariages  qui  ne  sont  pas  con- 
tractés conformément  à  tout  ce  qu'elle  pres- 
crit «(a). 

La  Commission  elle-même  avoit  fait  ail- 
leurs ces  distinctions ,  en  n'autorisant  le  mi- 
nistère public  qu'à  demander  la  réhabilitation 
des  mariages  où  les  formalités  prescrites  n'au- 
roieftt  pas  été  observées  (3). 

Mais  elles  ont  été  expliquées  d'une  manière 
beaucoup  plus  précise  par  l'auteur  de  la  se- 
conde rédaction  qui  a  présenté  les  articles 
dont  nous  nous  occupons. 

L'objet  de  ces  articles  est. 

D'indiquer  les  formalités  dont  le  défaut  pro- 


(i)  M.  Jî^tt/^Procès-Torbal  dû 26  fructidor  an  9,  t.  I.*'>p.  aSo; 
—  ObseryatioDS  de  la  Cour  de  cassalion^  page  Sj}  —  de  la  Cour 
d^appcl  de  Paris ,  page  3o.  —  (a)  M.  JRéal ,  Procès-verbal.^  24 
fructidor,  tome  !.«',,  p.  a3o. — Observations  de  la  cour  de  cas- 
•ation^  p.  57. —  (3)  ^oytz  Projet  8e  Codeciril,  liv.  l.*',  titV, 
art.  40  >  P'g^.^« 
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duit  la  nullité  du  mariage:  ce  sont  celles  qui 
doivent  Raccompagner  ; 

D'indiquer  également  les  formalités  dont 
l'omission  n'en  détruit  pas  la  validité  :  ce  sont 
celles  qui  doivent  le  précéder  j 

Enfin ,  d'attacher  des  peines  dans  les  deux 
cas  à  la  violation  de  la  toi. 

,  1/®  Division. 

Voubli  des  Formalités  qui  doivent  accompa- 
gner le  Mariage^  en  opère  la  nullité. 

ARTICLE  191. 

Tot7T  mariage  qui  o'a  point  été  contracté  poblîqaement ,  e| 
qai  n'a  point  été  célébré  devant  l'ofBcier  public- compétent , 
peut  être  attaqué  par  les  époux  eux-mêmes  ,  par  les  père  et 
mère^  par  les  ascendans  et  par  tous  ceux  qui  ont  un  intérêt 
né  et  actuel,  ainsi  que  par  le  ministère  public. 

Nous  avons  à  examiner, 
Quelle  est  l'étendue  de  cette  nullité  j 
Par  qui ,  dans  quel  temps  et  sous  quelles 
conditions  elle  peut  être  proposée. 

I/*  Subdivision. 

De  F  Étendue  de  cette  Nullité. 

t^ouR  bien  saisir  l'étendue  de  cette  nullité , 
il  importe  de  rapprocher  les  articles  74»  7^ 
et  i65  de  celui  que  nous  discutons  : 


/ 

IV*.  Pà&t.  FormalUés  dont  Vomis,  produit  la  Nullité  y  etc.  ^iS 

Il  en  résulte  que  le  mariage  doit  être  cé- 
lébré , 

I  .^  Dans  la  commune  où  l'un  des  époux  a 
son  domicile  (  Aniclc  74  )  ; 

2.®  Dans  la  maison  commune  de  celte  lo- 
calité (Article  75); 

3.®  Publiquement  (  Article  i65  )  ; 

4.°  Par  l'officier  du  lieu  (  Article  i65  )  ; 

5.^  En  présence  de  témoins  (Article 75); 

6.^  Après  lecture  faite  aux  parties,  des  piè- 
ces et  du  chapitre  relatif  aux  droits  et  aux 
devoirs  respectifs  des  époux  (  Article  75)  ; 

7.°  Ensuite  de  l'expression  du  consentement 
mutuel  des  parties  (  Article  75  )  • 

8.®  Par  la  déclaration  de  l'officier  civil  qui 
les  unit  au  nom  de  la  loi  (Article 75); 

9»^  Et  enfin ,  que  du  tout  il  doit  être  dressé 

acte  (  Article  76  ). 

Or,  l'article  i65  ne  rappelle  que  la  5.*^,  la. 
4-®  et  la  8.®  de  ces  formes,  et  ne  place  que 
celles-là  au  rang  des. formalités  qu'il  exige  im- 
pérativement; et  d'un  autre  côté  l'article  igi 
n'attache  de  nullité  à  l'inobservation  d'aucune 
autre: 

Les  articTes  i46  et  i8o  proscrivent  les  ma- 
riages où  la  7/  formalité  n'auroit  pas  été 
remplie  : 

lies  articles  196, 196,  197,  198,  199  et  200 
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aux  tiers  le  droit  d'iuvoquer  la  nullité  poorsim- 
ple  défaut  de  formalités  ;  elle  autorisoit  les 
époux  à  réhabiliter  leur  mariage ,  les  punissoit 
même  par  des  amendes,  quand  ils  avoient  né- 
gligé  ce  soin  (i) ,  et  donnoit  à  la  réhabilitatioa 
un  effet  rétroactif  (2). 

Les  Cours  d'appel  reprochèrent  à  la  Com- 
mission de  se  contrarier. 

D'un  côté  ,  elle  prescrivoit  la  publicité  da 
piariage  (3)  et  la  présence  de  l'officier  civil  com- 
pétent (4)^  et  elle  attachoit  une  nullité  k  l'inob- 
servation de  ces  formes  (5)  :  d'un  autre  côié , 
cette  nullité  n'opéroit  jamais  la  dissolution  du 
contrat;  les  époux  ne  pouvoient  la  demander, 
les  tiers  pas  davantage ,  pas  même  le  ministère 
public  :  il  ne  leur  étoit  permis  d'agir  que  pour 
faire  réhabiliter  le  mariage  (6). 

Alors  ^  il  n'y  avoit  plus  réellement  nullité» 
mais  simple  irrégul|irité  i  (7)  t  T  alors  la  dispo- 
sition qui  ordonnoit  les  formalités  devenoil  il- 
lusoire ,  puisque  leur  violation  n'autorisoit 
personne  à  demander  la  nullité  j  qu'elle  n'ex- 
posoit  même  les  époux  à  aucune  peine ,  s'ils  ré- 


(1  )  yoyez  Projet  de  Code  civil,  liv.  !.•' ,  lit,  V ,  art.  4o>  P«  57# 
—  (a)  Ployez  ibid.,  art.  4i*  —  (3)  f^oyezihid,^  art.  ai,  p.  3a.— 
(4)  f^oyez  ibid. ,  art.  a6 ,  page  34.  —  (5)  Ployez  ibid. ,  article  «i, 
page  3a  ;  article  4^  >  page  Sj.— -  (6)  f^oyez  ibid. ,  art.  4o  9  page  37* 
-«-  (7)  Observations  de  la  Cour  d'apptl  d'Amiens^  page  5. 
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habilitoient  d'eux-mêmes  le  mariage,  et  que, 
dans  ce  cas,  le  mariage  avoît  ses  effets  depuis 
le  premier  moment  qu'il  avoit  élé  formé  i  (i). 
Cependant  «  Tordre  public  exigeoit  que  la 
nullité  fût  maintenue  «  (2);  et  il  y  tivoit  d'au- 
tant moins  de  danger  à  cette  considération,  que 
«  les  droits  de  l'époux  de  bonne  foi  et  de  ses 
enfans  sont  conservés  par  les  articles  201    et 

.303  »  (3). 

Ces  raisons  ont  fait  rejeter  le  système  du 
Projet.  •  On  a  régardé  la  nullité  dont  il  s'agit , 
comme  très-grave;  et  l'on  a  décidé  qu'elle  don- 
neroit  une  action  aux  pères  et  aux  mères,  aux 
époux,  au  ministère  public, et  à  tous  ceux  qui 
y  ont  intérêt.  Elle  ne  peut  être  couverte  par  la 
possession  ni  par  aucun  acte  exprès  ou  tacite  de 
la  volonté  des  parties;  elle  est  indéfinie  et  ab- 
solue. Il  n'y  a  pas  mariage,  mais  commerce  illi- 
cite entre  des  personnes  qui  n'ont  poînt'formé 
leur  engagement  en  présence  de  l'officier  civil 
compétent  témoin  nécessaire  du  contrat.  Dans 
notre  législation  actuelle,  le  défaut  de  présence 
de  l'officier  civil  compétent,  a  les  mêmes  effets 
qu'avoit  autrefois  le  défaut  de  présence  du  pro- 
pre curé.  Le  mariage  étoit  radicalement  nul  ^  il 
n'offroit  qu'un  attentat  aux  droits  de  la  société , 


(1)  ObservatioDS.de  la  Cour  d*^ppel  d'Orléans  ,  page  lo.  «• 
(&)  Observations  de  U  Cour  d*a{.)pet  de  Boiirgey  ;  p.  5.  —  (3)  Ib.id. 

Tome  III.  37 
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et  une  infraclion  manifeste  des  lois  de  FÉtat»  (i). 

L'action  du  ministèi^  public  est  la  seule  sur 
laquelle  il  soit  besoin  de  présenter  des  obser- 
vations nouvelles. 

A  l'égard  des  règles  qui  doivent  guider  le 
magistral  chargé  de  l'exercer ,  elles  oui  été  ex* 
posées*. 

Mais  il  s'agit  d'examiner  quel  objet  il  coa- 
venoit  de  donner  à  ses  poursuites. 

Prenons  garde  qu'il  n'y  a  ici  qu'un  défaut  de 
forme,  et  que  nous  ne  sommes  pas  dans  Tes- 
pèce  où ,  indépendamment  de  ce  vice,  il  y  au- 
roit  dans  les  parties  contractan(es7 incapacité, 
ou,  dans  le  mariage,  quelqu'autre  nullité  pro- 
duite par  les  circonstances. 

Il  en  résulte,  comme  nous  le  verrons  bien- 
tôt, que  lorsque  le  mariage  a  été  annullé,  il 
Qst  libre  aux  parties  de  le  former  de  nouveau. 

Que  cette  circonstance  n'empêche  pas  les 
époux  et  les  ascendans  d'en  faire  prononcer  la 
nullité,  rien  de  plus  naturel:  il  leur  importe 
souvent  d'anéantir  le  mariage  ;  aux  époux  ^ 
quand  ils  ne  veuletit  pas  le  renouveler^  aux 
ascçndans^  quand  ils  espèrent  détourner  leurs 
cnfans  de  le  renouer. 


«■i*»^— ————.— "i^—^  I  I  I  I    I— »»M»r' 


(i)  ]\f.  Portails  y  Exposé  des  motifs^  Procés-verbal  du  19  vcn- 
t^fte  an  11 ,  tome  11^  pages  53q  et  55i. 
*  fjQct*  page»  c,y'^  et  «nir.  ;  —  Foyc»  au^i  pn|;«f  497  e^  mît. 
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Mais  le  QsÎQÎstère  public ,  qui  ne  descend 
pas  dans  ces  arr^qgemeus  de  pure  convenancei 
qui  p'agU  pas  pour  de  semblables  intérêts,  qui 
fi'en  fait  pas  valoir  d'autre  que  celui  qu'a  la 
aociété  à  ce  que  les  miaridges  soient  réguliers  ^ 
ne  soient  pas  entachés  declApdesûnitéj  qui  n'a 
plus  rien  à  dire  dès  que  le  mal  est  réparé  et  le 
soandale  effacé  ;  le  ministère  public  ne  devroit- 
il  pas  plutôt  poursuivre  la  réhabilitation  du 
mariage  que  sa  dissolution? 

Cette  idée  étoit  celle  de  )a  CoH^mission.I^lle 
l'avoit  exprimée  dans  l'^riiçle  suivant  :  Le  ma-i 
riage  auquel  on  ne  peu(  oppospr  qu^  ^ omission 
des  formalités  prescrite^  yQU^de  quelqu'une  de 
ces  formalités ,  si  d'cfillçurs  /f  ne  contient  au^ 
cune  contrayention  aux  dispositions  contenues 
dans  le  chapitre  I.^^  du  présent  titr^ ,  doit  être 
réhabilité^  soit  à  la  réquisition  des  épouoc ,  soit 
à  la  diligence  de  V officier  qui  exerce  le  minis- 
tère public  près  le  Tribunal  dcpren^i'èr^  inS' 
tance  (  i  ). 

La  Secûon  inséra  cet  article  dans  son  Fro-* 
jet  (2), 

L'auteur  de  la  seconde  ré42ictipn  et  le  Con« 
seil  d'éiat*le  retranchèrent.  ^  En  y  réfléchissant. 


(ij'Piejel  deCodecWil,  livre  I*»»,,  lit.  V,  art.  4o,  page  57.  — 
(a)  f^oyez^  !.»•  Médacthn ,  cliaphre  IIT ,  section  II,  articrp  iflL 
Prôcèf-Tcrbal  do  5  veodémiaire  ao  10^  tomo  t.*'  f  pn^  27^.  ' 
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on  comprit  que  cetie  garauiie  seroit  illusoire , 
parce  que  les  parties  pourroient  négliger  auèsi 
d'exécuter  le  jugement  qui  ordonneroit  la  ré* 
habilitation.  On  pensa  que  l'exécution  de  la 
loi  seroit  mieux  assurée*  par  la'  crainte  d'une 
amende  »  (1)9  surtout  si  la  peine  devoit  porter 
sur  l'officier  public  ^. 

III,®    Subdivision. 

Des  Effets  de  la  nullité. 

La  dissolution  d'un  mariage  irrégulier  dans 
la  forme,  rend  les  parties  libres ,  et  les  replace 
dans  l'état  où  elles  étoient  avant  d'être  unies. 

Elles  peuvent  donc  de  nouveau  se  prendie 
pour  époux,  puisque  nous  supposons  qu'elles 
ne  sont  pas  d'ailleurs  gênées  par  les  empêche- 
mens  qui ,  au  terme  du  chapitre  I.^',  rendroient 
leur  union,  impossible. 

Mais,  comme  dans  le  cas  où  elles  usent  de 
celte  faculté,  leur  mariage  n'existe  que  du  jour 
qu'il  a  été  légalement  formé,  il  n'a  d'effets  ^iit 
depuis  ce  moment,  et  il  ne  fait  pas  revivi^  le 
mariage  dissous ,  à  la  différence  de  la  réhabi- 
litation, qui  donne  au  contrat  un  effe{  rétroac- 
tif et  le  valide  dès  son  principe. 


(1)  M.  Troncheiy  Procès-yerbal  du  6  brumaire  aaio. 
•  F(gf€»  p«|«f  49.Z  et  4a4, 
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La  Commission  avoit  énoncé  ces  principes 
dans  l'article  suivant  :  Les  personnes  dont  Pu-- 
nion  a  été  déclarée  illégale  en  vertu  des  art.  26 
et  /^2*j  peuvent  s'unir  de  nouveau  par  mariage^ 
mais  ce  mariage  ne  produit  d'effet  civil  que  du 
jour  de  sa  célébration.  Les  enfans  nés  ou  con^ 
çus  antérieurement ,  ne  sont  légitimés  par  ce 
mariage  qu'autant  que  ïon  a  rempli  à  leur  égard 
les  conditions  prescrites  au  chapitre  intitulé  : 
Des  Obligations  qui  naissent  du  Mariage  et  de 
ses  effets  civils  (i). 

Ces  dispositions  étant  de  droit  commun,  on 
n'a  pas  pensé  qu'il  fûtnécessair#deles  expri- 
mer ^  mais  elles  n'en  énoncent  pas  moins  les 
principes  de  la  matière. 

11/  Division, 

Le  défaut  de  publications  ne  nuit  pas  à  la 

^validité  du  Mariage. 

ARTICLE  192, 

Si  le  mariage  n'a  point  M  précédé  des  deax  publieations 
requises ,  ou  s'il  n'a  pas  été  obtenu  des  dispenses  perooises 
par  la  loi,  ou  si  les  intervalles  prescrits  dans  les  publicaliops 
et  cciébration  n'ont  point  été  observés,  le  commissaire  fera 
prononcer  contre  PofBcier  public  une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  trois  cents  francs  ^  et ,  contre  les  parties  contractantes^ 
ou  ceux  sous  la  puissance  desquels  elles  ont  agi ,  une  amcnd* 
proportionnée  à  Uar  fot  tune* 

«  Il  y  a  des  conditions  qui  tiennent  à  Tes- 

(1)  Projet  de  Code  civil,  liv.  !.•',  titre  V  ,  art.  46,  p.  3&, 
'*  Nota,  Ces  articles  étoieut  relatifs  aux  formalités  dw  JnarUj^ew 
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sence  do  mariage  j  il  y  a  aussi  des  formes  pour 
garantir  que  ces  conditions  sont  remplies  et 
pour  avertir  les  tiers  :  dès-lors  romissioii  dft 
ces  dernières  formes  ne  blesse  point  ressence 
du  mariage»  (i). 

«  Cette  distinction  à  toujours  fait  rejeter  Ic^ 
réclamations  fondées  sur  la  violation  deô  for- 
mes, lorsque  d'ailleurs  les  conditions  cssen-^ 
iielles  au  mariage  se  trouvoient  respectées  «(s). 

Ces  principes  s'appliquenf  plus  spéciale- 
ment aux  publications  qu'aux  autres  formalités. 

c<  Elles  ont  été  introduites  pour  qu'on  puisse 
être  averti,  dans  un  temps  convenable,  (les 
empêchemens  qui  pourroient  rendre  le  ma- 
riage nul.  L'omission  dé  ces  publications  et 
l'inobservation  des  délais  danâ  lesquels  elles 
doivent  être  faites ,  peuvent  opérer  la  nullité 
d'un  mariage  en  certains  cas;  mais,  parce  que 
les  lois  qui  ont  établi  ces  formalités  nont  en 
vue  que  certaines  personnes  et  certaines  cir- 
constances ,  lors-que  ces  circonstances  ne  sub- 
sistent plus ,  lorsque  l'état  des  personnes  est 
changé  et  que  leur  volonté  est  toujours  la 
Imême,  ce  qui  étoit  nul  dans  son  principe  se 
ratifie  dans  la  suite,  et  l'on  n'applique  point 
aux  mariages  cette  maxime  qui  n'a  lieu  que 


(0  ^'  Tronchet ,  Procès  •  lethsX  da  6  bramaire  an  lo.  — 
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dansTlcs  testamens  :  Çuodab  initio  non  çaletj 
trac  tu  temporis  non  conçalescit  »  (i).. 

Aussi  la  Commission  et  la  Section  s'ëioient- 
elles  bornées  à  ordonner  la  réhabilitation  lors- 
que les  publications  n'auroient  pas  été  faites  *. 

Mais  ce  système  de  réhabilitation  n'ayant 
pas  été  admis  **,  l'auteur  de  la  seconde  rédac- 
tion posa  autrement  le  principe  de  la  validité 
du  mariage.  L'article  qu'il  présenta  ,  porloît  : 
Le  mariage  qui  n'a  point  été  précédé  des^  deux 
publications  requises ^  et  lors  duquel  Un  a  point 
été  obtenu  la  dispense  prescrite  par  la  loi ,  ou 
dans  les  publications  ou  célébration  duquel  on 
n'a  point  observé  les  interstices  prescrits  par  la 
loi,  ne  peut  être  attaqué  de  nullité  que  dans  le 
cas  oit  il  contient  d'ailleurs  une  contravention 
à  quelqu'une  des  dispositions  du  chapitre  I.*''  du 
présent  titre;  et  il  ne  peut  Pétre ,  en  ce  casaque 
par  les  personnes  auxquelles  l'action  en  nullité 
est  accordée  (2). 

11  est  vrai  que  si  l'on  se  fût  arrêté  là,  «  la 
précaution  prise  par  la  loi  d'ordonner  deux 
publications  et  des  interstices,  afin  que   les 


''  i)  M.  Portails ,.  Exposé  des  motif»,  Procès-verbal  da  19  ven- 
tôse ait  îi  ^  tome  II ,  page  53o.  —  (a)  Médaction  préscnice  par 
M.  Tromcliet,  cliap.  Ill,  Scct.  ÏI,  artiele  i3^  Çroeès- verbal  d» 
6  brumaire  an  10. 

*  /^q^ez  page  4' S*  ?—  **  p^oyczlhïà^ 
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tiers  intéressés  soient  avertis,  seroit  devenue 
illusoire»  (i). 

Mais  on  y  a  pourvu  d'une  autre  manière, 
t^en  défendant,  sous  peine  d'araeude»  àroffi- 
cier  de  1  état  civil  de  passer  outre  à  la  célébra- 
tion du  mariage ,  avant  que  \^  certificats  de 
publication  lui  aient  été  présentes»  (2);et  c'est 
dans  cette  \ue  que  l'auteur  de  la  seconde  ré- 
daction avoit  ajouté  l'article  suivant:  Le  Corn- 
missaire ,  dans  le  cas  de  l'article  précédent ^ 
doit  seulement  faire  prononcer  contre  Vofficiev 
public  V amende  établie  par  la  loi  y  et  contre  les 
parties  contractantes  ou  ceux  sous  la  puissance 
desquels  elles  ont  agi ,  une  am^eîide  proportion- 
née à  leur  fortune  (5)'. 

Le  Tribunat  fît  réformer  la  rédaction  du 
premier  de  ces  articles;  il  observa  que«  la  con- 
travention à  l'une  des  dispositions  dont  parloit 
l'article,  entraîne  la  nullité  du  mariage,  qu'il  y 
ait  ou  non  des  publications  »  (4). 

Il  pensa  au  surplus  que  «  les  deux  articles 
dévoient  êlre  fondus  »  (5) ,  et  il  proposa  la  ré- 
daction qui  a  été  décrétée,  dans  laquelle  le  taux 

de  l'amende  est  fixé  (6). 

»  ^ '^ —  ■ 

(i)  Rédaction  présentée  par  M.  Lacuée^  chap.  ITT,  secl.  Il, 
art.  i3,Proccs-vcrbai  du  6  brumaire  an  lo.  —  (2)  M.  Thibaudeau, 
ibid.  — (3)  Rédaction  \ivheviiéfi  par  M.  Tro/zc/ie/,  oAiap.  IH, 
f  eot.  lî^  art.  14  j  Proccs-verbal  du  6  brumaire  an  10.  —  (4)  Obser- 
Tation.sdu  Tribunat.  —  (5)  Ibid.  —  (6)  Rédaction  définitive , 
art.  4^9  Procés-yerbal  dn  6  brumaire  an  ii;  tome  II;  pa|^  10& 
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Ill.e    Division. 

I 

i 

Des  Peines  qui  sont  prononcées  contre    t Of- 
ficier de  tétat  civil  et  contre  les  parties^  lors- 
que les  formalité  s  prescrites  dans  le  chapi- 
tre  II  ^  ri  ont  pas  été  remplies. 

ARTICLE    193. 

Lss  peines  prononcée^  par  rarticle  préccdcnty  seront  en« 
courues  par  les  personnes  qui  y  sont  désignées  ,  pour  tonte 
contravention  anx  règles  prescrites  pnr  l'art.  i65,  lors  même 
que  ces  contraventions  ne  seroient  pas  jugées  suffisantes  pour 
faire  prononcer  la  nullité  du  mariage. 

Il  est  nécessaire  de  reprendre  ici  Tarticle 
192,  dont  il  n'a  élé  parlé  que  sous  le  rapport 
de  la  validité  du  mariage  qui  n'a  pas  été  pré* 
cédé  de  publications. 

Les  peines  que  cet  article  établit  pour  cette 
omission ,  l'article  195  les  étend  au  cas  où  le 
mariage  a  été  célébré  clande^inement  ou  par . 
un  pfficier  incompétent. 

Elles  portent  tout-à-la-fois  sur  l'officier  de 
l'état  civil  et  sur  les  parties,  c'est-à-dire,  sur 
les  contractans,  s'ils  sont  majeurs;  et,  s'ils  ne 
le  sont  pas,  sur  ceux  qui  étoient  chargés  de 
leur  conduite  : 

Sur  l'çfficier  public ,  parce  que  lé  moyeu  le 
plus  sûr  de  prévenir  la  violation  des  lois,  c'e$t 
de  menacer  celui  qui  les  fait  exécuter  .• 

Sur  les  parties  ^  parce  que  si  l'officier  public 
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est  coupable  de  négligence,  ce  qui  est  peu 
probable,  elles  n'en  sont  pas  exemples;  s\\  est 
prévaricateur,  ce  qui  est  le  plus  ordinaire, 
elles  sont  complices,  ou  plutôt  fauteurs  du 
délit.  Il  n'avoit  aucun  intérêt  personnel  à  le 
commettre;  il  n*a  donc  fiait  que  céder  ou  à  une 
fausse  complaisance,  ou  à  une  odieuse  cor- 
ruption. 

C'est  parce  que  les  contractans  sont  pour 
l'ordinaire  les  instigateurs  d'une  pi'évarication 
qui  sert  ou  leur  passion  ou  leurs  intérêts,  qu'à 
leur  égard  l'amende  est  arbitraire  et  propor- 
tionnée à  leur  fortune;  tandis  qu'à  l'égard  de 
l'officier  civil  elle  est  renfermée  entre  un  mi- 
nimum et  un  maximum. 

D'ailleurs,  des  homnies  opulens  eussent  fa- 
cilement consenti  à  rembourser  à  l'officier  pu- 
blic, et  à  payer  pour  eux-mêmes  une  amende 
qu'on  n'auroitpu  fixer  ires-baut  sans  la  rendre 
trop  pesante  pour  la  plupart  des  citoyens  *.  En 
la  mesurant  sur  la  fortune  des  contrerenans, 
'  on  échappe  à  l'alternative  ou  de  ne  pas  punir 
quelques  individus  dans  une  proportion  zssez 
forte  pour  les  retenir  ,  ou  d'établir  pour  tous 
une  peine  qui  opéreroit  la  ruine  du  plus  grand 
nombre. 


*    Fbycz  pages  i^itlii^. 
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^L'articl^  196  à  été  ajouté  fiur  la. proposition 
du  Trlbunat ,  qui  Ta  jugé  néce^aire ,  «  à  l'effet 
d'assurer  Tobservation  des  ^condition^  pres- 
crites par  }a  Idi  pour  doDàer  dé  la  pUcmbité 
iiu  mariage  «(ï). 


,       .'••   :..•  î 


V.<  PARTIE. 

»      'f  •       .*.,..  .    .  t 

DU  DÉFAUT  D«  REPtlisENTATlON  DE  Il'ACTR  Dp 
MARIAGE,  DE^1>A  3>OSSESS10N  d'ÉtAT,  ET  DE 
LA  PREUYIS  1>U  MARÎAGF  ACQUISE  PAR  UNE 
INSTRUCTION  CRIMINELLE.  (Articles  194,  ^95^196, 
l>97^  198,  199.6€  900.) 

I.'*  Division. 


Du  Défaut  d^  représentation  de  VActe  de 

Mariage^ 

ARTI  CLE     194.  , 

Nul  ne  peut  réclamer  le  titre  d'cpouz  et  le-^  effets  civils  du 
mariage  ,  s'il  ne  représente  un  acte  de  célébration  inscri  t  sur 
]e  registre  de  Vétal  cîtil^  sauf  les  cas  prévus  par  l'article' 46^^, 
au  titre  Des  jictes  de  l'état  cwiL 

h%  mariage  n'étant  valable  qu'autant  qu^il  a 
été  célébré  publiquement  et  devant  l'officier 
compétent^  il  s'ensuit  qu'il  ne  peut  exister  aux 


\\)  Observations  dùTrîbùnat 5  —  Rédaction Âéfinitwc ,  art.  44>- 
Procès-ytrbai  du  6  brumaire  an  11  ^  tome  11^  pRge  loS. 
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yeux  de  la  loi  lorsqu'aucun  acte  n'atiesie  que 
ces  formalités  ont  été  remplies. 

ce  Aussi,  nul  ne  peut  réclamer  le  titre  d'ër 
poùÉ  et  les  effets  civils  du  mariagç ,  s'il  ne  re^ 
présente  un  acte  de  célébration  inscrit  sur  le 
registre  de  l'état  civil.  On  adméttoit  les  ma- 
riages présumés  avant  l'ordonnance  de  Blois  : 
cet  abus  a  disparu  i  il  faut  un  tiir^  écrit,  attesté 
par  des  témoins  et  par  l'officier  public  que  la 
loi  désigne.  La  pi*euve  testimoniale  et  les  au- 
tres manières  de  preuves  ne  sont  reçues  que 
dans  les  cas  prévus  par  le  titre  Des  Jlciès  de 
Vétat  civile  et  aux  conditions. presciûtes  par  ce 
litres  *(i). 

La  loi  n'impose  au  surplus  aux  époux  qu'une 
condition  à  laquelle  il  leur  est  possible  de  sa* 
lisfaire**. 

li'article  194  ^i  été  présenté  par  la  Commis- 
sion (2) ,  par  la  Section  (3),  et  par  l'auteur  de  la 
seconde  rédaction  (4).  La  rédaction  a  été  sim- 
plifiée; mais  il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  les 

(1)  M.  Portails ,  Exposé  des  motifs,  Procès-verbal  du  19  ven- 
tôse an  Il ,  lome  II,  p.  55i.  —  (a)  Ployez  Projet  de  Code  civil, 
liv.  !.•',  lit.  V ,  aru  4*  y  P*o«  ^7.  — «  (5)  P^oytz  i.'«  Rédaction,, 
chap.  III,  sect.  II,  art.  la.  Procès-verbal  du  5  veadcmiaire  an  10, 
tome  I"'.,  p.  275.  —  (4)  Rédaction  présentée  par  M.  Tronchtt,, 
tbap.  III ,  sect.  II ,  art*  i5.  Procès-verbal  du  6  brumaire  an  10. 

*  Nota»  Sur  les  cas  dont  il  S'agit,  voyez  tome  II}  pagoft.  5$  ei 
•uiv.  —  *  ployez  pages  4^7  «t  438. 
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diverses  circonstances  prévues  dans  celle  de  la 
Commission.  Ellespécifioitqu'6nn'anroit  égard 
ni  au  contrat  de  mariage  qui  seroit  représenté  » 
ni  à  la  reconnoissance  ou  à  la  déclaration  éma- 
née de  répoux  ou  de  l'un  d'eux,  et  qii'on*n'ad- 
metiroit  pas  la  preuve  testimoniale  de  la  célé- 
bration (i)* 

L'article  196  embrasse  toutes  ces  circons- 
tances dans  la  généralité  de  sa  disposition; 
mais  l'article  de  la  Commission  le  développe , 
et  peut  lui  servir  de  commentaire;  car  la  règle 
proposée  par  la  Commission  ayant  été  admise, 
on  a  admis  aussi  les  conséquences  qu'elle  pro- 
duit;  conséquences  que  la  Commission  avoit 
énoncées,  et  que  l'on  n'a  p^s  cru  nécessaire 
d'expiiquer. 

Observons  que  cet  article  n'empêche  pas  les 
époux  de  se  prévaloir  de  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 46  au  titre  Des  Actes  de  Vétat  civil ,  dans 
le  cas  soit  de  la  non-existence,  soit  de  la  perte 
des  registres  *. 

II.®   Division. 

De  la  Possession  d'état.  (  AriicU§  195, 196  et  197.  ) 

Les  effets  de  la  possession  d'état  doivent  être 
considérés,  ^  , 


(i)  Fbyez  Projet  de  Code  cWU,  liv.  I.«»,  lit.  V,  art.  42,  p,  5^, 
î  Foyei  tona*  !.•' ,  p»|;t  5$  et  foir.  *     ' 
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Par  rapport  aux  époux ,      - 
Par  rapport  aux  enfans. 

^  1/*    SuBDfVISlON. 

Effets  de  la  Possession  d^ état  par  rapport 

IZIIx£/IOIia:.  (  Articles  19^  «i  J  96.  ) 

La  possession  d'état  peut  êire  invoquée  de 
deux  manières  différenles  par  les  époux;  pour 
suppléer  l'acte  de  céiébratiop ,  pour  le  cor- 
roborer. 

•  ■  ■  %  ^ 

Le  Code  Napoléon,  se  renfermant  d'abord 
dans  l'effet  qu'elle  doit  avoir  entre  les  époux, 
la  déclare  insuffisante  dans  le  premier  cas,  et 
décisive  dans  le  second. 

Numéro  \^^ 

< 

Insuffisance  de  la  Possesnon  d'état  po^r  wp 
phéer  entre  les  Epoux  Pjécte  de  célébrqdoru 

ARTICLE  195. 

«  - 

La  possession  d'état  ne  pourra  dispenser  les  prétendos 
époux  qui  TinToqueroni  respectivéïpent ,  de  représenter 
l'acie  de  célébration  du  mariage  devant  l'ofiicier  de  l'état 
civiU 

L^RTiCLE  194  avoit  établi  la  règle  générale 
que  le  tiire  d'époux  ne  peut  reposer  que  sur 
un  acte  de  célébration. 

Il  étoit  évident,  d'après  cet a^rticle^  que  l«s 
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époux  ne  peuvent  exciper  contre  des  tiers  de 
la  seule  possession  d'état. 

Mais  la  règle  devoit-elle  être  étendue,  même 
à  eu3^?  PouYoit-çn  écouter  celui  qui,  9près 
avoir  donné  long-temps  à  sa  compagne  le  titre 
honorable  d'épouse ,  venoit  toui-à-coup  récla- 
mer contre  son  propre  fait^  prélendre  que> 
pendant  unç  suite;  d'années,  il  a  menti  au  pu- 
blic et  à  la  société;  s'accuser  lui  -  même  d'un 
double  crime  >  et  s'en  faire  un  moyen  pour  re- 
pousser une  mère  et  des  enfans  que  jusqu'alors 
il  avoit  paru  chérir? 

Il  y  avoit  là  du  moins  un  dgutç  que  la  lo^ 
devoit  lever.  .  , 

On  a  pensé  que  la  règle  xlevoit  être  maiu-^. 
tenue  même  pour  ce  cas.-iirP^ps  les  gran4es 
villes  sur-tout,  il  n'est  pas  rare  de  voir  (Jqs  ipr, 
dividus  qui,  sans  être  mariés,  se  font,  par 
rapport  au  mariage,  une  sorte  de  possession 
d'état;  quel  quefoi§  même  ils  la  corroborent  par 
un  contrat  de  mariage  et  par  les  qualités  qu'ils 
prennent  dans  l.çs  actes.  Ne  pas  sévir  contre 
eux  i  ce  sçroit  faciliter  le  concubinage.  Comme 
jamais  un  individu  ne  peut  ignorer  où  il  a  été 
marié,  il  est  juste  d^exiger  d'eux  l'acte  m^m« 
de  leur  nianag(^ ,  pour  les  admetU^e  à  prendre 
le  titre  d'époux  »(i). 
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Ces  motifs  ne  permettoient  d^admettre  au- 
cune exception.  Aussi  a-t-on  retranché  celle 
qui  avoit  été  proposée  par  la  Commission, et 
qui  tendoit  à  autoriser  les  époux  ou  le  survi- 
vant d'eux  à  opposer  la  possession  d'état  à  ce* 
lui  vis-à-yis  duquel  ils  Tauroient  contradictoi- 
rement  acquise  (i). 

La  Cour  d'appel  de  Rouen  observa  d'ailleurs 
que  celte  exception  eût  blessé  les  principes  de 
la  matière.  «  Le  mariage  n'existant  point,  la 
possession  d'état,  même  contradictoire  avec  ce- 
lui qui  a  été  trompé  et  qui  a  supposé  Fexis- 
tence  d'un  mariage  qui  n'existait  réellement 
point,  ne  peut  devenir  un  moyen  contre  sa  ré- 
clamation »(2). 

Cette  réflexion  décida  la  Section  à  suppri- 
mer la  disposition. 

Numéro  IL 
Force  de  la  Possession  d^état  pour  corroborer 
à  Fégard  des  Époux  VActe  de  célébration 
qui  existe. 

Article   196. 

LoBSQu'iL  y  a  possession  d'éut ,  et  que  l'acte  de  célébration 
da  mariage  devant  l'officier  de  l'état  civil  est  représenté,  les 
épgux  sont  respectivement  noo-reoevables  à  demander  U  nul- 
lité de  cet  acte. 

Si  les  raisons  qu'on  peut  faire  valoir  contre 
l'époux  qui  désavoue  le  titre  qu'il  s'est  plu  à 

(i)  Voye%  Projet  de  Code  cÎTil  ^lir.  !.•« ,  tit.  V,  art;  43,  p.  3/. 
^  (a)  Obserfatioas  de  U  Cour  d'appel  d«  Rouen  ,  page  9. 
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porter,  qu'il  a  aiind  long-temps  à  donner  à  sa 
compagne,  doivent  céder,  lorsqu'il  n'y  a  pas 
d'acle  de  célébration,  à  des  considérations  su- 
péi-ieures,  à  l'intérêt  des  moeurs,  à  l'ordre  pu- 
blic; rien  au  contraire  ne  balance  leur  force, 
quand  il  existe  un  acte  quelconque  de  mariage. 
Que  d.es  tiers  ne  soient  pas  obliges  de  s'en  con- 
tenter, s'il  est  irrégulier,  ils  le  peuvent  sans 
blesser  la  bonne  foi;  mais  que  des  époux  ,  dont 
après  tout  l'intentioa  de  s'unir  est  du  moins 
attestée  dès  qu'il  existe  un  acte  quelcoûque  aussi 
vicieux  qu'il  puisse  être;  que  des  époux  qui 
ont  confirmé  cette  intention ^n  se  donnant  mu- 
tuellement les  noms  de  mari  et  de  femme  ,  S0 
prévalent  de  quelques  défauts  de  forme ,  qui 
d'ailleurs  sont  de  leur  fait ,  pour  nier  la  foi  ju- 
rée, pour  rompre  un  nœud  en  soi  indissoluble, 
c'est  un  scandale  et  une  perfidie  que  la  loi  ne 
peut  pas  favoriser  :  trop  heureux  pour  ces  parn  . 
jures  qu'elle  s'abstienne  de  les  punir! 

Cette  facilité  accordée  à  la  mauvaise  foi 
ff  seroit  dangereuse  sur-tout  après  une  longue 
révolution,  pendant  le  cours  de  laquelle  beau-» 
coup  de  François  se  sont  mariés  en  pays  étran- 
ger :  beaucoup  ont  négligé  de  rempl  ir  les  formes 
prescrites  pour  les  actes  de  l'état  civil  »  (i). 


(i)  Le  Consul  Camhacérés^  Procès-vcrîwl  du  6  brumaire tn  il, 
tome  II,  page  iio. 

Tome  111.  28 
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Comment,  ç^  sous  quelles,  con^if^ù^fis  1d  JPosses* 
siqn  (J^faùdes  Épowo  profit^  c^Mwc^  enf(ms. 

Article   197. 

Si  néanmoins  f  dans  le  cas  des  art.  194  et  196  ,  ite^ste  du 
«nfans  ès^mia  de  deax-  individus  q«i  ont  véco  pulHiquemcot 
coojmç  n^aci  et  femme  >  c^t  quisoien^.  toitf^detx  décodési,  la 
légitimité  des  enfans  ne  peut  être  çon^tesiée  soi|S  le  seul  peé-n 
texte  da  défaut  àe  représentation  de  l'acte  de  célébration, 
toules  Us  fops  quQ  cette  Mgiûmilé  osit  poouv^e  par  une  possei- 
sion  d'éiat  qui  n'est  point  Cjôi|trçdite  par  l'i^çie  4e  Bfâi^veei 

liiE  prinicipe  qdela  possession  d'état  des  pères 
el  mères  doit,  dans  des  circonstances  quetcon- 
quçs^  assurer  la  légitimité  de  leurs  enfaps^ 
a  voit  été  reconnu  par  la  Commissiou  (i)  et  par 
Vanteur  de  k  seconde  rédaction  (2). 

lUdispensoient  donc  les  enfans  de  rapporter 
Tacte  ds  célébration  du  mariage  ;  mais  c'ëtoit 
à  d^8  conditions  beaucoup  plus  sévères  que 
celles  qui  s&nï  exigées  par  l'article  197  :  les  en- 
fans ne  pouvoient  exciper  de  la  possession  que 
lorsqu'elle  étoil  appuyée  de  «titres  que  les  tiers 
qni  attaquent  le  fflariage  ne  pussent  récuser  j»  (% 
c'est-à-dir^^  d- actes  authentiques  ou  doctes 

*jj'.i..li    t.    ..■i'"ni'jj.>»''-iu«'>j'»  *!■■  ,  ^ 

(1)  /^oycz  Projet  de  i;odç.oiYa.,Uy,L^T,  ^i-i^Y,  un.  44,  p.»^ 
—  (a)  Rédaction  présentée  par  M.  Tronche t  y  chap.  HIâ^sect,Ui 
art.  16,  Prooèi-yerbal  du  6  brumaire  an  lo.  —  (Z^  M.  VÇrofiiçhiii 
Proeès-Terbal  da  6  brumaire  an  lo. 
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prises  »  émanés  de  ceux  qui  contesteni  téèaB 
4^s  enfans  (i). 

La  Cour  d'appel  d^Aix  s^éleva  ^ntre  celle 
condition  :  «  elle  lui  parut  trop  rigoureuse. 
I^  possession  d'état ,  disQit--elle  ,  est  une  sortq 
de  notoriété  de  fait  qui  se  prouve  par  la  pu- 
blique renommée ,  autant  et  mieux  encore  que 
par  des  titres.  Vicinis  et  aiiis  scient ibus  »  (a). 

Au  Conseif  d'état ,  la  disposition  fut  aussi 
attaquée.  <i  A  la  vérité»  dit-on ,  l'état  des  enfans 

doit  é\vc  9pp\iy4  9V11'  l'Ac|e  4p  omv^^g^  d^  leprs 

père  el  mér^,  qqand  cqvi^-ci  sonj  yivfins;  mais 
quand  ils  n'existent  pltis  y  l'état  des  çnfans  e^ 
ôilffis^^jmeft^  établi  par  \&,\ïv  ?c|e  de  n^issaiace, 
appuyé  d'une  possession  d'état.  Telle  éta^t  I'^Ht 
ciennç  juçjspryçleftpe  ^^[^y^li^  \m  s^pit  in- 
juste si  elle  étoit  p)^$  $évprQ  paur  jsux  que  la 
}i|rispru4ç4ç^  afici^nij^.  E}1^  4qU  69.lrer  dans 
la  situatîoi;^  4<^s  çnf^n^^  ^(  pe  i^u  ^ix%W  qu'ils 
représentent  des  litres  quî  leur  sont  ii^coni^us, 
puisque  ces  litres ,  s'il^  existpnt  ^  son}  antérieurs 
à  leur  naissance.  L'équité  ne  peroiet  d'exigé)? 
d'eux  que  Ks  titres  qu'ifs  peuvent  ie|Llii)>er.  Oa 


(0  Projel  d«  ÇoiJjB  civil ,  Jfy.  l,•^  li.l.  V ,  ^ri.  4f ,  ^^f  c  3§  \ Tt 
Rédaction  présentée  par  M.  Tronchet ,  chapitre  3 ,  seoi.  Il  , 
art.  16,  Procès-verbal  <ia  6  brumaire  an  10.  —  (2)  Observation» 
de  1%  pour  d'app«l  d'Ain ,  page  6.  —  (3}  M.  Por-talis^  VvçKcsr 
>mcfbal  da  6  brumaire ^a  io.  ■  '       * 
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ii*a  qu'à  voir  l'affaire  de  Bourgela^  plaidée  par 
le  célèbre  Cochin>^  (i).  «  Dans  celte  matière, 
toute  la  faveur  doit  être  pour  les  eufans.  Il 
ne  convient  point  de  comprometli*e  leur  sort 
pour  atteindre  quelques  désordres  peu  ordi- 
naires »  (2). . 

Le  Conseil  d'état  décida  que  les  enfans  dont 
les.parens  sont  décèdes^  seroient  adinisàéla' 
blir  leur  état  par  leur  acte  de  naissance ,  appuyé 
d'une  possession  d'état  (3). 

Au  resté,  et  d'après  ces  motifs,  trois  condi- 
tions sont  exigées  pour  rapplication  de  l'ar- 
ticle 197. 

La  première,  que  les  deux  cpotrx  soient  dé- 
cèdes j 

La  seconde^  qu'il  y  ait  possession  d'état  de 
la  part  des  pères  et  mères  ; 

l^a  troisième,  que  l'acte  de  naissance  des  en- 
fans  soit  conforme  à  cette  possession. 

On  a  fait  quelques  observations  sur  la  pre- 
mière condition.  On  a  dit  «  qu'elle  exposoit 
l'état  des  enfans,  dans  le  cas  où  l'un  des  époux 
seroit  décédé ,  et  que  l'autre  ne  pourroit  re- 
présenter l'acte  de  son  mariage.  La  possession 
d'état  qu'ils  auroient ,  quelque  certaine  qu'elle 


(1)  M.  Portails,  Procès-verbal  du 6  brulnaifeaa  lo.  —  (a)  Lt 
Consul Canthacérés,  ibid.  —  (3)  Décision,  ibid. 
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fût ,  ne  pourroît  remporter  sur  l'exclusioii 
que  leur  donneroil  une  disposition  aussi  ab- 
solue »  (i). 

Mais  le  principe  que  l'eni^nt  seul  doit  pro- 
fiter de  la  disposiiion ,  que  seul  il  est  excusable 
d'ignorer  le  lieu  du  mariage ,  a  prévalu. 

Voici  au  surplus  comment  l'Orateur  du  Gou- 
vernemeni  a  expoçé  l'ensemble  de  la  théorie 
adoptée  par  le  Conseil  d'état  : 

«  On  a  distingué  les  temps,  a-t-il  dit  :  autre 
chose  est  de  juger  des  preuves  d'un  mariage, 
pendant  la  vie  des  époux,  autre  chose  est  d'en 
juger  après  leur  mort ,  çt  relativement  à  l'in- 
térêt des  enfans.  Pendant  la  vie  des  époux  ,  la 
représentation  du  titre  est  nécessaire.  Des  con-: 
joints  ne  peuvent  Raisonnablement  ignorer  le 
lieu  où  ils  ont  contracté  l'acte  le  plus  important 
de  leur  vie  ,  et  les  circonstances  qui  ont  ac- 
compagné cet  acte;  mais  après  leur  mort ,  tout 
change.  Des  enfans  souvent  délaissés  dès  leur 
premier  âge  par  les  auteurs  de  leurs  jours,  ou 
transportés  dans  des  contrées  éloignées^  ne  coq- 
noissent  et  ne  peuvent  connoître  ce  qui  s'est 
passé  avant  leur  naissance.  S'ils  n'ont  point  reçu 
de  documens,  si  les  papiers  domestiques  man- 


1. 


(1)  Le  Consul  ÇamlaccréSfVtùcèssexhal  du  6  brumake  an  11^ 
tome  11^  p.  110. 
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quent ,  quelle  sera  leur  ressource  ?  La  jurispru- 
dence ne  les  condaïtane  poiht  au  désespoir; ils 
sont  admis  à  prouver  que  les  auteurs  de  leilrs 
jours  vivoient  comme  époux ,  et  qu'ils  avoient 
)â  possession  del|èûr  état.  Il  suftit  même  pour 
Ifcs  ehfàtis  que  c^tte  poissêsàiôn  de  lëtité  père  igl 
mère  soit  éhbhcëe  daûs  ièur  acte  de  haîsâàiice  : 
tét  âfcttî  est  leur  titré.  C'çsl  dans  lé  ittbtofefat  de 
tèt^cte  qtie  la  p^tHe  les  à  marqués  dii  scèâttdé 
ses  promesses  j  c'est  ^u^  la  foi  de  cet  âclè  qu'iiô 
bnt  teujoiii^  existé  dans  ïè  ihôndê;  c'est  avec  cet 
acte  Ijtl'ih  peuv^eût  se  ^rb'cVuire  élise  ^aîi'fe  rècoh- 
Aotti-e;  ffest  eèt  acte  qaî  côtastaïè  Ifeùr  îiomjèur 
ôtîgiûe,  lèttt-  iPa'miilë;  c'est  cet  acte  qui  leur 
âotiYilè  tinfe  cité  et  qui  lès  met  sôusla  protection 
dfeô  lôi's  de  iéùr  pays.  t^u*oht-îis  besoin  de  re- 
toontèt  k  dès  éj>ô<j[ùe*s  qtii  leur  àbtit  étràifigêres? 
Ï^ÛtiVôièïlt'îb  pourvoir  â  îfeur  intérêt  qbàhd  ils 
n^feîîîslbiéht  point  fetfCôrê?  LeVif  destinée  nest- 
é\\e  pa^  ÎVt-éi^oCablëriiént  iSxèe  J)aVracte  inscrit 
dans  âts  re'gisti'és  qùè  la  loi  'elle-même  a  établis 
|)6ur  tbtistattev  Tétàt  dtes  citoyens ,  et  devenir j 
f»6ùt  hinsi  dire,  dans  l'ordre  Ci  Vil ,  le  livi*e  des 

Aeitiiiééfe»(i)? 


(i)  M.  Portails  y  Exposé  des  motifs.  Procès-verbal  du  19  ve»* 
Eôse  ab  11 ,  toïne  It ,  pages  53i  et  552â 


.■> . 
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Ill.«  BiVISlON. 

m 

tntction  triminôSe.  (  krUtXes  i^ô  ;  igg  «  aoo.  ) 

Il  falloit  déiermiaer  Teffet  4e  ctiie  pr€«i^e»i 
et  décidera  t?t  comment  elle  pourroit  Hre  ob- 
tenue ^  soit  après  le  décès  dcs^^oux ,  s^k  âpres 
celui  de  l'officier  public. 

1/*  Subdivision. 
Article  .19&. 

LonsQUE  la  preuve  d*iine  célébralion  légale  du  mariage  se 
ftàtfi^  àb^nfèe  'par  W  r^WlAl  dVAt;  ^rtA^éAvfrfe  'ei-fitaliti^lle  , 
l'ÎBseripâen  duju^ement  -sarksTegiftres'C&ei'étti  oiviHiissvrè 
an  mariage  >  k  compter  du  jour  de  sa  célébration ,  tous  les 
effets  civils ,  ^tant  k  Tëgard  des  époNiz ,  qu^a  Tégard  àbs  en- 
fj&fis  ist^aa  âe  cfe  ttiarfa|ge. 

ÎVuMiao  I." 

Des  <^tis  mixqiid^  s^^^ppUifùet^ftiele  198, 

DÉTERMINONS  d'abordle  cas  auquel  s'applique 

cet  article. 

Là  ic^ifrrbi«sl<m  l'utrtîiîi  fixé  'clîàtts  ràrtîcîe  sui- 

Tant  :  Tout  ojfjfîcîer publie  devant  lequel  un  mçi- 
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riage  aurait  été  réellement  célébcé ,  et  qui  rien 
cmroit  rédigé  Pacte  que  sur  une  feuille  volante^ 
sera  poursuivi  criminellement.  S'il  estcoht^aincu, 
il  sera  condamné  aux  peines  portées  par  tar- 
ticle  54  du  titre  des  Actes  de  i'élat  civil  * ,  eten 
outre  aux  dommages  et  intérêts  des  parties. 

JJ action  criminelle  peut  être  intentfêe  ,  tant 
par  les  époux  eux-mêmes  que  par  P accusateur 
'public^ 

Elle  est  dirigée  par  V accusateur  public ,  tant 
contre  t officier  public  que  contre  les  époux 
eux-mêmes,  si  le  délita  été  commis  de  concert 
avec  eux  y  ou  contre  celui  des  deux  époux  qui 
auroit  seul  encouru  à  la  fraude  ;  et ,  dam  ce 
dernier  cas^  t action  peut  être  intentée  contre 
cet  époux  par  Vautre  (  i  ) . 

Après  cet  article*  la  commission  en  ajoutoit 
immédiatement  un  auti^,  qui  faisoit  profiler 
les  parties  de  la  preuve  acquise  parrinsiruc- 
lîon,  et  elle  le  rapportoit  au  précédent  par  la 
rédaction  suivante  :  Dans  le  cas  ou  la  preuve 
de  la  procédure  criminelle ,  autorisée  par  l  ar- 
ticle VKEciù¥.TiT  i  le  jugement  ^  etc.  (2). 


(1)  Projet  de  Code  civil,  liv.  I.«',  lil.  V,  art.  47>  pages  38  et 
Sg.  —  (2)  Ibid.)  art.  4^,  page  09. 

*  Cet  arliclc  le  condamnoit  à  une  peine  afilijclivey  qui  oc  pou- 
voit  excéder  cinq  ans  d'em prison nemeAt,  ni  êlre  au-dessous  dt 
trois  an3.  . 
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La  rédaction  sur  feuille  volante  est,  en  effet, 
la  cause  qui  peut  le  plus  ordinairement  enlever 
aux  parties  leur  état,  lorsqu'il  y  a  eu  un  acte 
de  célébration;  puisque,  d'après  l'article  46, 
la  perte  des  registres  ne  les  en  prive  pas  irré- 
vocablement. 

On  conçoit  cependant  que  l'altération  des 
registres,  la  fraude  ou  la  négligence  de  l'offi- 
cier qui  n'auroit  pas  dressé  d'acte  ,  pourroit 
aussi  les  mettre  hors  d'état  de  prouver  légale-» 
ment  leur  mariage. 

L'article  a  donc  été  étendu  au-delà  de  l'es- 
pèce k  laquelle  la  Commission  se  bornoit^bn 
l'a  généralisé,  et  il  s'applique  ainsi  à  toute  pro-i 
cédurc  criminelle,  à  celle,  par  exemple , iqui 
lendroil  à  faire  condamner  l'officier  pour  avoir 
omis  de  rédiger  l'acte ,  ou  à  faire  punir  l'auteiir 
des  altérations  faites  aux  registres. 

Au  reste ,  le  premier  des  deux  articles  de  la 
Commission  a  été  renvoyé  au  titre  Des  jéctes 
de  ïétat  civil ,  où  il  est  placé  avec  des  change- 
mens,  sous  le  n.^  53  *rf 

Nu  MER  O    II. 

Effets  de  la  Preuve  juridique. 
On  se  rappelle  que  le  défaut  de  représenta- 

*  yoyez  lome  lî,  page  71. , 
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littMk  de  Tacte  de  fMiYilMgë  'Aè  Mit  k  Ms  «{fett  ^ue 
paroë  qae,  ^nd  eiel  ^lè  itià^bfe,  Hèti  i^^at^ 
teste  plus  que  1^  fo^ttblUéè,  ^M  l6èt{«èlle»  le 
murb^  ne  ^  p«tit  èti^e  f6tf  Mié  ,  ^ibà\  ëté  t1s«^^ 
plies  *• 

La  Commission ,  partant  de  cette  idée  y  iittrit 
pebsé  ^e  l&«con$éqiiétitë  delà  p^'êUVèàcl^se 
paiir  ome  îii9tractioii  mtâifieUe  ,  dèvôit  ^éti^, 
non  de  le  £aif^  dédAii^t*  valable >  tÈ^î^  d*^û  faiit 
ordontier  la  réiiabiiieatioti ,  é{^4  attë$%eï'tHt  IW 
complissement  des  formalités  (t). 

Hai^  dAtë  pfH>fyo%ili^ii  fi'à  pHAnX  éké  àdtoise. 

D'an  céeé ,  en  «l  I:ièi jeté  tbate  e^^ètè  âe  rébâ- 
bilitatii>ti  **; 

De  l'iautte^  on  là  pl*èiftVe  de  là  t^élébt*àtit)tidà 
mariage  ^'est  paà  ât'(^i^  pbr  l'évéùènl^eiit  dé 
h«pi^Dtéd^t*e  ovitti<iftell^;  ôu,si  elle  Teit,  fm 
a  aussi  la  certitude  que  led  fèrinalité^  ààti5  iM*» 
queltejs  il  me  peut  pas  y  à  volt  de  <:€lébrttidn , 
ont  éié  obietvéèsi  dès4ô«  41  n'y  a  pà$  4è  tài- 
sott  pouf  leô  foire  ïsett^ôUtrfeiei^, 

La  preuve  juridique  FéittpI'adB  ftu  fcùtitrtûrt 
celle  qu'on  eût  tirée  des  registres,  s'ils  eussent 
été  fidèlement  tenus  ou  respectés  ;  elle  doit 
donc  avoif  le  tnèitae  èfifet ,  et  isuppîéfev  complè- 
tement r«cte^ 


(i)  Foyez  Projet  de  Code  civil^  lîv.  I.«',  lit.  V,  art.  4^  ,  p.  5j. 
*  ployez  pmges  4^7  ei  suiv.  —  **  ybyH  •piigc  ^19. 
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Ainsi  (c  la  preuve  acquî^lB  de  là  célébration 
d'un 'mariage  ^  soie  par  la  Toieel^tfàOi^ditiiiire> 
soit  par  la  voie  civile ,  garaiiiit  ^ViX  époux  et 
anx  enfuns  ton»  le^  effets  du  mariage^  &  coinp* 
ter  du  jo^r  de  sa  célébration  ;  car  la  preuve 
d'an  titre  n'est  pas  un  titre  nouveau^  elte  n'est 
qnie  la  déclaration  d'un  tUré  préexistant,  dont 
les  effets  doivent  remonter  à  l'époque  deter* 
minée  par  sa  date  »  (i). 

11.^    Su  BDIViSlON. 

Comment  îa  Prçi^e  juridique  pleut  étr^  ê^miB 

après  k  décès  des  Épouse  ou  de  tttn  d'èuâc. 

» 

ARTICLE     199. 

Si  les  époux  ou  l'un  d^eux  sont  décédé^  sans  avoir  décou- 
vert là  t^rsmde>  l'action  tsritnhieltè  pkût  éi^h  hktcntéé  par 
tous  ceux  [qui  ont  intérêt  de  faire  déclarer  le  mariage  t«* 
lable  y  et  par  le  Commissaire  du  Gouverneaient. 

Les  époux  où  l'un  d'eux  peuveîit  décéder  > 
et  la  fraude  n^être  découverte  qu'après  leur 
mort;  le  survivant  ou  les  enfans  issus  du  ma- 
riage seront-ils  privés  par  cet  événemelQt  des 
moyens  d'établir  leur  état  ? 

La  Commission  n'avoit  pas  prévu  t:e  cas. 

La  Cour  d'appel  de  Toulouse  ie  rappelais). 

'  (1)  M.  Portails  ,  Exposé  des  motifs ,  Procès-verbal  du  19  yen> 
tôsc  an  II,  tome  IT,  page  55i.  —  (%)  J^o^ésOoserVationscle  \k    > 
IDour  d'ajppcl  de  Toulouse ,  page  7. 
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On  y  a  pourvu  par  l'article  199,  qui  donne 
l'action  tout- à  la-- fois  aux  parties  intéressées  et 
au  ministère  public. 

Mais  cette  disposition  n'a*i-eHe  son  effet  que 
lorsque  la  fraude  n'a  été  découverte  qu'après 
la  mort  des  époux,  ou  aussi  lorsque  les  époux 
l'ont  connue  et  ont  négligé  de  poursuivre  Foffr- 
cier? 

Ce  doute  ue  pourroils'élever  si  l'article  eut 
seulement  dit  qye  l'action  y  lorsqu'elle  n'auroit 
pas  été  exercée  de  leur  vivant,  pourroit  l'être 
après  leur  mort;  mais  il  suppose  le  cas  dans 
lequel  les  époux  ou  l'un  d'eux  seroient  décédés 
avant  la  découverte'  de  la  fraude  ;  et  alors  on 
se  demande  pourquoi  cette  énonciation. 

La  loi  ne  veut-elle  que  rappeler  le  cas  où  la 
règle  recevra  le  plus  ordinairement  son  appli- 
cation ^  ou  n'attacher  aucun  effet  à  la  décou- 
verte de  la  fraude  lorsqu'elle  auroit  eu  lieu  du 
vivant  des  époux  et  n'auroit  pas  excité  leui's  ré- 
clamalions? 

Il  faut  expliquer  l'article  199  par  l'article 
52  au  titre  Des  Jetés  de  /'e/^i^  czV//,  auquel  il 
se  réfère  *. 

Or  ce  dernier  article  ouvre  indéfiniment  Tac- 
lion  au  criminel  contré  l'officier  public  cou- 
pable des  délits  dont  il  s'agit  ici. 

*  f^K-yez  pages  /^o  el  44*» 
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• 

Celte  iuierprélalion  est  d'ailleurs  conforme 
aux  principes':  d'abord  qu'il  y  a  un  délit,  la 
faculté  d'en  poursuivre  la  punition  ne  peut 
s'éicindre  que  par  la  mort  du  coupable;  elle 
ne  sauroit  être  effacée  parcelle  des  victimes. 

L'interprétation  contraire  qui,  au  surplus , 
n'est  admissible  sous  aucun  rapport,  blesseroil 
l'esprit  général  de  la  loi.  Elle  a  voulu  que  le 
décès  des  pères  et  mères  ne  donnât  pas  à  la 
prévarication  de  l'officier  public  l'effet  d'en- 
lever la  légitimité  aux  enfans.  Ce  vœu  seroit-il 
entièrement  rempli  si  une  circonstance ,  indif- 
.férente  en  soi,  faisoit  perdre  aux  enfans  leur 
état? 

III.^    Su  BDI  VISION. 

Comment  la  Preuve  juridique  peut  être  obtenue 
après  le  décès  de  t officier  de  tétat  diviL 

ARTICLE   2004 

/ 

Si  Tofficier  public  est  décédé  locs  de  la  découverte  de  la 
fraude,  i'actioa  sera  dirigée  au  civil  contre  ses  héritiers  par 
le  Commissaire  du  Gouvernement,  en  présence  des  parties  iU' 
téressces  et  sur  leur  dénonciation. 

Cet  article  a  été ,  comme  le  précédent ,  a  jou  t6 
sur  les  observations  faites  par  la  Cour  d'appel 
de  Toulouse  (i). 

(ij  /^o^^;£  Obscrvatioiis  de  la  Cour  d^appel  de  Toulouse,  p.  7î 
—  M.  T$oncht!t ,  Prooisrverbal  du  6  brumaire  an  10. 
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Od  aperçoit  facilement  le  motif.  La  mort  du 
coupable  éteint  l'action  crimiaelle  :  la  Yindkle 
publique  n'a  pins  de  prise ,  mais  l'intérêt  parti* 
culier  n'est  pas  satisfait  :  an  a  donc  dû  lui  ré- 
serrer  un  recours  civil.  Cependant  Faction  ayant 
\>i&Bk  moins  pour  objet  des  intérêts  pécuniaires 
que  la  validité  d^  mariage  qui  intéresse  l'ordre 
public,  elle  est  confiée  au  Procureur  ifiipérial. 
Les  parues  le  mettent  en  mouyement ,  et  il  pour- 
suit en  leur  présence. 


VL«    PARTIE. 

EFFETS    DE    LA    BOKNE    FOI    DES    EPOUX. 

AHTICLE     aOI. 

Lf  mariage  qui  a  été  ciéplaré  nul,  pro()i|it  i^éanmoms  def 
effets  civils,  lani  à  l'égafd  des  époux  qu'à  Tégard des enfas5, 
l4^r^qu*il  4  Qlé  coQtracl*  de  bonne  foi. 

ARTICLE    a02. 

Si  la  bonse  foi  n'existe  que  de  la  part  de  l'un  des  denx 
cpoux  y  le  mariage  ne  produit  les  effets  civils  qu'en  faveur  de 
cet  éppux ,  et  des  enfans  issus  du  mariage. 

«  Quoique  régulièrement  le  9iaiîagevala]}Ie 
puisse  S£ul  faire  de  véritables  époux  et  pro- 
duire des  enfans  légitimes,  cependant,  par  wn 
effet  de  la  faveur  des  enfans  et  par  la  considé- 
ration <le  Ig  I^pnnç  foi  dps  épqux ,  Téquité  a 
fait  admenrç  que  $'ij  y  woit  qiiejque  empê* 


yi^«  P^ax*  ^fJ*its.  de*  la  èaruiê  foi  des  épouof*  4^ 

cbfim%xil  cacké  qui  reodil  easuiie  le  marîage 
nul,  lesépoius;  qui  av.çiiçi^t  ignoré  cet  empê- 
chement, et  les  enfans  nés  de  leur  union,  n'en 
çQP^QfV^roieiit  paa  moins  l«ars  ^érogatives. 

)i  De  là  cette  maxime  commune,  que  le  ngia* 
jriage  putatif,  pour  nous  servir  de,  ^expression 
<Jes  jurisconsultes,  c'est-à-dire,  celui  que  \(^s 
conjoints  ont  cru  légitime,  a  Iç  même  effet 
pour  assurer  l'état  des  époux  et  des  enfans^ 
qu'un  mariage  véritablenient  légitime;  uvaxime 
originairement  introduite  pa^  Iç  draU  canpni* 
que,  depuis  long-temps  adoptée  dan$  nos 
mœurs. 

«Quand  un  seul  des  cobj oints  est  dans  la 
bonne  foi ,  ce  conjoint  seul  peut  réclaiper  les 
effets  civils  du  mariage.  Quelqqes  ancieAS  ju-, 
risconsuUes  avoient  pensé  quç ,  dan^s  ce  ca$^ 
les  enfkns  dévoient  être  légitimes  p^r  rapport 
à  l'un  des  conjoints /et  illégitimes  pnr  r^ppprt 
à  l'autre  j  mais  on  a  rejeté  leur  opinion  j,  sur  le 
fondement  que  Pélat  des  homipes  est  indivi- 
sible ,  et  que ,  dans  le  concours ,  il  falloit  sq 
décider  entièrement  pour  la  légitiipité^)  ^i)t 


(i)  M.  fortqlis,E\pf^^  de4^  n^9Hfs4  Prpt^i-Ufj^W  4^  H^  v«^- 
t^se  ajn  1 1 }  tome  II ,  p.af^i^  ^^^^^  §3  2(. 
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CHAPITRE    r. 

DES    OBLIGATIONS    QUI    NAISSENT     DU      MARIAGE/ 

Il  ne  s'agit  point,  dans  ce  chapitre^  des  obli- 
gations que  le  mariage  établit  entre  les  époux, 
elles  sont  réglées  par  le  chapitre  suivant ,  mais 
de  celles  qu'il  forme  entre  les  époux  et  d'au- 
tres personnes. 

La  Commission  ayoil  ajouté  des  dispositions 
sur  les  effets  civils  du  mariage  :  elle  posoil  le 
principe ,  qu'une  légitime  doit  être  réservée 
aux  enfans  (i);  que  le  mariage  établit  la  puis- 
sance paternelle  (2);  qu'il  soumet  la.  femme 
aux  mêmes  lois  que  le  mari  (5)  j  qu'il  légilirae 
les  enfans  antérieurement  nés  d'un  commerce 
libre,  et  leurs  descendans  j  et  elle  régloit  l'ap- 
plication de  ce  principe  (4). 

La  Section  avoii  suivi  le  même  plan  (5)  :  elle 
avoit  seulement  effacé  l'article  relatif  à  la  puis- 
sance paternelle  ,  et  celui  qui  soumettoil  la 
femmç  aux  mêmes  lois  cj[ue  le  mari. 

On  a  cru  devoir  renvoyer  toutes  ces  disposi- 

<■        Il  I        II  I  II  I  1 1  ■ 

(i)  /^o^^z  Projet  de  Code  civil,  liv.  I.«',lit.  V,  art.  56,  p.  4o- 
—  (2)  Vcyez  ibid.,  article  67.  —  (3)  Voyez  ibid,  article  58.  — 
(4)  Voyez  ibid,  art.  69,  60,61 ,62  et  63.  —  (5)  Voyez  i.'«  JRe- 
duclioHy  chap.  IV,  art.  6,7  et  8,  Procès-vcrbal  du  5   vendé- 
miaire an  10,  t.  !.•',  page  ^87. 


I.f»  PxAT*  Nature  des  Ohîiq*  quimaUsent  du  mariage,  èiCé  44^ 

tions  aux  titres  auxquels  elles  se  rapportent 
plus  spécialement;  celle  qui  concernoit  la  lé- 
gitime, au  titre  Des  Successions  (i);  celle  sur 
la  légitin^ation  par  mariage  subséquent ,  au  ti-^. 
tre  De  la  paternité  et  de  la  Filiation  (2). 

Il  n'est  donc  resté  dans  le  chapitre  que  les 
articles  relatifs  aux  obligations  qui  naissent  da 
mariage. 

Ils  déterminent  la  nature  de  ces  obligations 
et  les  personnes  entre  lesquelles  elles  s'établis- 
sent; et  comme  l'obligation  de  fournir  des  ali- 
mens  est  la  plus  universelle  et  celle  qui  exise 
le  plus  de  développement,  la  loi  explique  par- 
ticulièrement les  cas  où  elle  existe ,  et  l'éten-^ 
due  qu'on  doit  lai  donner. 


i*«pi 


1."  PARTIE. 

DE  LA  NATUHE  des  OBLIGATIONS  QUI  NAISSENT 
DU  MARIAGE,  ET  ENTRF  QUELLES  PERSONNES 
ELLES  s'établissent*  (  Art.  so3,  9o4f  ao5^,4o6elao7.) 

Ces  obligations  varient  suivant  les  rapports 
dans  lesquels  se  trouvent,  les  unes  vis-à-vis  des 
autres ,  les  personnes  entre  lesquelles  elles  se 
forment. 


)    i> 


(i)  Décision  y  Proe^-verbaY  du  5  TcnH^atuairt  an  lo,  X.%J*  ^ 

Tome  IJL  29 
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Ces  personnes  sont  les  pères  et  mèté^  et  \tSf 
ëttfaiïs ,  les  alliés  en  ligne  directe.    • 

I/*   Divisioir. 
Obligations  des  Époux  envers  leurs  Enfam^ 

(  Articles  9o3  et  so4* } 

Les  époux  doirent  à  leurs  en  fans  rédocation 
dans  le  premier  âge ,  des  alimens  tant  que  ces 
derniers  en  ont  besoin. 

Ils  ne  sont  pas  obligés  ^  dû  moins  dans  le 
%bT  extérieur,  de  leur  donner  lés  sommes  né* 
cessaires  à  leur  mariage  ou  à  leur  établisse* 
inënt. 

I/®    Subdivision» 

De  F  Education  \  des  Alimens  dus  auœ  Enfans 

par  les  pères  et  mères. 

ARTICLE    2o5; 

Lit  époux  contràeteiit  enMmfale,  |>)ir  le  fait  sVifl  an  ma- 
riage f  l'obligation  de  nourrir,  cnUetenir  et  élercrlems  es- 
fui* 

cct^AEMi  les  obligations  auxquelles  le  ma- 

*  * 

riage  soumet  ceux  qui  le  contractent ,  la  pre- 
mière est  celle  de  nourrir,  entretenir  et  élever 
ceux  auxquels  on  a  donné  le  jour  :  les  alimens 
et  l'entretien  ont  pour  4>bîei  U  eonserratioA  et 


*  *  - 

I.»«'PliT.  Naiufe'des  OMîg.  t/ul naissetù du  Mariage,  etc.  4^ 

tt  twen-^tre  tic  la  'persomre  ;  réducaiioh  Se  rap- 

■ 

porte  H'scln  ayantage  moral  m  (i  ). 

^L'elristetrce  de  ce  deVôir  île  pou'vdit  ëlre 
contestée.  La  Commission  et  la  Section  avdiéhc 
doTTC  présente  le  principe  (2);  mais  6n  peut  se 
dëbàttrè  tat  Yéievfjiuè  de  roî)lîgàiîôa  que  cet 
irtrcle  impbse  aux  pêt'es;  et  c'est  ce  qui  ésk 

arrivé:  ' 

*    .... 

On  a  prétendu  qu'il  convenoit  de  la  limiter 
\  î'enfairt  Triîireur  5  où  a  dit  <<  qu*uh  père  ne 
doitpirs  diiîimènsià  soh  ïils  majeur;  qu'il -n'est 
tëttu  que  d'entretenir  et  d*élevér  ses  énfanis  »(5y. 

ÎJB  rîq)pOTtenr  n^a  pas  dissimulé  que  ce  scn- 
fimêtit  ëldit  celui  dé  l'a  Section  j  que  «c^ëtoit 
daiis  l^htëntîô^  de  restreindre  roblîgatîpn  au 

m 

premier  âge /et  pour  faire  sehïîr  quelle  cèissè 

« 

lorsque i'enfaïit  est  élevé,  que  la  Section  avoit 
plate  le  mût  'élaer  après  celui  entretenir  {^. 

Làcoh*fiancë  due  à  )a Tendresse  paternelle,  là 
crrilrilfe  d'encourager  l'indolence,  enfin  le  désir 
de  maintenir  dans  lès  énfahs  le,  respect  poiir 
lés  pères  ,  éloicnt  là  base  de  cette  opinion. 

«Sans  doute,  disoii-on,  un  père  n'abandon- 
nera pas  sbn  fils  dans  lè  besoin,  et  la  loi  ne 

(1)  M.  Pûftatisy  £)(posé  des  moufs^  Procès- ver  bal  du  19  ven- 
tôse ao  11  ,  tome  IT,  page  533.  —  (a)  /^oycfs  Projet  de  Code  cîvîl, 
fîv.l.'S  ût.  V.  art.  5i,  p.  39;  ~i.««  nèdacùonych,  IV,art.i  «r, 
Fi'ôoèft-verbal  db  -5  veodémiaire  an  10^  loiùe  1»*' ,  pa{?e  277.  ^^ 
il)  M.  Boulay,  ihià. ,  p.  j^S.  —  (4)  ST.  BZal,  ihià.^  p.  284." 
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peut  le  supposer;  mais  si  elle  impose  formel'^ 
lemeot  au  père  l'obligation  de  remplir  ce  de- 
voir naturel ,  elle  favorisera  la  paresse  dans  les 
enfans)»  (i). 

D'ailleurs  «que  deviendra  le  respect  filial/ 
si  le  père  et  le  fils  sont  obligés  de  vivre  ensem* 
pie ,  après  que  ce  dernier  aura  été  installé  dans 
la  maison  paternelle  par  le  ministère  d'un  Imis- 
sier  »  (2)  ? 

Ces  considérations  n'ont  pas  pat^  devoir 
l'emporter  sur  le  vœu  de  la  nature.  On  a  ré- 
pondu «  qu'il  est  impossible  de  concevoir  des 
circonstances  qui  dispensent  le  père  de  four- 
nir la  subsistance  à  un  fils  dans  le  besoin  ;  que 
si  le  système  contraire  étoit  admis ,  il  condui» 
roit  à  restreindre  aussi  l'obligation  du  fils  en- 
vers le  père.  Cependant  l'obligation  générale 
de  nourrir  ses  enfans  comprend  nécessaire- 
ment l'obligation  de  fournir  à  leur  subsistance 
dans  tous  les  cas  où  ce  secours  leur  est  néces- 
saire n  (5).^  Cette  obligation  est  absolue!  (4)«^ 
Le  fils^n  effet ,  a  un  droit  acquis  aux  biens 
du  père  :  l'effet  de  ce  droit  est  suspendu  tant 
que  le  père  vit;  mais  alors  même  il  se  réalise 
dans  la  mesure  des  besoins  du  fils  »  (5)* 

^— — — — — ■  I  ^Mi— .1*— ■—  I  ■     I  I         ll»^i— — ^— ^— ^ 

(1)  M.  Boulay  ,  Procès-verbal  du  5  vendémiaire  an  lo,  1. 1.»', 
page  284.  ^  (a)  M.  Réal^  ibid.^  p.  a85.  —  (3)  Le  Consul  Cam" 
hacérés,  ibid. ,  page  a83.  —  (4)  M.  Tronchet ,  ibid. ,  p.  «84.  «• 
(5)  Lt  Premier  Consul,  ibid. ,  p.  «85. 


I.'*  Put.  îfature  des  Oblig,  tfuî  naissent  du  Mariage ,  été,  4^T 

Le  premier  bienfait  de  l'éducation  dont  on 
xi'hésite  pas  de  faire  un  devoir  au  père ,  devien- 
droit  un  malheur  de  plus  pour  le  fils ,  sîX  dé- 
çoit ensuite  être  abandonné  k  lui-même  ;  dans 
tous  les  cas ,  «  il  seroit  révoltant  de  laisser  à  un 
père  riche  la  faculté  de  chasser  de  sa  maison 
ses  enfans  après  les  avoir  élevés ,  et  de  les  en- 
voyer pourvoir  par  eux-mêmes  illeur  subsis^ 
tance,  fussent^ils  même  estropiés.  Il  fa'tfdroit 
donc  aussi  défendre  aux  pères  de  donner  de 
Péducation  à  leurs  enfans;  car  rien  ne  seroit 
'  plus  malheureux  pour  ces  derniers ,  que  de 
s'arracher  aux  habitudes  de  l'opulence  et  aux 
goûts  que  leur  auroit  donnés  leur  éducation  ^ 
pour  se  livrer  à  des  travaux  pénibles  ou  méca- 
niques auxquels  ils  ne  seroient  pas  accoutu- 
més. Pourquoi ,  si  le  père  étoit  quitte  envers 
eux  lorsqu'il  les  a  élevés ,  ne  les  priveroit  -  on 
pas  aussi  de  sa  succession  ?  Les  alimens  ne  se 
mesurent  pas  seulement  sur  les  besoins  physi- 
ques ,  mais  encore  sur  les  habitudes  :  ils  doi- 
vent être  proportionnés  à  la  fortune  du  père 
qui  les  doit,  et  à  l'éducation  de  l'enfant  qui  en 
a  besoin»  (i). 

Cependant  la  loi  ne  devoit  pas  déclarer  que 
les  alimens  sont  toujours  dus  :  le  devoir  d'en 

* 

■       I  ..       ■  '      J'   -■  111  I     .         I  I   II  <■«        I  Wllll 

(i)  L«  Fremier  Consul ,  Proeèt^verb^l  du  5  vead^miaire  «a  lo.y 
tome  !.•» ,  page  a8^. 
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^onner^  cesse  c^uâiid  rinsuÇËsan^ç  de  fortune 
çn  rend  l.'dçcpmplis^emeDt  impp^i^t^  aii  pèr9» 
ou  ne  loi  péciD^çtd'y  saiisfaire;  qi)'i/29p^r&tf& 
nient.  «;  La  loi,  ne  pouLyoît  do^ç  ipii.poseQ  nm 
]çègle  gçoéirale  d'applkatipa  pi^isquq  l'oj^lig^^ 
tioQ.  des  pères  ^arie  suivant  leur  foittuueet-kv^f 
état  A  (i).,  «  ni  déteriuiaer  piH^ciséii;^en.t  la  jqua*s 
Xilé  d/çs  adim^s  qui  sçrpient,  du&>^  (a)..       t 

Ontproposa  donc  de  «  consacrer  lepi;éc6prf 
tç»  (3k)>,  4e  •[.  ne  pas  le  Iwi^r  Ji  (4)>  et  det^Jâtt* 
s>çr  le  juge  rappliqua  suivant? U^ cirçQosteO'i 
ces  *  (S)..  «  Le  juge»  i^'ayoit  ps^  mèoije  kesoia  dq  ^ 
loi,p9i^r  empêcher  un  pèireopulaul  decliass€a  ; 
scxu  eu  lorsque  soi^  éducation .  est  achexée.; 
l^Hals  Le  juge  doit  avoiiT  éga^d  à  la  po^ilion  dn{ 
père.  IL  est^  possible ,  par  exemple  ^  qu'un  pèi« 
a,it  un  gra^d  noQibre  d'eufaos  et  ait  béa^ocoup 
dépei^pé  pp^jG  leijr  éducation»  Si  l'on  descend 
dans  les  classes  les:  moins  opuleu.;tes,  Vobliga*; 
tien  du  père  se  réduit  à  mettre  ses  eni^as  ea 
élat  de  travaiUor.  Le  }ug^  saura  faire  tpuuesî 
ces  distinctions  »  (6). 

Cq  système  prévali^t,  çt  ea  conséiq^eRce  i^ 
Conseil  d'état  adopta  la  rédactiox\suivailte:  Xft 


(i)  M.  Tron'"/W,ProqèF-vcr}>alda5vcx!dciniairean  lo,  t.I.*', 
pnge  ft84.  —  (a)  Le  Premier  Consul j  ibid.  — .(?).^*  ^\oncfiets. 
ibid.  —  (4)  M.  Cre//?/ ,  ibid.  p.  aQ5.  —  (5)  M^  Troncliet ^  i|)i<l.) 
page  284.  —  (6;  Ibid. 


père  esê  t^(m  de  nourrir  ses  er^Jans  $0u(es'  h^ 
Jois  qm'H^  sQjKAt  dam  le  besoia^  et  que  scsfçculj^^ 
iç:  kfi  perm^s^^nè  (  i  )>  , 

Dafis  lia  witf^  ou  a  généralisé  la  disposilîoa», 
.6[t  U  &€p^rant  de  raf*ticle  ^pS^  »  on  «a  a  fait  l'ajcv 

Msiîs  quoique  l'i^rticlç  uo5.  ait  conservé  9? 
rédactioQ  première ,  il  «n'a  plus  le  sens  qqe  \và 
^rétQU  la  Section  :  la  discus^siou  rei(pUque..T  H 
suffît  d'ailleursi  qu'apa:^s  avoir  établi  le  prin» 
€Îpe  géoéi^l  j  il  ne  porte  pas  de  limitatiosi  pour 
que  ces  sortes  de  questions  demeurent  abaot 
données  à  la  prudeace  du  juge  JL  (a)»  qui, 
^uîdé  par  rarticle  :^o&,  ne  doit  pas  avoir  é^9?fl 
àl'^  du  fils,  mi^is  à  Sies  besoin^,  à  ses  ?ei^ 
^ovkfcesj  e\  aux  facultés  du  père.  } 

La  iQour  d'appel  de  Gr<enobJe  demandoU  uqe 
addition  à  cet  article.  ËlW  disoit  :  «  L'é(|ui^ 
ii^tw*eUe  et  la  justice  -veulent  que  les  ^iqpeo^ 
foieut  i^ourpis  partons  les  asceud^ps  à  \ems 
descendans  ps^uyres ,  ^t  i^éciproq-^eo^epti  poi^it 
ifàoiy  dans  le  projet^  n'y  souB^ttrç  q^e  les 
époux. vis'à -vis  de  leurs  enfant ^  et  hojmev  )'<%- 
iiigaûon  de  ceuxrci  à  leurs  père  «t  mèw*  (5)  ? 

Cette  Qwv  :propospit  U  réd^ion  suiva^tfa^: 
Les  en/ans  doivent  des  alimens  à  leurs  pèr^  ^ 

(i)  M.  Tronçhet  f'Proci^yerh^X  dvL  5.  vcjQc^^miaire an  lo^  t.  l.*S 
p)*ge  a85.  —  (a)  M.  Créte.l^  ibld.  —  Ç5]|  Obs^vations  de  U  Cour 
d^appel  de  Grenoble,  pages  7  et  8.. 
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mère  et  autres  ascendans  qui  sont  dans  le  be-^ 
soin  ;  cette  obligation  est  réciproque  de  la  part 
des  ascendans.  Mais  F  aïeul  et  t  aïeule  ne  doi- 
vent des  alimens  à  leurs  petits  -  enfans ,  que 
lorsque  leurs  père  et  mère  ne  peuverU  absolu" 
ment  en  fournir-;  il  en  est  de  même  des  alimens 
dus  par  les  petits-enfans  à  leurs  aïeuls  et  autres 
ascendans  (i).  • 

=  L^addition  réclamée  n'a  pas  été  faite;  la  cod» 
texture  de  l'article  ne  le  comportoit  pas.  Mais 
il  n'en  résulte  point  que  l'obligation  ait  été 
liornée  aux  pères  et  mères. 

D^abord,  le  texte  n'est  point  exclusif;  il 
n'exprime  aucune  limitation:  ainsi,  danslesi» 
ience  de  la  loi,  la  jurisprudence  constante  qui 
étendoit  aux  ascendans  le  devoir  de  fournir 
des  alimens ,  conserveroit  sa  force  d'après  les 
explications  qui  ont  été  données  de  l'article  7 
de  la  loi  du  3o  ventôse  an  12,  quoique  les 
Tribunaux  pussent  s'en  écarter  sans  craindre 
la  cassation  de  leurs  jugemens*. 
^  Ensuite ,  l'article  2o5  suppose  implicitement 
cette  obligation,  car  il  l'établit  pour  les  des- 
cendans  :  or  on  sait  que  ces  sortes  d'obliga- 
tions sont,  de  leur  nature,  essentiellement  ré- 
ciproques. 

(1)  Observations  de  la  Cour  d'appel  de  Grenoble^  p»g«  8. 
f  yoy€%  tome  I.*^' ,  pages  i4o  et  suLr* 
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II.®   Subdivision. 
Exclusion  de  t action  en  constitution  de  Dot. 

ARTICLE     204« 

L'bnfArt  n'a  pas  d'action  contre  ses  père  «t  mère  pour 
un  établissement  par  mariage  on  autrement. 

Cette  disposition  a  été  présentée  par  la 
Commission  (i)  et  par  la  Section  (3).  ' 

Elle  donna  lieu  à  des  réclamations  de  la  part 
des  Cours  d'appel  de  Bruxelles^  Grenoble  et 
Montpellier. 

Celle  de  Bruxelles  vouloit  que  les  enfans 
des  deux  sexes  eussent  dans  tous  les  cas  l'action 
en  constitution  d^e  dot  contre  leurs  père  et 
mère.  «La  dot,  disoit-elle,  étant  regardée  comme 
une  obligation  naturelle  des  père  et  mère^  en 
tant  qu'ils  doivent  des  alimens  à  leurs  enfans , 
il  parott  équitable  de  ne  pas  refuser  à  ceux-ci 
tine  action  dont  le  mérite  est  toujours  appré-> 
cié  parle  juge»  (5). 

Celle  de  Grenoble  ne  proposoit  pas  d'accor- 
der Tactiba  au  fils  :  T  il  lui  suffîsoit  qu'elle  fût 
ouverte  à  la  fille,  et  encore  sous  deux  condi-* 
tions  :  la  première,  que  la  fille  seroit  âgée  de 

a 

(i)  ^j^ca Projet  de  Code oiyil ,  livre  ï.«»,  tit.  V  ,  art.  5i ,  p.  Sg. 
—  (a)  !.'•  Rédaction,  chap.  IV,  art.  i.'' ,  Procès-  verbaj  du 
5  vendémiaire  an  lo,  tome  I.*',  p.  277,  •—  (3)  Ohscrvaiions  de  la 
Cour  d'appel  de  Bruxelles^  page  5* 
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/ 

TiDgt-cinq  ans  accomplis  ];  I9  seconde j  qu'elle 
n'auroit  point  de  biens  l  (i). 

Celle  de  Montpellier  disoit  :  tf  LV>bligatio& 
des  père  et  mère  d'élever  leurs  enfans,  devroit 
Cpmprendre  aus^i  celle  de  lenr  procurer  une 
profession  ou  métier ,  qui  se  dit  assez  souvent 
un  établissement.  11  fs^udroit  au  moins  accorder 
i»la  fîUe  une  action  pour  demander  contre  sç>i^ 
père  ou  sa  mère  une  dot  proporUonnée  à  leurs 
facultés,  3ans  laquelle  elle  ne  pourroit  se  ma; 
rierj»  (2). 

€'e$t  dans  cçs  termes  que  la  question  s'est 
présentée  ait  Couseil  d'état. 

U  ne  s'agissoit  pas ^  au  surplus,  d'exami^q* 
^^  comme  le  <]emandoit  la  Gour  d'appel  de 
^Montpellier ,  les  pères  et  mères  seroient  obligé^ 
de  faire  £^pprendre  à  leurs  enfans  une  profeS';' 
fioQ  ou  un  métier;  ce  point  étoit  déj^  fixé  p^|p 
r^rticle  3o3  :  TobUgation  de  mettre,  les  enfaos 
en  état  de  pourvoir,  par  le  travail ^  à  leur  sub* 
sistancç ,  rentre  dans  celle  de  les  élever.  Ce  n'est 
pas  là  ce  que  Varticle  204  appelle  uu  établis.S67 
ment.  Pour  bien  siaisir  le  sens  qu'il  attache  a  cç 
mot,  il  faut,  prendre  garde  que  l'eaprit  del'aç- 
ticle  est  de  dispenser  les  pères  de  détacher  une 

portion  de  leu^r  fortune  au  profit  des  enfans, 

»■ Il  ■      .p.  ■■  ■     I  III——  Ji 

(1)  Observations  de  la  Cour  d'appel  de  Grenoble,  page  7.  — 
(a)  Oiïscrvaiioiis  de  la  Cour  d'appel  de  Montpellier^  page  11. 


> 


^  ô^ejicXuKe  ^oua  le&  pr4tç^tes  que  ceux-ci 
pourroient,  (is^içç  valoir  p^a^ir  ç^i^er  du  vivaojt 

4^9  p^i:e&  cçite  espèce  d'av^i^cew^nt  d'hoirie* 
3pe  çroiçt  d^  ce  x^airitei;  étoii  uu  premier  prér 
texte;  mais  il  étoit  possible  aiussi  qxfj^  lies^  eur 
fans  prétendissent  que  rinteuûoA  où  ils  étoient 
de  demeurer  dans  le  célibat,  ne  devoit  pas  les 
priver  de  ce  qu'ils  eussent  obtenu  à  titre  de  dat 
s'ils  se  fussent  mariés;  que  dans  l'un  et  Fautre 
cas,  le  père  devoit  leur  faire  part  de  ses  biens 
pour  leur  former  un  établissement. 

Cèst  là  ce  que  Tarticle  204  tend  à  prévenir.' 

La  question  étoit  donc  de  savoir  si,  l'on  de-e 
voit  admettre  ou  repousser  la  demande  del'ea» 
£intqui  réclamie  un  avaucemeuX  d'hoirie  pour 
&o>a  étabUssemeut  par  mariage  ou  de  toute 
autre  manière ,.  ou  du  .moins  a'il  n'étoit  pat 
jsiiâte  d'accorder  eetie  actioa  à  la  fiUe  d^^ns  cer-î 
taines  circonstances,  et  sous, quelques  condi^^ 

Numéro  I." 

Dçs  deux  Systèmes  qui  existaient  en  France 
sur  V action  en  constitution  de  dot. 

«  On  irouvoit  en  France  deux  systèmes  éta--* 
blis  : 
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»  Dans  les  pays  coatuiniers,  on  tenoil  pour 
imaxime  que  ne  dote  qui  ne  veut  (i  ). 

»  Dans  les  pays  de  droit  écrit ,  au  contraire; 
la  fille  avoit  une  action  contre  son  père  pour 
demander  une  dot  »>  (2). 

Lequel  étoit  préférable  ? 

Numéro  IL 

Motifs  de  préférer  le  Système  des  pays  cou^ 

tumiers. 

On  fit  valoir  en  faveur  du  système  coutumier 
le  besoin  de  se  conformer  aux  habitudes  de  la 
majorité  des  François ,  et  surtout  l'intérêt  des 
mœurs  qui  réclame  le  maintien  de  la  puis- 
sance paternelle. 

I  y  Motif.  Le  besoin  de  se  conformer  aux 
habitudes  les  plus  généralement  formées .  «  Les 
Rédacteurs  du  Projet ,  dit-on ,  se  sont  déter- 
minés parle  principe  que  la  loi  doit,  autant 
qu'il  est  possible,  ne  pas  déranger  les  habitudes 
des  hommes  i  en  conséquence ,  ils  ont  préféré 
la  règle  du  droit  coutumier ,  lequel  régit  la  ma- 
jorité de  la  France.  La  preuve  qu'ils  ne  se  sont 
pas  trompés  à  cet  égard,  c'est  que  peu  de  Tri- 
bunaux  ont  réclamé  contre  la  disposition.  Que 
l'on  compte  ces  Tribunaux ,  qui  sont  tous  des 


(0  AL  Troncfiet,  Procès-ver^ldu  5  vendémiaire  an  lo^  t.  Ij'^ 
page  373.  —  (a)  Jbid% 
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pays  de  droit  écrite  et  ron  sera  convainca  que 
les  Rédacteurs  se  sont  conformés  aux  habi- 
tudes de  la  majorité  des  François  )»  (i)« 

%.^  Motif,  U intérêt  de  ne  pas  porter  atteinte 
à  la  puissance  patemeUeé  <cLa  dureté  des  pères 
envers  leurs  enfans,  continuoit-on ,  est  un  cas 
rare^  et  en  quelque  sorte  une  exception  à  Tor- 
dre naturel  des  choses  »  (2).  «  Les  pères  bar* 
bares  ne  sont  pas  la  masse  des  pères»  (3)/ 

Ceci  posé ,  il  est  facile  de  calculer  les  suites 
de  Tune  et  l'autre  jurisprudence ,  et  principale- 
ment les  effets  du  changement  qu'on  opéreroit^ 
en  introduisant  dans  les  pays  coutumier3  celle 
du  droit  écrit. 

En  général  «  il  faut  bien  se  garder  d'armer 
les  enfans  contre  leur  père  »  (4)*  Or,  l'action 
qu'on  propose  de  leur  donner  opéreroit  cet 
effet ,  et  l'opéreroit  d'une  manière  vraiment 
effrayante.  ... 

Pour  s'en  convaincre^  il  suffit  d'en  bien  saisir 
les  suites  : 

«  Elle  gêneroit  le  père ,  elle  l'embarrasseroir , 
elle  le  forceroit  de  rompre  ses  spéculations  »  (5): 

Elle  lui  ôteroit  l'autorité  salutaire  que  la  loi 
entend  lui  assurer  sur  le  mariage  de  ses  enfans  : 

(1)  m.  Tronchet,  Proeèi-Terbal  da  5 TCDdëmiaire  an  lo,  1. 1.*', 
page  «78.  —  (a)  Ibid.  —  (3)  M.  Portails ^  ibid.,  page  a8i.  — f 
<4}  M.  Tronchet,  ibid.,  page  ayS.  —  (5)  Ibid. 
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fans^  (i).  T  Beaucoup  (Venfans  ,  au  contraire  ^^ 
abuseroient  du  droit  d'exiger  une  dot;  car  on 
doit  craindre  Tabus  d'un  droit  nouveau  ,~priii- 
cipalement  quand  on  l'établit  che^  une  n^ation 
dont  les  habitudes  sont  formées  T  (a).  «  Si  l'u- 
eage  du  droit  écrit  existoit  partout ,  on  n'auroit 
pas  à  en  redouter  l'abus;  mais  il  est  dangereux 
de  l'introduire^  lorsque  la  puissance  paternelle 
et  la  sévérité  des  ipoeurs  sont  affoiblies.  »  (3). 

Telles  étoient  les  raisons  sur  lesquelles  on  se 
fondoit  pour  soutenir  que  le  système  des*  pays 
coutiîmiers  devoit  devenir  le  droit  commun  de 
là  France. 

Au  surplus  on  proposoit  de  le  modifier  par 
deux  âmendemeus  : 

Le  premier,  destiné  «à  corriger  tout-à-la-fois 
et  les  abus  rares  du  refus  du  père  »  (4)  >  et  ^  l'in- 
convenance d'autoriser  une  fille  à  actionner  di« 
rectement  l'hauteur  de  ses  jours  l  (5),  tendoit  k\ 
faire  décider  par  la  famille  s'il  y  avoit  lieu  à 
l'action ,  et  à  la  faire  diriger  par  elle  i  (6)  ; 
•  JL'autre ,  qui  avoit  pour  objet  de  ménager 
l'autorité  paternelle,  étoit  celui  que  la  G)ar 

Wl  IMI—— ^—  ■       I        ■  I  >  ■■ Il  l|l  I  I.  I  ■! 

.   (1)  M.  JRéalf  Procès-verbal  du  5  Ycndémiaire  ao  lo,  tomeT.*'f 
page  »77.  —  (a)  M.   Porlalis ,  ibid.  ,  page  aS  i .  —  (5)  Ibid.  — 
(4)  M.    Tronchet  y  ihià,  ,  page  878.  —  (5)  Ibid.  ,  page  »8o.  -r^. 
(6)  Ibid.  ^,  pages 278 eta8o;  —  he£retniûr  Cçnsul,  ibid. ^ p.fTS;  ' 
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d'appel  de  Grenoble  avoil  proposé  dans  un  au- 
tre système.  11  consistoit  à  «  n'ouvrir  raction.- 
que  lorsque  la  fille  auroit  atteint  Tàge  dé  vingt- 
cinq  ans  :  les  considérations  qui  portent  le  père 
k  différer  jusque  -  là'',  ne  doivent ,  disoit-  on 
être  ni  dévoilées  ni  jugées  »  (i). 

NuMÉRolII. 

* 

Objections  et  Motifs  pour  préférer  le  système 

du  Droit  écrit. 

I 

On  objecta  contre  le  premier  des  deux  mo-^ 
tifs  allégués,  que  «  la  plus  grande  partie  de  la 
France  vit  sous  Terapire  du  droit  romain.  Il 
régissoit  déjà  la  moitié  de  l'ancien  territoire;  il 
régit  également  presque  tous  les  département 
réunis ,  la  Savoie,  le  comté  de  Nice ,  la  Belgique,  ^ 
sauf  quelques  statuts^articuliérs  ,  et  les  quatre 
déparlemenS  nouveaux  »  (2). 

On  attaqua  le  second  motif  dans  sa  base 
même  :  •       .  .         . 

On  dit  que  «  le  respect  pour  la  qualité  de 
père  doit  céder  cependant  à  la  vérité  des  choses. 
On  ne  peut  mettre  toujours  l'équité  du  côté  des 
pères  et  Tinjusticeittu  côté  des  enfans  :  il  existe 
des  pèrefi  sordides  et  injustes.  Rien  ne  seroit 
donc  plus  bizarre  que^de  donner  au  père  la^ 

L  (i)iyi.  Tronchet,  Procès-vérhal  du  4veodéiniaire  anlo,  t.  !.•', 
pajc  a8o.  —  (a)  M.  Maleville ,  ihid, ,  page  «78.  ., 

Tome  III.  5o 
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jouissance  des  biens  de  son  ûU  mineur  ^  et  de 
oe  p£^  donaer  aux  (îUesvkun  certaiu  âge  Je 
droit  de  demander  une  dot.  Au  surplus ,  la  dis- 
position peut  élre  conçue  de  manière  à  ne  pas 
devenir  nuisible»  ( i  ).  Si ,  au  contraire  »  elle  éfoit 
re jetée  ,  ^  que  deviendroient  les  filles  ,  lors- 
que, par  caprice  ou  par  un  sordide  intérêt,  un 
père  s'opposeroit  constamment  à  leur  mariage? 
Elles  ne  pourroients'en  venger  qu*au  préjudice 
des  mœurs  et  à  la  honte  des  familles.  On  sait 
bien  que  ces  cas  doivent  élre  rares;  mais  il  suffit 
qu'ils  existent  pour  que  la  loi  doive  y  pour- 
voir. A  Athènes,  la  loi  dispensoit  les  enfans  de 
fournir  des ali mens  à  leurs  pères,  lorsqueceux« 
ci  ne  leur  avoient  pas  donné  le  moyen  defour* 
nir  îi  ^eurs  propres  besoins  ;  mais  le  mariage 
est  aussi  un  besoin  des  filles»  (3).  «C'est  un  prin- 
cipe constant^  que  le  père  doit  des  alimeos  à 
tous  ses  eufans.  Cette  obligation  va  jusqu'à  ma- 
rier sa  fille,  car  elle  ne  peut  former  d'établisse* 
ment  que  par  le  mariage,  tandis  que  les  garçons 
s'établissent  de  beaucou*p  d'autres  manières. 
C'est,  sans  doute,  cette  différence  qui  a  porté 
la  loi  JuUa  à  accorder  au#  filles  une  action 
qu'elle  refuse  aux  garçons  »  (3).  «  La  novelle  1 15 


(1)  Le  Consul  Canibacérés  ,  Proc«6<-verbal  du  5  vendémiaire 
«n  lo,  lome  T.*',  page  377.  —  (a)  W.  Mal^UU,  ibid.  ^  (3)  U 
Frfimier  Consul fihk]*  p  paç9  tj^*  > 
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autorise  les  père  et  mère  aies  déshéritera  elles 
ont  refasé  de  se  marier,  et  qu'elles  vivent  dans 
le  libertinage  ;  mais  cette  novelie  ajoute  :  si 
verb  usqiie  ad  \nginti  quinque  annortim  œtaterti 
pervenerit  fdia ,  et  parentes  distulerint  eam  ma': 
rito  copularCy  et  forsitan  ex  hoc  càntigerît  ii% 
^uum  corpus  eam  peccàre ,  aat  sine  consensu 
parentum ,  matito  se  libero  tamèn  conjungere^ 
hoc  ad  ingratitudinem  fiUcè  noluimus  imputàrij 
ijuia  non  sud  culpâ^  sed  parentum ,  id  Cortimh 
sisse  cognoscitur»  {i). 

El  (ju'on  ne  dise  pa.s ,  ajoutoit-on,  que  l'objet 
de  laloiJulia  a  été  de  corriger  la  dureté  decette 
puissance  que  les  lois  romaiaes  accordoient  aui 
père;  «  que  là  le  père  étoit  maître  absolu  de  la 
personne  et  des  biens,  de  ses  enfans  ;  et  que 
lout  étant  contre  eux ,  il  falloit  bien  que  ce 
.dr^l  rigoureux  fut  modilié  pai:  quelque  tem- 
pérament j»  (2). 

T  La  loi  Julia  n'av»it  d'aulre  objet  que  de  fa- 
voriser l«s  mariages  :  elle  exprime  elle-même 
ce  motif  j  et  Montesquieu ^  qui  en  a  parlé  fort 
^au  long,  ne  lui  en  donne  pas  d'autre  :  ou  peuf 
^'en  rapporter  à  sa  perspicacité  l  (5).  «  Les  ma- 
riages sontfavorables,  parce  qu'ils  préviennent 

t  ,  ,  , 

f  I  )  M.  Maleville  y  Procès-verbal  du  5  vendémiaire  an  lo,  1. 1,»», 
p.  879  cl  a8o.  —  (a)  l^U  Boalay ,  jbid. ,  p.  977.  -»  ^3)  M.  MaU^ 
yiUe  fihid,j  p,8geî>79>  —  il?id. ,  pagaaSi^  ...  » 
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la  corruplîondes  mœurs  :  aussi  Domat  dit-îl  : 
La  JlUe  qui  se  marie  ,  doit  être  dotée  par  son 
père  y  s^il  est  vissant;  car  te  devoir  du  pè/e^  de 
piourçoir  à  la  conduite  de  ses  enfans ,  renferme 
celui  de  doter  sa  Jille.  L'obligation  de  dolec 
n'é(oit  pas  aussi  directement  imposée  k  la  mère; 
elle  y  étoit  cependant  tenue  subsidiairemem, 
et  lorsque  le  père  étoit  pauvre  ;  ce  qui  prouve 
que  c'éloil  la  faveur  des  mariages ,  et  non  Tobjel 
d'affoiblir  l'autorité  paternelle,  qui  avoitécéJe 
motif  de  la  loi)»  (i). 

On  se  réduisoit  au  surplus  à  demander  d'a- 
bord que  lia  Jurisprudence  des  pays  de  droit 
écrit  ne  fut  pas  formellement  proscrite  »  (2V 

Mais  on  reconnut  ensuite  la  vérité  de  ce  qui 
avoit été  allégué,  que,  T puisqu'il  y  avoil  deux 
.  jurisprudences  formées  1  (5),  «  le  Code  civil 
iie  pouvoit  se  taire  »  (4)  ?  T  sans  laisser  subsiiler 
entre  les  lois  une  opposition  qu'il  devoit  dé- 
truire i  (5).  On  convint  «qu'il  étoit  indispen- 
sable de  décider  la  question,  afin  de  rendre  la 
législation  uniforme  M  (6);  on  observa  seulement 
«  quela disposition pourroitètre moins  absolue; 
que ,  pour  la  corriger ,  il  sufGroit,  après  avoir 

r'  '"  '  ■     ■  ■  ■  i  I  ^ 

( i)  M.  Mahvilie ,  Procès-verbal  du 5  Tendémiaire  ao  lo  y  t.  f.*'i 
pages  278  et  279.  —  (a)  Ibid. ,  page  279.  —  (3)  M.  Béai,  ibid. , 
p.  277.  —  (4J  Le  Premier  Consul^  ibid.  ^  p.  279.  —  (5)  M.  Réalf 
ibid.  —  (6)  Le  Consul  Cambacérés^  ibid. ,  page  a8o« 
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dit  que  le  père  doit  nourrir,  entretenir  et  éle- 
ver ses  enfans^  d'ajouter  :  Ses  obligations  peu* 
vent  s^ étendre  jusqu^ à  leur  procurer  un  établisse^ 
nient  j  si  ses /acuités  le  permettent  ^  si  le  conseil 
de  famille  le  juge  nécessaire  et  possible  ^i^  (i  )• 

Cette  proposition  fut  motivée  de  la  manière 
suivante  :  ««On  ne  peut,  dit-on,  forcer  tous  les 
pères^ndistinctement  à  doter  leurs  enfans  e;t  à 
les  établir;  mais  il  seroit  étrange  qu'une  ^ip^o^ 
sition  prohibitive  empêchât  de  les  y  obliger  en 
aucun  cas.  La  raison  et  l'expérience  enseignent 
qu'il  y  à  des  pères  à  l'égard  desquels  cette  me- 
sure est  nécessaire.  On  parle  de  la  dépravation 
des  mœurs;  elle  est  ch^z  les  pèi'es  comme  chez 
les  enfans;  elle  n'est  naême  ordinairement  chez 
les  enfans ,  que  parce  qu'elle  est  chez  les  pères. 
Il  importe  donc  d'^aminer  si ,  dans  l'état  ac-  , 
tuel ,  les  Tribunaux  ne  doivent  pas  avoir  l'auto- 
rité de  ramener  les  pères  à  leurs  obligations; 
l'affirmative  paroit  incontestable:  c'est  dans  des 
circonstances  pareilles ,  que  la  l«î  Julia  a  été 
|>oi:*tée.  En  conséquence  ,  il  seroit  sage ,  après 
avoir  posé  le  principe  que  les  pères  doivent  des 
alimens  à  leurs  enfans ,  d'ajouter  qufe  cette  obli" 
gation  peut  s'étendre  jusqu'à  les  marier  et  les 
établir  :  cette  dispositix>n  né  seroit  ni  absolue 

(i)   Le  Consul  Cambacérés^  Procèa^verbal  da 5  vend  émiair* 
an  10,  tome  I**' ,  page  aSo. 

\ 
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tii  rigoùreusej  en  général  les  lois  civiles  doivent 
être  faites  de  manière  qu'elles  n'excluent  pai 
les  lempéramens  d'équilé  »  (i). 

T  Ainsi  restreint  et  avec  les  aoiendemens  pro- 
posés, tant  à  l'égard  des  enfans  à  qui  l'action 
seroît  accordée,  qu'à  la  manière  de  l'exercer, 
le  système  n'auroît  aucun  inconvénient  :  peu  de 
filles  seroient  réduites  à  actionner  leur^ère; 
car4ki  crainte  seule  d'un  procès  toujours  fâ- 
cheux détermineroit  à  l'avenir,  comme  il  déter- 
inine  à  présent,  les  pères  à  lès  marier  1  (2). 

Numéro  IV. 
Discussion  des  Objections  et  Solution. 

Ces  objections  furent  réfutées. 

On  répondit  à  ce  qui  avoit  été  dit  sur  la  né- 
cessité de  pourvoir  k  l'intérêt  des  enfans,  que, 
«  si  la  crailite  dé  la  barbarie  des  pères  pou  voit 
être  un  motif  de  décider,  elleconduiroit  jus- 
qu'à renverser  tout  le  système  de  la  puissance 
paternelle.  Le  Code  civil  va  enlever  aux  pères 
Vavantage  qu'ils  avoient ,  dans  les  pays  de  droit 
étirit^  de  jotiir  des  biens  de  leurs  enfans  jusqu'à 
l'étnancipation  ;  il  est  donc  juste  de  les  affran- 
ehir,  par  compensation  ,  d'une  action  unique- 


(1)  Le  Consul  Camhacércs  ^  Procès-yerbal  du  5  veddémUire 
«n  lo,  tome  L«» ,  page  a8a,  --  (a)  M.  Zacuée,  ibid. ,  page  %^ 
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ment  destinée  à  tempérer  leur  puissance,  lors- 
qu'elle avoit  uue  étendue  que  la  loi  va  res- 
treindre »  (i). 

A  l'objection  tirée  de  la  loi  Julia^  on  opposa 
«  qu'à  la  vérité  la  loi  ne  paroit  faite  que  pour 
diminuer  le  nombre  des  célibataires  et  favoriser 
les  mariages;  mais  que  ce  motif  n'est  qu'appa-^ 
rent  c  son  motif  réel  étoit  d'affoiblir  la  puis-^ 
sance  paternelle  »  (2).  «  L'action  qu'elle  ouvre 
fut  inconnue  tant  que  Rome  conserva  ses  mœurs 
républicaines..  Les  Empereurs  entreprioént  de 
les  changer,  et  dans  cette  vue  ils  tentèrent  d'air 
ténuer  la  puissance  patertielle,  qui  étoit  étroi- 
tement liée  aux  anciennes  moeurs  des  Romains: 
la  loi  n'a  pas  eu  d'autres  motifs^  les  filles  en  ont 
rarement  usé  ;  mais  quand  Taction  étoit  pré- 
sentée, le  père  ne  pouvoitse  dispenser  de  four- 
nir sort  bilan ,  afin  qu'on  détermihât  dùtèmcon- 
^^ri/tzm;  alors  aus^i  on  discutait  tout-à-la-fois  et 
ses  facultés  et  les^vantage^  du  mariage  que  la 
fille  vouloit  contracter  :  tout  étoit  remis  à  l'ar- 
bitrage du  juge  w  (3)* 

uPeu  importe  au  surplus ,  l'origine  de  cette 
loi  :  tout  se  réduit  à  choisir  entre  deux  usages 

opposés  )»X4)- 


(1)  M.  Bou/rt/ •  Proc.»s-verbal  Ju  5  vendémiaire  an  lo,  t.  !.••> 
pages  aSi  et  28».  —  (a)  M.  'Portails  ,  ihld.  ^  pgc  »8l.  —  ^3)  lbia«a. 
pages  »8o  el  agi.  —  (4)  tbid .,  pa3Ç>»8i, 
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Or,  indépendamment  des  inconvéniens  qu'on 
a  déjà  fait  apercevoir  dans  le  système  du  droit 
écrit,  il  est  un  fait  avoué  :  «  c'est  que  rarement 
on  a  fait  usage  de  l'action  qu'il  donner»  (i): 
ainsi  elle  est  peu  nécessaire. 

Mais  une  autre  réflexion  prouve  qu'elle  est 
inutile  «  En  effet,  elle  ouvre  une  guerre  entre 
le  père  et  la  fille  t  le  père  peut  donc  dissimaler 
et  déguiser  sa  fortune.  L'expérience  justifie- 1- 
"^  elle  qu'on  soit  parvenu  à  surmonter  ces  diffi- 
cultés, et  à  obliger  le  père  à  fournir  rëellement 
•une  dot  »  (3)  ! 

Le  Conseil  d'état  adopta  Tarticleproposépar 
la  Commission  et  par  la  Section  *  (5). 

IL*'    Division. 

De  V  Obligation  imposée  aux  Enfans  de  four- 
nir des  alimens  à  leurs  Ascendans. 

ARTICLE     205. 

Lis  enfans  doivent  des  alimens  k  leurs  pèreet  mère,  et  ao- 
trts  ascendans  qui  sont  dans  le  besoin. 

La  Commission  s'étoit  bornée  à  exprimer  qoe 
les  enfans  doivent  des  alimens  à  leurs  père  et 
mère  (4). 

(1)  Le  Consul  Cantbacérés  j   Procès-rcrbal  du  5  vendémiaire 
an  10  y  t. !.•',  page  a8o.  —  («)  M.  Crétet,  ibid.  — (3)  Décision^ 
ibid.,  page  a83.  —  (4)  f^oyez  Projet  de  Code  civil,  liy.  !•'> 
tit.  V,  art  5a,  p.  Sg. 
*  f^oyoz  page  457. 
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On  a  vu  que  la  Cour  d'appel  de  Grenoble  , 
en  demandant  que  les  aïeux  et  les  aïeules  fus- 
sent tenus ,  à  défaut  des  pères  etmères ,  de  four- 
nir des  alimens  à  }eurs  petits-fils ,  demaudoit 
aussi  que  l'obligation  fût. rendue  réciproque, 
et  que  lespetits-enfans  fussent  obligés  de  four- 
nir des  alimens  ^ux  aïeux  et  aïeules  *. 

La  raison  qui  avoit  fait  omettre  cette  dispo- 
sition aux  rédacteurs,  n'éloit  point  qu'ils  reje- 
tassent le  principe;  mais  elle  n'entroit  point 
dans  le  plan  qu'ils  s'étoient  fait.  Us  nevouloient 
régler  que  les  rapports  établis  par  lé-  mariage 
entre  les  pères  et  les  enfans.  Hs  n'avoient  donc 
pas  parlé,  àTartlcle  oo 5  >  de  l'obligation  oùsont 
tous  les  ascendans  de  fournir  liçs  alimens  à  leurs 
descendans;  et  par  suite,  ils  ne  fsRboientpas 
mention  dans  l'article  2o5,  de  l'obligation  ré- 
ciproque des  descendans  ;  le  juge,  d'ailleurs, 
n'ayant  pas  besoin  de  loi  pour  faire  exécuter 
'  ces  devoirs  réciproques**. 

Néanmoins ,  la  Section  fît  l'addition  réclamée 
par  la  Cour  d'appel  de  Grenoble^i). 


(i)  \,^* Rédaction^  cb.  IV,  art.  2^  Procès-Tèrbal  du  5  yeadé* 
miaire  an  10,  tome  I.«%  page  s83. 

*  Voyez  ptgcs  455  et  456.  —  **  Voyez  page  456. 


474  ESPRIT  DU  CODE  CIVIL'.  Liv.  I,  Tit.  V»  Cm,  V. 

Il  I.®    Dl  V  I  SI  ON. 

De  P  Obligation  réciproque  entre  les  Gendres  et 

BelleS'Jîlles  d^une  part ,  et  les  Beaujc^pères 

et  Belles-mères  de  Vautre ,  de  fournir  réci-' 

proquement  à  leur  subsistance.  (An.  ao6  et  aoy»  ) 

L'article  âo6  détermine  les  conditions  et 
rétendue  de  cette  obligation.    - 
L'article  207  la  rend  récipr'oquc. 

i.^^    Subdivision. 

Des  Conditions  et  de  V Étendue  de  cette 

Oblimtion. 

ARTICLE     206.  • 

Les  gendres  et  belIèS'^filIes  doivent  également^  «idans  left 
mêmes  oifronsUoces ,  des  alimens  à  leurs  beau'père  et  belle- 
^  mère;  mais  cette  obligation  cesse  ,  i.^  lorsque  la  belle-mère  a 
convolé  en  secondes  noces  ;-a.*  lorsque  celui  des  époux  qui 
produisoit  l'affinité  ,  et  les  enfaas  issus  de  son  unio  n  avec  l'au* 
tre  époux  ^  sont  dccédés. 

Cette  disposition  n'éloit  |)as  dans  le  projel 
de  la  Conunission., 

La  Cour  d'appel  de  Grenoble  proposa  un 
article  en  ces  termes  :  Les  alliés  en  ligne  directe 
se  tiennent  lieu  d^enfans  et  de  purens  ;  ils  sont 
subsidiairement  tenus  à  se  fournir  respective^ 
ment  des  alimens  :  cette  obligation  cesse  loYsque 
r affinité  est  dissoute  (  i  ). 

(1)  Observations  de  la  Cour  d'appel  de  Grenoble ,  page  6. 
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La  Section  adoptant  cet  avis,  présenta  la  ré« 
daction suivante:  Les  enfans  dowent également 
des  nlimens  à  leurs  aifiés  dans  la  même  ligne  ^ 
à  moins  que  lesdits  alliés  n"" aient  convolé  en  se* 
condes  noces  (i). 

On  ne  mit  pas  en  question  le  principe,  mais 
on  détermina  avec  soin  les  personnes  entre  les- 
quelles l'obligation  existeroit,etles  conditions 
sous  lesquelles  les  alimens  seroient  dus. 

1  Le  mot  alliés  lui  donnoit  trop  delendue 
quant  aux  personnes  i  (2);  «  il  auroit  obligé  de 
fournir  des  alimens  à  une  marâtre  »  (3) ,  c'est- 
à-dire  à  l'épouse  en  secondes  noces  du  père« 

^  Pour  faire  cesser  cette  équivoque ,  op  pro- 
posa de  supprimer  La  di^^position ,  en  obser- 
vant qu'elle étoit  d'ailleurs  inutile,  puisque  le 
•père  et  la  mère  ont  naturellement  action  c.on- 
tre  leur  fille  pour  en  obtenir  des  alimens,  même 
lorsqu'elle  est  mariée,  et  que  cette  action  est 
.    alors   diiîgée  contre  le  gendre  ^  comme  chef 

de  la  s ociélé  conjugale  T(4)r 

Mais  le  Conseil  d'état  préféra  darestrcindie 

l'effet  de  la  disposition  aux  ascendans  de  l'au* 

tre  épo<te  I»  (5) ,  T  de  substituer  au  surplus  les 


(1)  !.»•  Rédaction*,  chap.  IV,  arl.  a,  Procès^vrrbal  du  5 ven- 
démiaire an  lOf  tome  I.*',  page  a83.  —  (a)  Le  Consul  Cawba^ 
éércs ,  ibid.  —  (3)  Ibid,  —  (4)  M.  Btriier,  ibid. ,  prge  «85.  — 
(S)  M.  Tronchet.f  ibid.»  pag«  i83. 
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mots  beaux-pères  ei  belles-mères  au  mol  a/- 
liés  i(i) ,  et  T  de  rédiger  en6n  Tarticle  de  ma- 
nière qu'une  mar&tre  ne  pût  jamais  venir  de- 
mander des  alîmens  à  son  beau-fils  i  (2). 

Cette  idée  est  parfaitement  rendue  dans  la 
rédaction  de  Tarlicle  206 ,  par  les  e:i(press»iÔDS 
gendres  tl  belles-filles ,  qui  renferment  Tobli- 
gation  entre  chacun  des  époux  et  les  ascen- 
dans  de  l'autre.  Si  ces  mots  belles-filles^  beaux* 
pères^  belleS'Tnères,  laissent  quelque  équivoque, 
parce  que  dans  l'usage  on  les  applique  indif- 
féremment à  là  fille  née  d'un  mariage  précé- 
dent, k  la  seconde  épouse  du  père:,  au  second 
mari  de  la  mère ,  le  mot  gendre ,  qui  ne  con- 
vient qu'à  l'époux  de  la  fille,  les  réduit  tous  à 
n'indiquer  que  le  père  et  la  mère,  soit  du  mari, 
soit  de  la  femme* 

Mais  si  la  Section  avoit  trop  étendu  l'obli- 
gation par  rapport  aux  personnes',  elle  l'avoit 
trop  resserrée  à  l'égard  de  la  condition  parti- 
culière sous  laquelle  le  droit  èkîste,  indépen- 
damment des  conditions  générales  exprimées 
dans  l'article  208. 

L'affinité  est  la  cause  de  l'obligation,  elle  en 
est  donc  aussi  la  condition  essentielle.  Ainsi, 


(1)  M.  Tronckety  Procès-verbal  du  5  veDdëmiaire  an  lo ,  1. 1.*% 
page  ftdS.  —  (3)  Le  Consul  Cambacérés^ibid»y^a^kii^^^ 
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lorsque  l'affiaité  cesse, Tobligatioa  tombe  avec 
elle. 

Elle  s'éteint  d'abord  par  la  mort  des  per-* 
sonnes  qui  formoient  le  lien.  «  Si  la  femme ,  si 
les  enfans  sont  décédés,  le  gendre  devient 
étranger  à  son  beau-père,  sur- tout  lorsque  ce 
gendre  s'est  remarié  »(i).         . 

Ensuite ,  le  convoi  en  secondes  noces  peut 
aussi  la  dissoudre,  mais  il  ne  doit  pas  avoir 
indistinctement  cet  effet,  quand  c'est  le  beau* 
père  qujme  remarie ,  et  que  le  mariage  de  ses 
ênfans  du  premier  lit,  ou  leurs  rejetons,  sub- 
sistent encore  ;  car  le  père  coniiaue  de  rester 
dans  la  famille  ancienne ,  il  en  est  toujours  le 
chef,  quoiqu'il  devienne  aussi  le  chef  d'une 
famille  nouvelle. 

Si  au  contraire  c'est  la  belle-mère  qui  passe 
à  de  secondes  noces ,  elle  passe  en  même  temps 
dans  une  autre  famille  dont  elle  n'est  que  par* 
nie  intégrante ,  puisque  son^marî ,  sous  la  puis^ 
sauce  duquel  elle  se  trouve  elle-même ,  en  est 
le  chef.- 

La  Section  ne  s'étoit  attachée  qu'à  la  secondé 
hypothèse;  elle  ne  donnoit  qu'au  convoi  en 
secondes  noces  l'effet  d'anéantir  l'obligation  , 


(1)  Le  Cgi^sul  Cambacérés ,  Pro^és-yarbal du  5  Teadémiair* 
•0  iOf  tofael.^'i  page  a85.  ' 
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sans  même  faire  de  dislinction  entre  le  père  et 
la  mère  *. 

L'article  306  les  embrasse  toutes  deux  :  d'une 
part,  on  y  a  compris  le  cas  du  convoi  en  se- 
condes noces,  en  faisant  toutefois,  entre  le 
beau-père  et  la  belle-mère ,  la  distinction  qui 
est  dans  la  nature  des  choses  j  de  l'autre,  on  a 
eu  soin  de  pourvoir  à  ce  que  «c  le  beau-père  ne 
pût  demander  d'alimens  à  son  gendre  que  pen- 
dant la  vie  de  la  femme  de  ce  dernier ,  et  celle 
des  enfaus  nés  de  leur  mariage  »  (i). 

11.^  Subdivision. 

De  la  Méciprocité  de  V  Obligation  entre  les 
alliés  qui  sy  trouvent  soumis. 

ARTICLE     207. 
Les  obligations  résullant  de  ces  dispositions  sont  réciproque!. 

La  Section  avoil  cru  ne  devoir  pas  rendre 
Tûbligation  réciproque  ;  elle  Timposoit  au  gen- 
dre et  k  la  belle-fille,  et  en  affrancHissoit  le 
beau-père  etlabellé-mère.  Son  motif  étoit «que 
la  situation  n'est  pas  la  même;  qu'il  fs^ut  des 
alimens  à  un  vieillard;  mais  qu'un  gendre  est 
d'un  âge  qui  lui  permet  de  pourvoir  j  par  son 
travail ,  à  sa  subsistance  ^  (2). 

(1)  Le  Consul  Canihacérés ,  Procès-verbal  du  Svendém.  an  lo, 
t.L«',  p.  ^Z^S',-- Décision,  ibid.  —  (a)  M.*  Béai ^  ibid.,  p.  a83. 
*  Ployez  page  ^j^* 
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On  répondit  que  t^  les  alimens  ne  sont  dus 
.qu'à  celui  qui  ne  peut  gagner  sa  vie  •  (i):  que 
«  ce  n'est  aussi  que  dans  ce  cas  que  Tobligatioii 
seroit  réciproque»  (2). 

D'ailleurs,  comme  je  l'ai  dit*,  la  réciprocité 
est  de  Tessencc  de  ces  sortes  d'obligatioiis  :  si 
les  rapports  qui  unissent  les  parties  sont  de  na- 
ture à  soumettre  celles-ci  à  des, devoirs  d'affec- 
tiqfi  envers  celles-là,  il  est  impossible  que, 
changeant  tout-à-coup  danslevir  essence  même, 
ils  ne  produisent  pas  le  même  effet  dans  le  ca$ 
où  les  besoins  et  les  facultés  ont  les  uns  et  les 
autres  changé  de  côté* 
«    I  hi  I     ■  I     II  I    ■      ■ — ■  1 1— fc^— ^M<fc^— ^<» 

II.*   PARTIE. 

DES  CIRCONSTANCES  ET  DE  LA  MESURE  DANS  LES- 
QUELLES LES  ALIMENS  SONT  PUS.  (  Articles  so8  ^ 
S09,  sio  et  an.  ^ 

Les  articles  qui  forment  cette  seconde  par« 
lie  déterminent  :  * 

Les  cas  et  l'étendue  dans  lesquels  l'obliga- 
Uon  existe^ 

Les  causes  qui  la  font  cesser, 

La  manière  d'y  satisfaire.  ) 

'  "       '  '       «  I  ■  I    ■  ■  I  ■  I      II 

(1)  M.  MaUydlc ,  Procès-verbal  du  5  veodémiaire  an  10  ^  t.  T.«'^ 
page  a83.  — »  (a)  Le  Consul  Camifaciré s  ^  ibid. 
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I/®   Division. 

Des  Cas  et  de  L'Étendue  dans  lesquels  Poblîga' 
tion  de  fournir  des  Alimens  existe. 

ARTICLE     208. 

Les  alimeiis  ne  sont  accordés  que  dans  la  proportion  da  be- 
soin de  celai  qui  les  léoiame  ,  el  de  la  fortune  de  celui  qui  les 
doit. 

L'article  veut  que  pour  juger  si  l'oblîgisi-* 
tion  existe,  on  ait  égard  à  deux  circonstances  : 
les  besoins  de  celui  qui  demande  j;  les  facultés 
de  celui  qui  doit  secourir. 

Où  il  n'y  a  pas  de  besoins,  il  ^n'y  a  pas  de 
droit;  celui  qui  est  alimenté  par  sa  fortune, 
ou  qui  peut  l'être  par  son  travail ,  doit  se  suffire 
et  ne  recourir  à  personne.  La  loi  n'entend  fa- 

m 

voriser  ni  la  paresse,  ni  l'avarice  :  elle  n'impose 
ni  aux  pères  ni  aux  enfans  une  charge  inutile. 

Mais  elle  ne  leur  impose  pas  non  plus  une 
chargé  impossible  :  le  besoin  ne  peut  secouri^ 
le  besoin  j  là  où  il  n'y  a  pas  de  facultés ,  il  n'y 
a  pas  le  devoir  de  prêter  aux  autres  une  assis- 
tance qui  seroit  nécessaire  à  soi-même.  \ 

Quant  à  l'étendue  que  l'obligation  comporte, 
elle  est  également  mesurée  sur  les  besoins  et 
sur  les  facultés.  «<  Les  alimens  comprennent 
tout  ce  qui  est  nécessaire;  mais  il  faut  distin- 
guer deux  sortes  de  nécessaire  :  l'absolu  et  lé 
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relatif.  L'absolu  est  réglé  par  les  besoins  indis- 
pensables de  la  vie;  le  relatif,  par  l'état  et  lea 
circoûstatices.  Le  nécessaire  relatif  n'est  donc 
pas  égal  pour  tous  les  hommes  i  l'absolu  même 
ne  l'est  pas.  La  vieillesse  a  plus  de  besoins  que 
l'enfance î  le  mariage ^  que  le  qélibat;  la  foi- 
blesse,  que  la  force;  la  maladie^  que  la  santé. 
»  Les  bornes  du  nécessaire  absolu  spnt  fort 
étroites.  Un  peu  de  justice  et  de  bonne  foi 
sufGl  pour  les  connoitre.  A  l'égard  du  né- 
cessaire relatif,  il  est  à  l'arbitrage  de  l'opinion 
et  de  l'équité  »  (i). 

Voilà  îe&  seules  règles  qu'on  puisse  offrir  au 
juge  dans  une  matière  où  tout  dépend  de  cir- 
constances difficiles  à  vérifier i  les  appliquer 
est  sjins  doute  pour  lui  un  devoir  embarras^ 
sant:  ici  tout  est  simulation  entre  des  êtres  qui, 
ne  craignant  pas  de  trahir  la  nature ,  craignent 
encore  moins  de  tromper  la  justice  ;  l'un  exa- 
gève  ses  besoins,  l'autre  sa  détresse  ;  et  le  ma- 
gistrat révolté^  mais  incertain,  appréhende 
également  de  condamner  la  vérité,  ou  de  faire 
triompher  le  mensonge. 

Mais  il  est  au-dessus  du  pouvoir  de  la  loi 
de  lui  épargner  ces  perplexités. 


(i)  M.  Porta  Us  ,  Exposé  des  motifs  ,  Prooès-verbal  du  19  ven< 
lôseLaa  11 ,  tome  IT  ,  page  534* 

Totne  III;  3i 
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Quelles  Causes  diminuent  ou  anéantissent 

F  Obligation. 

ARTICLE     20g. 

LoBS^i  ctàm.  qui  fournit  o«  celui  qui  reçoil  àm  alioMBi 
tsl  rep\9céi»n$un  éU(|çl ,  qvei'osf  pe  pnîsfe  pliw  en  donner, 
oa  qne  l'aplre  n*eii  ai^  pins  It^soin  çd  toot  oa  en  partie,  It 
décharge  on  réduction  pent  en  être  demandée. 

L'e?f^t  doit  cesser  avec  sa  cau^e.  Il  est  donc 
eTident  qne  quand  les  besoins  de  celui  qui  re- 
çoit des  alimens  ou  les  facultés  de  celui  qui  les 
donne,  décroissent ,  le  droit  de  Tun ,  Tobliga- 
tion  de  l'autre  décroissent  dans  la  même  pro- 
portion; que  si  les  besoins  ou  les  facultés  dis* 
^  paroissent  entièrement ,  Tobligation  ne  sub- 
siste plus.  • 

^U  eût  été  inutile  d'exprimer  cette  consé- 
quence nécessaire  de  l'article  précédent  yfi), 
^  s'il  n'avoit  fallu  autoriser  formellement  les 
Tribunaux  à  détruire  le  jugement  par  lequel 
les  alimens  ont  été  adjugés  i  {2);  éar,  de  droit 
commun ,  il  ne  lew*  appartient  pas  de  revenir 
sur  ce  qu'ils  ont  prononcé. 


(0  M.  Boulay-y  Procès-verbal^du  5  vendémiaire  an.io,t.l."i 
X»af;e  ftSS.  —  (a)  M.  Real,  ibid. 
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m.^   Division. 
'  Çiielfes  espèces  de  Secours  sont  dus. 

L'articlk  ^10  détermine  ^n  général  de 
quelle  manière  lé$  secours  doîvèut  éti:é  fournis; 

L'article  211^  comment  les  âlimens  sont 
fournis  par  les  pères  et  mères. 

V^.  Subdivision, 

Principe  général  sur  la  Manière  dont  les  Se^ 
cours  doiveîU  être  fournis . 

ARTICLE    210. 

Si  la  personne  qui  doit  fournir  les  alimens  justifie  qu'elle  ne 
peut  payer  la  pension  alimentaire ,  te  Tribunal  pourra ,  encon- 
noissanee  de  o^vse,  otMiountr  qu^'elle  recevra  dans  sa  demeure^ 
qu'elle  nourrira  et  entretiendra  celui  auquel  ell«  devra  d^ 
alimens. 

Cet  article  dislingue  deux  manières  de  four- 
nir les  alimens  : 

Par  une  pension  alimentaire; 

En  nature. 

II  n'a  fait,  au  surplus,  «qu'ériger  en  loi  la 
jurisprudence  reçue  >»  (i). 

La  règle  générale  admise  par  cette  jurispru- 
dence, étoit  que  les  secours  fussent  fournis  en 


MM 


(1)  M.  Réalf  Procès-verbal  du  5  vendémiaire  an  ao,  t.  I.«*  , 
page  a85. 


# 
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une  pension  alimentaire*  «  La  faculté  de  rece- 
voir en  sa  demeure,  de  nourrir  et  d'entretenir 
celui  auqael  les  alimens  sonx  dus^  n'étoit  ad- 
mise que  dans  le  cas  où  celui  qui  les  deyoit, 
ne  pouvoit  payer  la  pension.  Celte  jurispru- 
dence avoit  pour  objet  d'empêcher  que  le  père, 
à  qui  seul  alors  les  alimens  étoient  accordas,  ne 
les  reçût  d'une  manière  trop  pénible  »  (i). 

Ces  motifs  n'ont  pas  permis  d'adopter  la  pro- 
position <c  d'abaudoûuer  à  la  prudence  du  juge 
tout  ce  que  cet  article  érige  en  dispositions  for^ 
melles  »  (a).  L'intérêt  des  pères  exigeoit  qu'oa 
ne  laissât  rien  à  l'arbitraire  Sur  les  secours  qui 
leur  étoient  dus ,  et  qu'on  n'admît  les  enfans  à 
leur  donner  des  secours  en  nature ,  que  lors- 
qu'ils justifieroient  qu'ils  sont  hors  d'état  de 
leur  payer  une  pension. 

La  Cour  d'appel  de  Montpellier  desiroit  que 
«  cette  impossibilité  fût  constatée  par  une  as- 
semblée de  famille ,  ainsi  que  Tinsuffisance  da 
revenu  et  du  travail  pour  leur  fournir  des  ali- 
mens dans  la  demeure  »  (5). 

Mais  pourquoi  faire  intervenir  des  collalé*, 
raux  entre  le  père  et  les  enfans,  et  soumeltre 


(i)  M.  Entmery ,  Procès-verbal  du  5  vendémûiire  an  lo,  1. 1.*, 
page  286.  —  (2)  Le  Premier  Consul^  ibid.  •«  (Z)  ObiffftU* 
4«U  Cour  d'appel  de  Montpellier,  page  11. 
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ainsi  le  chef  d'une  famille  à  des  neveux  qui  lui 
doivent  du  respect? 

Pouvoîi-on  attendre  d'eux  une  entière  im-» 
partialité?  N'étoît-il  pas  à  craindre  que  cha- 
fcnn  Hé  {Irît  parti  suivant  son  âge,  ses  inclina* 
liens  oit *iéà  haines  parlicnlières  ? 

On  verra  d'ailleurs,  dans  toute  la  suite  du 
Code j  qu'éclairé  par  ^expérience,  le  Législa- 
leur  n*a  employé  les  conseils  dé  famille  que 
(|iVand  il  a  été  rigoureusement  impossible  dé 
s'en  passer. 


<f 


IL*    Subdivision. 


..  ]. 


I  »    * 


Comment  les  Alimens  sont  fournis  par  les  Pères 

et  Mères. 

ARTICLE  ,  21  I. 

11..  • 

I        »  •  I      .        I    ,    '  i 

Le  Tribunal  prononcera  également  si  le  père  ou  la  mère  qui 

4  t 

offrira  de  recevoir ,  nourrir  et  entretenir  dans  sa  demeure  , 
l'enfant  a  qui  il  devra  des  alimens ,  devra  dahs  oe  cas  être  dis- 
pensé de  pa^er  la  pension  alimentaire* 

La  Commission  et  la  Section  n'avoîent  pro- 
posé qu'un  seul  article  sur  la  manière  dont  les 
alifnens  seroicnt  fournis.  Il  élôit  conçu  en  ces 
termes  :  Celui  qui  ne  peut  payer  une  pension 
alimentaire ,  reçoit  dans  sa  demeure ,  nourrit  et 
entretient  celui  auquel  il  doit  des   alimens , 
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ptHifVU  que  son  revenu  et  son  travail  suffisent 
pour  fournir  de  semblables  secours  (i  ). 

Cette  dlspositipn  générale  s'appliquoit  au 
père  comme  aux  enfans.  Le  père  ne  ponvoit 
aussi  offrir  des  alimens  en  nature  que  quand 
il  setrouvoit  dans  l'impossibilité  de^pajerune 
pension. 

Dans  la  discussion ,  on  soutint  qu'il  ne  devoit 
pa$  être  soumis  à  cette  règle.  «  I^faiit,  dit-on, 
qu'il  puisse  offrir  à  son  ûls  de  le  recevoir  dans 
sa  demeure  et  à  sa  table;  autrement  et  si  le  père 
devoit  au  fils  des  secours  pécuniaires^  celui-ci 
les  dissiperoit  à  mesura  qu'iU  lui  seroient 
payés ,  et  reviendroit  sans  cesse  faire  valoir  sts 
besoins  »  (2). 

1  La  sagesse  de  celte  réflexion  fut  sentie ,  et 
l'on  proposa  en  conséquence,  de  donner  dans 
tous  les  cas  au  père  ralternaiive  ,  ou  de  payer 
tine  pension  à  son  fils,  ou  dé  lui  fournir  des 
alimens  en  nature  1  (3). 

Cette  proposition  a  été  ado'plée  (4) ,  et  a  donne 
lieu  d'ajouter  l'article  qui  nous  occupe. 


(1)  Projet  de  Codc^ivil^  liv.  I,»',  tit.  V,  «wl.  54,  page4o  — 
!.'•  Rédaction  y  chapitre  IV,  art.  5,  Piocès>verbaI  du  5  vendé- 
iniaire  an  lo,  tome  I.",  page  2B6.  ^  (4)  M.  Smmcry^  ilwk  — 
<3J  IMI.  l'roncheè,  ibid.  —  (4)  D,écisiofi ,  ibid. ,  page  J187. 
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•CHAPITRE    ri.  • 

■  ■•  ■      ■  ....  I 

^ES   DROITS    ET    DES  DEVOIRS  RESPECTIFS   DES 

ÉPOUX. 

- .  L£  mamge  établit  entre  les  époux  des  droiu 
ti  des  devoir^  i'écipro({ue&j  ils  sont  indiqués  par 
les  articles  212,  21 3  et  214* 

Parmi  C(^  detoirSj  on  remarquera  celui  d'o- 
béissance «^[«1  est  imposé  à  U  fettime .,  et  qui  ia 
met  daiiS  la  fiécesiité  de  prendre  i  aulorisaiîoa 
de. son  mmi  pour  agir  en  jttstice  et  pour  con* 
tt^actert  l^s-at-ticlea  aiS/216^  317,  218,  21g/ 
220 ,  221  ^  ;  222  ,  223 ,  224  9  22i5  et  226  ,  sont 
destinés  à  régle^  tout  ce  qui  est  relatif  à  celte 
autorisation. 

.....         N  ' 

!.'«  1?AKTIE. 

DES  DROITS  ET  dES  DEVÔîhS    ftfCiPROQUES  ENTRE 
LES  DEtJX  iÈPOCflC.  ^^A^t.àtà,al3elal4.) 

'Î.A  rubniijp?!*  dé  te  chapitre  ann<^iice  qu'il 
fé^lë^a  les  droits  fes^ctifs  des  époux  ,  qu'il 
fixera  leurs  devoirs i  et  cependant,  quand  oÀ 
en  parcbtii^  M'àWîdé^ ,  Ott  s'aperçoit  q«'il<r  ne 
pafl^m  que  de  dcroirs.  Est^re  qtre  \t  règlement 
des  droits  a  été  négligé!  Non.  Ils  se  IroliVént 
exactement  jdéte^raainéa.  Mais  p^dur  le  ^^econ- 


\ 
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Boitre,  il  faut  se  rappeler  de  ce  qui  a  été  dit 
dans  rintroduction  ;  qu'il  est  impoiiîble  d'éta- 
blir les  deroirs  sans  établir  en  même  temps  les 
droits,  «  parce  qu^s  naissent  les  nos  des  antrÈs; 
car  ce  que  la  loi  oblige  Tan  à  (aire  on  à  ne  pas 
faire  dans  l'intérêt  d'un  antre ,  elle  donne  néces- 
sairement à  celni*ci  le  droit  de  l'exiger  on  de 
ne  pas  le  souffrir  »  *. 

La  rubrique  du  chapitre  est  doae  pareille- 
ment concordante«aYec  ses  disposiiîons.  Elles 
imposent  aux  deux  époux  trois  sortes  de  de* 
Yoirs ,  qui  dérirent  de  l'essenre  du  jnariage^  et 
qui  vont  être  expliquées  danSiles:  trois! difisions 
sui?antes. 

!/•  Divisioîc. 

Devoir  mutuel  de  fidélité  y  de  secours  et  ,$as- 

.  sistance. 

m  •  • 

ARTICLE    2I2, 
LEsépoox  se  doiYent  motueUemenl  fidéliU, secours  ,  «ssistaiKe. 

Les  articles  2 1  :i  et  2 1 5  n'at oient  pas, été  pro- 
posés par  la  Commission.  C'est  la  Section  qui 
lésa  ajoutés  (i). 
.    «  Quel  ami  des  moeurs  pourroit  leuç  refuser 


(0  !»•  MédactLn,  chap.  V,  sect.  L'»,  an.  i.e»    Procèi  Ter- 
bal  da  5  Teodémiaire  an  lo,  f,  L*»,  page  287. 
'  •*  ^oycz  Introdilclion ,  Umie  I.»» ,  page  54  et  55; 
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son  a^entioaent!  Ne  fussent-jls:^4[ue  des  j^clints 
de  morale  >.ilfaudroit  encoreréodre  grâces  aux 
auteurs <lu:  Projet  de.  leur  avoir  donné  par  la 
ioi  ce  caractère  auguste,  qui  les  recommandé  à 
la  méditation;. mais  ils  sont  aussi  des  principes 
de  législation  ,  dont  Tétude  a  dirigé  l'opinion 
du  Législateur,  dans  lune  des  controverses  les 
plus  importantes  »  (i), 

i  .Considérons  séparément  chacun  de  cesldd^ 
voirs  dans  son  principe  et  dans  ses  suites. 

Numéro  I.*' 


/  % 


.  ..,,  .VUfJOieyoir  dejfidçlif^.:,  ; 

J  AI  déjà^  ditijtie  la.pbïygtfttie  est  iiifcbnci- 
liâble  avec  Pèsièftée?  d^iîiengajgemeht  parler^ 
quel  on  sedtjnnc'ïoutvïe'coï'jisetlé  Coeur*.  . 
'^'  Lai  fidélité  ècrnjugale  est '-fe  cénséquence  dfe 
ce  principe.  Lèsépoûx se  donnent  sans resei^ve 
l'un  à  labtre'j  n  né  leur  reste  ricffi  «doutais  pui9- 
sèht  disposer  après  cette  ali\éhation'  absolue. 
it\je  mari  *ct  là  femme  doivent -doiic^  incontes- 
tablement être  fidèles  à  la  fo? promise»  (^).  '- 
'''  Aiix  yéui  oé l'à'^brale  cet  engagement- a  la 

•thème  force  pour  les  deux.  '  -  ■  •'- 

t      ■  I   '  ,  i       ' 

-  I  ■  '  III  i I i  I  I i '   ■   ■  >  •  r  I  II  ., i  \.  \\     ; ,  ■  \m\'t    ij  ■     < ; I '  ■  I ■ 

talisy  Exposé  des  molifisy  Procôs-vcrbal  du  }^  yenlôsc  an  11 ,  t.  Il, 
j«Çe536.  '^ 

"    *  /^oye«  page»  93  et  94. 
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-^  Aux  jeux  de  la  loi  qui  calcule  le  p}«s  oa 
moius  de;  désordres:  que  Ik  viôUtioa  du  contrai 
îette  dans  k  société ,  l'tti fidélité  de  réponse  est 
plus  grave  que  celle  du  mari  j  parce  que  «  ellt 
suppose  plus  de  corruptibn  ^  et:a  deseffets  plus 
dangereux»  (i).      '  ' 

Le  plus  funeste  de  tous  est  d'introduire  daiis 
une  famille  des  enfans  qui  lui  sont  étrangers, et 
dé  leur  faire  partager  les  avantages  ^ue  la  loi 
réserve  aux  enfans  logkintes*    * 

Aussi  ir  l'homme  a-t-il  toujours  été  jugé 
moins  sévèrement  que  la  femme  »  (2). 

L'accusatioti  d'aduttèW  ft^pi^ilvoît  chez  les 
Rofnains.  être  dii-igé/ç.  que  contre  la  femme  et 
5on  complice;  jamai^i  centre  le  pnjari  :  PiAlico 
judicio  non  habeve  mulieres  adulferiï  accHsatio- 
^iÇm4fjuani{>isde^7Uftrimqniosu^querxv€lirUj  lex 
Jidia  déclarât  :  qu4s  cum  .rnùtSCuUs  Juré  mariti 
ja'Qcusàïidi  facuUatern  det^is^et  non  \d^mfxB* 
jnink  priyilegiufH  à^ti^lU^  L.  ■\%çod.  ad  Ug.  Ju* 
Jianif  de  a4uU:.  Ce$  principes;  étoj^nt  ceux  de 
notre  ancienne  ji^jçisprudeoce<     t   : 

Autrefois  encore ,  ratlul^^èf^e  à^  la  femme  an* 
torisoit  le  mari  à  se  séparer  d'av^ç.elle;  et  c'était 
même  le  seul  cas  où  la  séparation  lui  fàt  accor- 
dée. Lèttiêmè  diSbîtn*étôil  pa^  dbttné  à  la  fenlhtte. 


i  •■« 


(1)  M.  Portails  y  Exposé  des  molifs,  Procès-verbal  du  19  rcil# 
lèse  an  11  ^  tome  II ,  page  ^36  —  (a)  Ihld. 
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Maintenant  l'adultère  de  la  feroifie  auiorisele 
mari  à  demander  le  divorce  ;  l'adultère  du  mari 
n'ouvre  cette  action  à  la  femme  que  quand  le 
crime  est  accompagné  de  scandale  et  d'outrage*. 

«Touteslesnations  éclairées  par  l'expérience 
et  par  une  sorte  d'instiact^  se  sont  accordée]^  à 
croire  que  le  sexe  le  plus  aimable  doit  encore  ^ 
pour  le  bonheur  de  l'hunianité  j  être  le  plus  ver-' 
tueux. 

»  Les  femmes  connoitr oient  peu  leur  yéifica-r 
ble  intérêt  si  elles  ne  pouvoient  ne  voir ,  dans  I4 
sévérité  apparente  dont  on  qse  à  leur  égard^^ 
qu'une  rigueur  tyrannique  plutôt  qu'une  dîs.^ 
tinction  honorable  et  utile.  Destinées  par  la  na- 
ture au  plaisir  d'un  seul  et, à  l'agrément  dS  tous^^ 
elles  ont  reçu  du  ciel  cette  sen^i^^ilitédouce^qui 
anime  la  beauté»  et  qui  est  sitôt  émotisjsée^^par 
les  plus  légers  égaremens  du  cœur ;.Çjs4pi<pA: fia 
et  délicat,  qui  remplit  chez  elles  l'offiofi  d'titl 
sixième  sisns,  et  qui  nese  conserveott  ne  ief/et- 
fi^ctionne  que  par  l'eKetcice  de  toutes  les  vertuAl 
enfin  cette  modestie  touchante,  qui  triomphe  de 
tous  les  dangers ,  et  qu'elles  ne  peuvent  perdra 
sans  devenir  plus  vicieuses  que  nous.  Ce  n'est 
donc  point  dans  notre  injustice,  maïs  daUsIeiir 
Yocaf  ion  naturelle  que  les  femmes  doivent  clîer* 
cher  le  principe  des  devoirs  plus  austères  qui 


*mim 


Voyez  les  articles  239  et  23o  aa  litre  Du  Divorce. 
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leur  sont  imposés  pour  leur  iplus  grand  avan- 
tage, et  au  profit  de  la  société  »  (i)«. 

Numéro    II» 

Du  Devoir  de  se  donner  des.  secours. 

Ge  devoir  est  fondé  sur  la  nature  même  du 
niariage;  les  époux  s'unissent  pour  s^aider  par 
des  secours  riautuels  à  porter  le  poids  de  la  vie, 
et  pour  partager  leur  commune  destinée*  :  ce- 
lui d^enlre  eux  qui  jouit  de  quelque  fortune  que 
leurs  conventions  matrimoniales  ne  mettentpas 
en  commun ,  ne  peut  donc  pas  liiisser  l'autre 
dans  la  détressé.  '  .         ' 

De  là  l'obligation  du  tnâri  de  yattrmr  A  sa 
femme  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  les  besoins 
de  la  vie ,  suivant  ses  facultés  et  son  état^*; 

De  là  l'ancien  usage  du  douaire  qui ,  après 
la  mort  du  mari,  assure  la  subsistance  delà 
fismhriè;  •   *  :     .*     , ,  . 

•  De  là  le  devoir  îriijiosé  à  la  femme  de  contri- 
buer sur  ses  biens  paraphernaux  aux  charges  du 
mariage  ***.     .  ,    '    . 


(i)  M.'  Portails  y  Exposé  deâ  ibôtifs ,  Procès-verbal  difigTen- 
tôse  aD  11,  t.  Ily  pages  536..  ,;   .   .  . 

*  Ployez  page  ii.  —  **  ployez  art.  2i4,  p.  496.  —  ***  Voyez 
l'article  1575  ,  au  tiire  Du  Contrât  dà  mària'^è  et  des  Droits 
respectifs  des  époux.      .        ; 
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Numéro  III, 

f 

Du  Devoir  de  s^ assister. 

Mais  les  secours  pécuniaires  ne  sont  pas  Içs 
seuls  que  ri  denlîté  formée  parle  mariage  donne 

aux  époux  le  droit  d'allendre  l'un  de  Tautre  : 

.  •    ■  ■  . ■      .  '  .  ... 

elle  les  oblige  encore  de  s^assîster  mutuejle- 
ment  dans  toutes  leurs  autres  nécessités. 

Ainsi ,  les  infirmités ,  les  accidens  ,  les  mal- 
heurs qui  surviennent  àTun  d'eux,  n'autorisent 
pas  Vautre  à  s'en  éloigner  ,  et  provoquent  au 
contraire  son  assistance  :  Quid  enim  tarahuma- 
num  est  y  quam  utfortuids  casibus  mulieris  ma" 
ritum,  vel  uxorem  viri^  participejn  esse.  L.  rîa , 
5.  7  ,  ff.  Solut.  matrim. 

,  C'est  d'après  cette  belle  maxime  îS^Ulpien ,  et 
par  suite  du  devoir  où  sont  les  époux  de  s'assis^ 
ter;  que  le  divorce  ^  et  même  la  simple  sépara- 
tion de  corps  ^  ne  sont  pas  accordés  ,  à  raison 
des  maladies  survenues  à  l'un  des  époux  j  l'épi- 
lepsie  ni  la  perte  de  la  raison ,  ni  les  maux  les 
plus  graves,  fussent  -ils  même  contagieux,  ne 
permettent  pas  à  l'autre  époux  de  rompre  le 
mariage  ou  de  se  séparer  d'habitation. 

Cependant  la  condamnation  emportant  mort 
civile  ne  doit  pas  être  comptée  parmi  les  acci- 
dens dont  il  vient  d'être  parlé  :  elle  dissout  le 
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pourroU  subsister  si  l'un  des  époux  n'étoit  su- 
bordojioé  à  lautre  »  {i)* 

II  I.®    Dl  VI  SIC  N. 

i  -,       « 

Du  Des^oir  mutuel  de  cohabitation. 

ÂR  TIC  LE     214. 

X.A  femme  est  obligée  d'habiter  avec  le  mari ,  et  delesaivre 
partout  où  il  juge  à  piopo6  Je  résider  :  \fi  mari  est  obligé  de 
la  recevoir ,  et  de  lui  fournir  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
les  besoins  de  la  vie,  lelon  ses  facultés  et  son  état. 

La  nature  des  devoirs  établis  par  les  deux  ar- 
ticles précédens,  lauature  du  mariage,  entraî- 
nent le  devoir  de  h  cohabitation. 

Comment  conciler  Tobéissance,  la  protec- 
tion ,  l'assistance ,  qui  doivent  être  de  tous  les 
momens,  avec  une  labitation  séparée  qui  met- 
troil  les  époux  dansun  état  mutuel  d'indépen- 
dance? Comment  h  mariage  seroit-il  consor^ 
tium  omnisvitos,  L.i.,  ff.  de  Rit.  nupt.\  si  les 
époux  pouvoietit  se  perdre  de  vue,  et  oublier 
un  seuj  instant  leur  dentiié?  Ajnsi,  «  des  de- 
voirs de  protection  e  d'obéissance  que  le  ma- 
riage établit  entré  le  époux  ,  il  suit  que'  la 
femme  ne  peut  avoir  Tau tre  domicile  que  ce- 
lui de  son  mari  »  (2). 

Ce  principe  n'a  don  pas  été  mis  en  question; 


(1)  M.  Portails ,  Exposé  deimoiifs^  Ptoccs-verbal^  du  i9vctt- 


--». 


^6se  an  11 ,  lomo  II,  pages  535 1  536.  —  (a)  Ibid.,  page  536. 
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]a  Commission  des  Rédacteurs ,  la  Section,  l'ont 
l'une  et  l'autre  inséré  dans  leurs  projets  (i). 

Le  Conseil  d'état  a  adopté  la  disposition  sans 
la  discuter  (2). 

Cette  obligation  est  nécessairement  indéfinie 
quand  les  époux  habitent  Tun  et  l'autre  le  ter« 
ritoire  françois.  C'est  au  mari  qu'il  appartient 
de  fixer  le  siège  de  la  famille;  et  tous  ceux  qui 
la  composent  »  la  femme  par  conséquent,  sont 
obligés  de  se  conformer  à  sa  décision,  quelque 
part  qu'il  «les  conduise.  «  Un  François  peut  être 
appelé  dans  les  Colonies  par  ses  affaires;  alors 
il  doit  lui  être  permis  de  forcer  sa  femme  à  le 
suivre,  parce  qu'il  peut  voir  des  inconvéniens  à 
la  laisser  éloignée  de  lui  »  (3)«  Cette  considéra- 
tion, comme  je  vais  le  dire,  avoit  porté  la  Seo- 
tîon  à  retrancher  du  projet  de  la  Commission  y 
quelques  mots  qui  auroient  pu  faire  douter  si 
un  mari  y^oitle  pouvoir  d'emmener  sa  femme, 
aux  Colonies. 

■ 

Mais  s'il  quitte  la  France ,  son  épouse  sera-t* 
elle  obligée  de  le  suivre  ? 

La  Commission  et  la  Section  avoient  pensé 
que  le  devoir  de  la  feiome  n'alloit  pas  jusque* 

(1)  /^oy^z  Projet  de  Codeciyil^  liv.  I.«%  tit.  V,  art.  64,  p.  4 M 
—  !'•.  Rédaction  ,  chap.  V,  sect.  I.'*,  art.  a,  Procès-vcrbal  du 
5  vendémiaiTc  an  lo,  t.  !.•',  p.  287.  —  (a)  Décision^  ibid.  — 
(3)  M.  Régnaud  (de  Saint -Jean-d'ADgely}^  ibid. ,  page  aÔS. 

Tome  IIL  3» 
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]ji,  à  moins  que  le  senrice  ^  l'Étal  n'appelât  le 
mari  dans  rétranger.  Elles  aToieni  même  ex- 
primé cetce  limitation  dans  la  rédaction  sni- 
Taote  :  Si  le  nuiri  voulait  quitter  h  sol  continent 
toi  ou  colonial  de  la  République  j'Une  pourroU 
contraindre  sa  femme  à  le  suivre  ,sice  t^ est  dans 
le  cas  oii  il  serait  chargé  parle  Gouçemement 
duneniïssionàV  étranger ^exigeantrésidence{}y 
La  Section  ay  oit  seulement  retranché  ces  mots, 
continental  on  cohnral  (s)  :  la  Gonr  de  cassa- 
liOD  avoit  observé  T  qu'ils  ponrroiedt  paroitre 
autoriser  la  femme  à  refuser  à  son  mari  de  le 
sui  rre  du  continent  aux  colonies  et  des  colonies 
su  r  le  continent  l  (5). 

Au  Conseil  d'état,  on  s'est  élevé  contre  cette 
resilriction. 

La  question  doit  être  envisagée  sous  denx 
rapports  différens  : 

Ou  le  mari  n'entreprend  qu'un  vqpageet  ne 
quitte  pas  sans  retour  sa  patrie; 

Ou  il  s'en  éloigne  pour  jamais  et  dans  la  vue 
de  s'établir  chez  l'étranger. 

Dans  le  premier  cas ,  la  femme  ne  pouvant 
devenir  étrangère ,  il  ne  lui  est  pas  permis  d'op- 


(i)  Projet  de  Code  civil,  Uv.  !.•',  lit.  Vj,  art.  64,  page4*'  — 
(a)  !.'•  Rédaction f  chip,  \  ,  sect.  !•'*,  art.  a,  Proo^verbai da 
i5  vcDdëmiaire  an  lo,  tome  !.•',  pag«  987.  —(3)  O^çnratioQi  d« 
la  Cour  de  caasation ,  page  77. 
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poser  ses  devoirs  envers  la  France  à  ses  devoirs 
envers  son  mari  ;  d'alléguer  qu'elle  est  Françoise 
avant  d'être  épouse ,  et  que  l'attachement  pour 
la  patrie  doit  l'emporter  sur  tout  autre  atta- 
chement. 

Aussi  a-t-il  été  reconnu  que  k  le  mari  n'est 
pas  forcé  de  se  séparer  de  sa  femme  lorsque  ses 
affaires  le  conduisent  hors  du  territoire  fran* 
çois  »  (i). 

Mais  en  est-il  de  même  dans  l:e  second  cas? 

Ici  reportons  -  nous  à  ce  qui  a  été  dit  sur 
l'article  19. 

En  le  discutant,  le  Conseil  d'état  a  examiné 
si  l'épouse  d'un  François  perd  sa  qualité  dé  ré« 
goicole  lorsqu'elle  suit  son  mari  qui  s'expatrie  *. 

Rien  n'a  été  décidé  formellement ,  et  par  cela 
même  les  choses  sont  demeurées  dans  l'état  où. 
les  met  l'article  17  ^  qui  ne  fait  pas  de  distinc- 
tion ,  et  qui  attache  à  tout  établissement  en  pays 
étranger,  fait  sans  esprit  de  retc^ur^  l'effet  de 
faire  perdre  la  qualité  de  François  **, 

La  question  de  savoir  si  la  femme  doit  suivre 
son  mari  dans  tous  les  cas,  étoit  donc  plus  em* 
barrassée  dans  cette  seconde  hypothèse. 

L'opinion  de  la  Commission  et  de  la  Section 

(1)  M.  Begnaud  (de  ^ni-Jean-d'Angelj } ,  Procés-rerbal  du 
5  vendémiairie  au  lo^t.  L*',  page  aSS« 
*  royez  1. 1." ,  p.  554  et  juiy.  -*  *♦  fToyezMà, ,  pageSSi. 
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fat  défendue ,  et  par  les  principes  et  par  les  dif- 
fienhés  d'exécution  que  rencontreroit  la  dispo- 
sition contraire. 

On  dit  qu'en  principe  T  c'étoit  donner  trop  d'é- 
tendue à  l'obligation  de  la  femme  que  de  la  con- 
traindre à  suivre  son  çiari  chez  l'étranger  l  (i). 

On  ajouta  que  vainement  ce  système  serait 
admis,  T  puisqu'il  n'eustoit  pas  de  moyen  de 
forcer  la  femme  à  exécuter  le  jugement  quiin- 
terviendroit  contre  elle  i  (3). 

U  fut  répondu  «  que  l'obligation  delà  femme 
est  générale  et  absolue  »  (5) ,  «  qu'elle  ne  doit 
recevoir  aucune  modification ,  et  que  la  femme 
est  obligée  de  suivre  son  mari  toutes  les  fois 
qu'il  l'exige  »  (4). 

On  ajouta  qu'on  ne  pourroit  accorder  à  la 
femme  le  droit  de  se  soustraire  à  des  devoirs  qui 
sont  de  l'essence  du  mariage,  sans  lui  permettre 
de  demander  d'abord  le  divorce  pour  cause  dV 
bandon j  que,  sous  ce  point  de  vue,  «  la  discus- 
sion de  la  question  qui  nous  occupe  étoit  une 
anticipation  sur  la  matière  du  divorce»  (5),  qui 
à  cette  époqiie  n'étoit  pas  encore  arrêté;  maïs 
que  la  cause  d'abandon  ne  devoit  pas  être  ad- 
mise; car  «  les  Tribunaux  représentoient  avec 


(1  )  M.  Enimery ,  Procès-verbal  du  5  vendémiaire  an  lo  ,  1. 1.*' 
page  a88.  —  (a)  M.  Real,  ibid.  —  (3)  Le  Premier  Consul ^  ibid*. 
-  (4)  Ibid.  -  (5)  M.  Tronchet ,  ibid. 
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raison  que  l'abandon  appliqué  au  divorce  se- 
roit  le  rétablissement  de  la  cause  d'incompati- 
bilité d'humeur  »  (i). 

A  l'égard  des  obstacles  d'exécution ,  on  sou- 
tint qu'ils  n'étoient  pas  insurmontables.  ^  Si  la 
femme,  dit-on,  refuse  d'obéir  au  jugement  qui 
lui  ordonne  de  suirre  son  mari ,  celui  -  ci  ces- 
sera de  lui  donner  des  ^limens  1  (2). 

On  ajouta  qu'au  reste  ce  toutes  ces  questions 
doivent  être  abandonnées  aux  mœurs  et  aux 
circonstances  »  (3)^ 

La  disposition  présentée  par  la  Section  fut 
re jetée  (4). 

'       11/  PARTIE. 

DE  LA  NÉCESSITÉ  OU  EST  LA  FEMME  DE  ?KEND]KK 
l'autorisation  de  SON  MARI  POUR  AGIR  EN 
JUSTICE  ET  POUR  CONTRACTER.  (Articles  al  5,  al  S, 
aiy,  aiSy  aig,  aao,  aai,  aaa,  aa3,  aa49  ftaSet  aa6.^* 

Les  articles  qui  forment  cette  seconde  partie, 
déterminent , 

(i)  M.  ^oracAc/,  Procès-verbahda  5 yendëmiaire  an  lo,  1. 1.«', 
page  a88.  —  (a)  Le  Premier  Comuly  ibid.  —  (3}  M.  Boulay^ 
ibid.  - —  (4)  Décision ,  ibid. 

^Le  plan  que  je  me  suis  fait,  et  qui  m'a  paru  conforme  a  Tordra 
naturel  des  idées  ^  m'a  forcé  de  déplacer  les  articles  classés  sou» 
celle  partie* 
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En  quels  cas  ramorisation  du  mari  est  néces- 
saire^ et  en  quels  cas  elle  ne  Test  pasj 
Comment  elle  doit  être  donnée  j 
Comment  elle  peut  être  suppléée  : 
Quelles  sont  les  suites  du  défaut  d'autori- 
sation. 

I."  Division. 

En  quels  cas  F  autorisation  du  Mari  est  exi-, 
gée ,  et  en  quel  cas  elle  ri  est  pas  nécessaire. 

(Articles  aiS)  ai6,  aiy^  aaoetsaG. } 

La  nécessité  de  l'autorisation  du  mari  vient 
de  l'obéissance  que  la  femme  lui  doit  i  elle  est  i 
l'effet  de  la  puissance  maritale. 

Vainement  voudroit -on  lui  assigner  pour  ' 
cause  la  foiblesse  du  sexe  auquel  la  femme  ap* 
partient;  les  filles  et  les  veuves  majeures  parta- 
gent cette  foiblesse ,  et  cependant  elles  nesont 
pas  parmi  nous  ^  comme  chez  les  Romains^  soa* 
mises  à  une  tutelle  indéfinie. 

Le  principe  qui  a  fait  établir  l'autorisation 
ne  permet  pas  d'en  meisurer  la  nécessité  sur  le 
plus  ou  moins  de  pouvoir  que  les  stipulations 
matrimoniales  donnent  au  mar^  quanta  la  ^^ 
position  «  l'administration  et  la  jouissance  dn 
patrimoine  de  la  femme.  Qu'elle  soit  com- 
mune en  biens  ou  non  ;  que  la  communauté  ori- 
ginairement formée  subsiste  encore  ou  soit  dé- 


^ 
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truite  ;  dans  toutes  les  hypothèses  le  devoir 
d'obéissaace ,  qui  ne  s'attache  qu'à  la  personne , 
existé,  et,  pas  suite,  la  nécessité  de  l'autorisa- 
tien. 

La  Cour  d'appel  de  Montpellier  n'avoit  paà 
saisi  ce  principe  lorsqu'elle  disoit  :  «  On  ne  voit 
pas  pourquoi  l'autorisation  ei  le  cdnsentement 
du  mariseroient  nécessaires,  même  dans  le  cas 
où  la  femme  est  libre  dans  ses  biens ,  les  droits 
n'étant  pas^  alors  réciproques  entre  elle  et  soti 
mari.  Alors  la  femme  mariée  ne  peut-elle  pas 
disposer  comme  celle  qui  n'est  point  mariée  4(1)? 

La  CiOur  d'appel  de  Bruxelles  se  trômpoitéga- 
lement  sur  l'esprit  de  la  loi  dans  l'obselrvatioti 
suivante  :  «  La  séparation  de  biens  prononcée 
en  justice  ,  disoit-elle  ,  étant  essentièllênîéiit 
fondée  sur  l'inconduitéou  la  mauvaise  adminié- 
tration  du  liiàri^  ne  serpit-it  pàé  |)ltis  simple  de 
rendre  à  la  femme  l'èxerclcé  de  tôûft  les  droits 
qui  concernent  ses  biens,  sans  recoure  à  l'assis- 
tance de  son  mari^  soit  pdtif  t^ût  en  jugetnent , 
soit  pour  contracter?  On  préviendroit  ainsi  dés 
formalités  qui  sont  souvent  des  sujets  de  discus- 
sion entre  les  époux ,  et  qui  entraînent  toujours 
des  frais.  En  tout  cas,  là  fecbme  sépat*ée  devroit 
avoir  par  elle-mêine^  et  sans  Tassistatice  de  son 


(1)  Obsenations  de  la  Cour  d^appelde  Montpellier,  paye  it« 
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mari ,  l'exercice  dès  actions  mobilières ,  et  l'ad- 
ministratioD  de  ses  biens  »  (i). 

Ce  n'est  pas  sur  ces  circonstances  que  la  loi 
se  règle  pour  exiger  l'intervention  du  mari  : 
elle  ne  distingue  pas  entre  la  femme  commune 
et  la  femme  séparée  de  biens  *  ; 

Ce  n'est  pas  non  plus  sur  l'état,  où  se  trouve 
la  raison  du  mari  :  qu'il  soit  mineur  ou  interdit, 
la  puissance  maritale  lui  est  acquise  par  le  ma- 
riage ,  et  elle  dure  en  lui  autant  que  le  mariage 
même  **. 

^  L'impossibilité  même  oii  l'absence  met  le 
mari  d'user  de  son  pouvoir,  n'en  affranchit 
pas  momentanément  la  femme  '^**. 

Mais  il  est  des  actes  qui,  par  leur  nature^ne 
peuvent  être  l'ouvrage  que  d'une  volonté  entiè- 
rement indépendante.  Il  est  aussi  des  actes  qui 
ne,  doivent  être  connus  que  de  leur  auteur  :  tels 
sont  les  testamens.  Il  faut  ou  les  interdire  à  la 
femme,  ou  lui  laisser  son  secret;  lui  défendrede 
tester,  ou  n'interposer  personne  entre  les  mou- 
vemens ,  soit  de  sa  bienveillance,  soit  de  sa  jas- 
lice ,  et  ceux  qui  en  sont  l'objet.  Sans  ces  condi- 
tions il  n'y  a  pas  de  dernière  volonté  libre,  et 
la  faculté  de  disposer  par  testament  devient 
aussi  dangereuse  qu'abusive. 

(i)  observations  de  la  Cour  d*appel  de  Bruxelles  ,  page  6> 
*  f^oyez  les  ariioles  ai5  et  817 ,  pa^es  5o5  et  5o8.  •*•  **  Foy'e%\ti 
art.  32a  et  224,  pages  SSj  et  53^.  — ***  ployez  l'art,  aaa,  p.  SS;. 
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Il  est  aussi  des  positions  où  rautotisalion  du 
mari,  une  fois  donnée,  doit  avoir  et  a  toujours 
ses  effets;  où  l'intérêt  public^  l'intérêt  du  mari 
lui-même  veulent  qu'elle  ne  soit  pas  répétée  à 
chaque  pas  que  fait  la  femme  :  c'est  le  cas  où  la 
femme  est  marchande  publique. 

Distinguons  toutes  ces  choses. 

hV    Su  BDIVISION. 

Pour  quels  actes  l'autorisation  du  mari  est 

nécessaire.  (Articles  ai 5  et  117.  ) 

La  femme  peut  être  appelée  ou  appeler 
elle-même  des  individus  devant  les  Tribunaux  ; 
La  femme  peut  vouloiî*  contracter  : 
La  loi  la  suit  dans  l'une  et  l'autre  position. 

Numéro  L" 

De  r Autorisation  pour  ester  en  Jugement. 

ARTICLE    2l5.* 

La  femme  ne  peut  ester  en  jugement  sans  l'autorisation  de 
son  mari ,  quand  même  elle  seroit  marchande  publique ,  ou 
non  commune  ^  ou  séparée  de  biens. 

Dans  les  procès  civils ,  la  femme  ne  peut  ni 
demander  ni  défendre  sans  être  autorisée  de 
son  mari.  L'article  est  absolu ,  et  ne  distingue 
pas  entre  les  deux  cas. 

*  Voyez  L'observation  de  la  page  5oi  ,  et  l'art,  a  16 ,  page  517. 
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Il  ne  fait  au  surplus  que  consacrer  le  droit 
antérieurenient  reçu. 

La  Commission  et  la  Section  l'avoient  pré- 
senté (i). 

Sa  disposition  est  étendue  même  à  la  femme 
marchande  publique. 

La  Cour  d'appel  de  Rouen  réclama  contre 
cette  extension.  Elle  disoit:  «  I^  consentement 
que  donne  le  mari  au  commerce  de  sa  femme^ 
n'est-il  pas  une  autorisation  suffisante  pour 
que  cette  dernière  este  en  jugement  sur  les  ac- 
tions  qui  sont  là  suite  et  l'effet  de  ce  commerce? 
Combien  de  cas  ou  Ton  ne  peut  exiger  j  sans 
les  plus  grates  incoiiTéitjen^ ,  que  le  mari  aa- 
torise  sa  femme  et  soit  assigné  conjointement 
avec  elle,  surtout  quand  il  n'est  pas  avec  elle 
en  communauté  pour  son  commerce  »  (2)  ? 

Le  principe  que  l'autorisation  spéciale  du 
mari  est  nécessaire  pour  tous  les  actes  où  elle 
est  possible ,  a  prévalu  sur  ces  considérations. 
Nous  verrons  à  l'article  220, que,  vu  là  nature 
des  affaires  de  commerce  et  la  manière  dont 
elles  se  traitent, la  femme  ne  pourroit  s'en  mê- 
ler^ si  elle  étoit  forcée  de  prendre,  à  chaque 

"       '  '        ■  ■!     ■  ■  ■.■■■■■■  ■  ■   ■  ■       ■   ■  f  , 

(1)  Poyez  Projet  de  Code  civil ,  lir.  I.«',  lit.  V ,  art.  65 ,  p.  4»  » 
^~- 1.'«  Rédaction  f  chap.  V  ,  sect.  I.'",  art.  3,  Procès-verbal  ^» 
5  vendémiaire  an  lo,  t.  I.«',  page  a88.  —  (s)  Ûi)8erYations  <iela 
Cour  d'appel  dt  Rouen  ,  page  9^ 
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fois  qu'elle  s'oblige,  Tautorisation  de  son  ma- 
mari*;  mais  quand  il  faut  plaider,  rien  ne  s'op- 
pose à  ce  qu'elle  rende  cet  hommage  à  la  puis- 
sance maritale.  Les  délais  de  la  procédure  lui 
en  laissent  le  temps  et  les  moyens. 

Du  reste  il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à  faire 
assigner  son  mari  avec  elle ,  si  elle  est  défende- 
resse ;  car  ou  ils  sont  communs  en  biens ,  et 
alors  le  mari,  en  autorisant  la  femme  à  faire 
le  commerce ,  s'est  soumis  très-librement  aux 
suites  d'un  tel  consentement  ^  ou  ils  ne  sont  pas 
communs  ^  et  alors  il  n'est  pas  tenu  des  enga-^ 
gemens  de  sa  femme  ^"^  ;  et  il  ne  paroit  dans 
l'inslance  que  pour  l'autoriser  à  défendre. 

Ces  réflexions  lèvent  aussi  la  contradiction 
que  la  Cour  d'appel  de  Montpellier  croyoit 
exister  entre  cet  article. et  l'article  220.  «Sui- 
vant l'article  21 5,  dîsoit-elle ^  la  femme,  mar- 
chande publique ,  ne  peut  ester  en  jugement 
sans  l'autorisation  de  son  mari  ;  cependant , 
suivant  l'article  218  ^  elle  peut  s'obliger  sans  le 
consentement  de  son  mari ,  en  ce  qui  concerne 
son  négoce;  elle  peut  donc ,  à  cet  égard  y  ester 
et  contracter  en  jugement  :  ces  deux  articles 
ne  paroissent  -  ils  pas  contraires  l'un  à  l'au- 
tre» (1)? 

(1)  Observations  de  la  Cour  d'appel  de  Montpellier  ,  P*S^  !*• 
♦  yoyez  pages  5i8  et  sniT.  —  **  F'oyex  article  220,  ibid. 
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Il  n'y  a  pas  de  contradiction ,  dès  qu'on  se 
règle  sur  la  possibilité  et  sur  l'impossibilité 
pour  exiger  ou  pour  ne  pas  exiger,  suiTanila 

m 

nature  des  actes  ^l'autorisation  du  mari. 

* 
Numéro  II. 

De  V jéutorisation  pour  contracter. 

* 
Article  317. 

.  La  femme  même  non  commune  ou  séparée  de  biens ,  ne  pent 
donner  ^  aliéner ,  hypothéquer  ,  acquérir  >  à  titre  gratuii  oa 
onéreux,  sans  le  concours  du  mari  dans  Tacte  9  ou  soncoDsen- 
tement  par  écrit. 

La  femme  ne  peut  disposer  de  ses  biens  ni 
à  titre  onéreux,  ni  à  titre  gratuit ,  sans  l'auto- 
risation de  son  mari  ; 

Elle  ne  peut,  sans  la  même  autorisation , les 
hypothéquer; 

Il  lui.  est  également  défendu ,  si  elle  n'est  au- 
torisée ,  d'acquérir  soit  à  titre  onéreux^  soit  à 
titre  gratuit. 

J'exposerai  les  motifs  de  ces  dispositions. 

^examinerai  ensuite, 

Si  elles  s'appliquent  aux  meubles  comme 
aux  immeubles , 

Si  elles  mettent  la  femme  dans  l'incapacité 
de  s'obliger  et  de  contracter  sans  le  concours 
de  son  mari. 


\ 
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Incapacité  de  la  femme  pour  disposer  sans 
P Autorisation  du  mari. 

L'incapacité  d'aliéoer,  résultat  nécessaire 
du  devoir  d'obéissance,  comme  toutes  les  au- 
tres qui  sont  imprimées  à  la  femme ,  a  encore 
un  autre  motif:  le  mari,  qu'il  existe  ou  non 
une  communauté  entre  les  époux,  est  toujours 
le  chef  de  leur  société ,  et  chargé  de  pourvoir 
aux  charges  du  ménage.  Il  y  doit  sans  doute 
contribuer  de  ses  propres  facultés^  mais  la 
femme  y  doit  aussi  contribuer*.  C'est  au  mari 
à  pourvoir  à  ce  que  cette  obligation  soit  fidè- 
lement remplie;  la  qualité  de  chef  de  l'asso- 
ciation lui  en  fait  un  devoir,  et,  par  une  suite 
nécessaire,  lui  donne  tous  les  pouvoirs  dont  il 
a  besoin  pour  satisfaire  à  cet  engagement.  Or 
son  pouvoir  seroit  insuffisant,  lorsqu'il  n'y  a 
pas  de  communauté,  s'il  se  réduisoit  à  faire 
rapporter  à  la  masse  la  porti^on  des  revenus  de 
la  femme  qui  doit  fournir  aux .  charges  com- 
munes ;  il  faut  encore  que  ce  pouvoir  aille  jus- 
qu'à empêcher  que  la  femme,  par  des  aliéna- 
tions indiscrètes ,  ne  tarisse  la  source  de  ses  re- 
venus, et  ne  s'ôte  les  moyens  de  contribuer  aux 
dépenses  du  ménage;  le  mari  devient  donc  le 

■       ■  "  I  I      ■!  I  m      II  p  ■  , 

* 

*  f^oyezXes  articles  iSSy  et  iSjS  au  titre  l>u  Contrat  de  Ma- 
riage  et  des  Droits  respectifs  des  époux» 
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l'obligation  de  répondre  des  aliénations  qu'il 

autorise  l,(i). 

A  l'égard  de  la  proposition  de  cj^clarer  ina- 
liénable une  partie  quelconque  des  biens  de  la 
femme,  elle  géneroit  trop  les  stipulations  en- 
tre les  époux.  «  11  vaut  mieux  leur  laisser  la 
liberté  de  régler,  comme  il»  le  jugent  conve- 
nable ,  les  conditions  de  leur  mariage  »  (a).«iLe 
Code  civil  a  été  rédigé  dans  cet  esprit  :  les  époux 
sont  entièrement  libres  dans  leurs  conventions 
matrimoniales^  quoique  la  loi  règle  les  effets 
des  stipulations  les  plus  ordinaires  et  les  pins 
connues  ;  mais  elle  exige ,  comme  une  garantie 
contre  les  aliénations  désavantageuses  des  biens 
de  la  femme,  l'autorisation  du.mari)»  {5). 

Incapacité  d^ hypothéquer, 

L'iNCAPApTÉ  d'hypothéquer  est  la  suite  de 
celle  d'aliéner ,  car  l'hypothèque  n'est  en  quel- 
que sorte  qu'une  aliénation  éventuelle. 

La  Commission  avoit  omis  d'exprimer  cette 
incapacité  (4).  La  disposition  fut  ajoutée  par  la 
Section  (5) ,  sur  la  demande  de  la  Cour  de 
cassation  (6). 


(1)  M.  Cretet,  Procès-verbal  du  5  vendémiaire  an  lo,  t.  !.•', 
page  289.  —  (a)  M,. Portails,  ibid.  — .(3)  M.  Tronche t ,  ibid., 
p.  «89  et  290.  —  (4)  Voyez  Projet  de  Codecivil^  liv.  I.«'  ,  lii.  V, 
art.  66,  p.  4i'  —  (5)  !•"  Rédaction^  cbap.  V,  sect.  !.'•,  art.4> 
Procès-verbal  du  5  vendémiaire  an  la  y  tome  I.*'  ,  page  389.  — 
(6J  ObserTations  de  la  Cour  de  cassation ,  pages  77  et  78. 
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I 

Incapacité  d'acquérir. 

La  Commission  et  la  Section  n'avoient  pas 
défendu  à  la  femme  d'acquérir  (i). 

Au  Conseil  d'état,  on  demanda  «  si  elle  pour- 
roit  acheter  des  immeubles  sans  l'autorisation 
du  mari  >»  (2). 

Celte  faculté  lui  fut  interdite  (3),  tant  à  cause 
du  principe  général,  que  par  les  considéra- 
tions suivantes  : 

IjCS  acquisitions  à  titre  onéreux,  i .°  «  parce 
qu'elle  aliéueroit  un  capital ,  ou  qu'elle  s'obli- 
geroil*  (4). 

«  La  défense  d'hypothéquer  ses  immeu- 
blés  »  (5)  préviendroit  à  la  vérité  les  suites  des 
obligations  indiscrètes;  mais  elle  seroit  une 
précaution  insuffisante  contre  l'aliénation  des 
capitaux  :  si  le^prix  étoit  payé  comptant ,  elle 
ne  remédieroit  pas  aux  marchés  ruineux.  «  La 
femme  pourroit  acheter  ou  à  un  prix  trop  haut, 
ou  des  biens  d'une  nature  peu  avantageuse. 
Pour  lui  éviter  ces  pertes, et  prévenir  un  grand 
Bombre  d'autres  inconvéniens^  on  doit  exiger 


(1)  ployez  Projet  de  Code  civil,  liv.  I"  ,  lit.  V ,  art.  66,  p.  4i  j 

*—  !,'•  Rédaction  y  chap.  V,  «ect.  !.'•,  art.  4>  Procès-yerbal  du 

5  Yendcmiaire  an  lo^t.I.*',  p.  S89.  — (a)M.  Crétet,  ibid.,p.  390. 

—  (3)  Décision,  ibid.  —  (4)  M.  Tronc/iet,  ibid.  —  (5)  M.  Méal, 

ibid. 
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qu'elle  n'achète  qu'avec  l'autorisation  de  son 
mari»  (i). 

^.®  I  Une  autre  raison  très-morale  d'empê- 
^cher  la  femme  d^acqtiérir  à  titre  onéreux  sans 
autorisation,  c'est  que  cette  facilité  lui  permet- 
troit  d'accepter  une  donation  à  l'insu  de  son 
mari  ;  car  au  lieu  de  recevoir  un  immeuble  ea 
nature,  elle  pourroit  recevoir  l'argent  néces- 
saire pour  l'acheter  i  (2). 

Les  acquisitions  à  titre  gratuit  furent  égale- 
ment défendues  à  la  femme  non  autorisée, 
parce  que ,  T  comme  l'ordonnance  de  1  ySi  Va- 
voit  sagement  établi ,  dans  l'intérêt  des  mœurs, 
il  est  utile  que  le  mari  connoisse  les  motifs  de 
la  donation  i  (3)  entre-vifs  ou  testamentaire. 

Cette  considération  ne  peut,  à  la  vérité, s'ap- 
pliquer aux  successions  ah  intestat;  mais  il 
reste  le  devoir  général  d'obéissance  j  il  resie 
aussi  le  droit  de  surveillance  du  mari  comme 
chef  del'association  :  droit  qui  l'autorise  à  empê- 
cher que  la  femme  ne  ruine,  par  racceptation 
indiscrète  de  successions  oq^reuses,  un  patri- 
moine destiné  à  fournir  aux  dépenses  com- 
munes. 

Dans  la  rédaction  arrêtée  d'abord  an  Ck>nseil 


(1)  M.  Rtgnaud,{àe  Saint-Je an-d'Angely  )  ,  Proeès-Teritaldi 
5  vendëmîairç  anio,  t.  !.•',  p.  390.  (a)  M.  Tràncheti  Uà,  - 
(3)  Ibid.  .^ 
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d'état ,  on  s'étoit  servi  du  mol  générique  ûc- 
guérir,  lequel  embrasse  toutes  les  manières 
d'acquérir.  Le  Tribunal  observa  que ,  «  pour 
ne  laisser  aucun  doute  et  donner  au  mol  ac-^ 
quérir  loxkte  la  latitude  qu'il  comporte,  il  cou* 
viehdroit  d'ajouter  après  ce  mot ,  ceux  -  ci ,  à 
titre  gratuit  ou  onéreux  «  (  i)* 

Cette  observation  a  été  admise  (2). 

La  Prohibition  de  disposer  sans  P autorisation 
du  mari^  s^applique-t-elle  aux  biens^meubles 
ou  seulement  aux  immeubles? 

Au  Conseil  d'état,  on  observa  que,  «  suivant 
rar|kle  217  ,  la  femme  ne  pourroit  aliéner^ 
même  ses  meubles ,  sans  y  être  autorisée»  (5). 

11  fut  répondu  «  qu'elle  a  celle  faculté  lors- 
qu'elle est  non  commune  ou  séparée  de 
biens»  (4);  «  qu€  d'ailleurs  pour  l'en  privex* 
dans  le  fait ,  il  faudroit  aller  jusqu'à  lui  ôier 
Tusage  de  S€s  biens-meubles;  car  aucune  autre 
précaution  ne  l'empêcheroit  de  vendre  ses  dia- 
mans  et  ses  bijoux,  fût-elle  même  en  commu* 
nauié  A  *  (5). 

■»    ■  r  ■  I        I       ■■  I  I        I      -Il  ■  1-  II.  .i,i.  lÉ .» 

(1)  Observaiions  du  Tribuiiat.  —  (3)  Rédaction  déjinitiye^ 

art.  67,  Procès-verbal  du  6  bramaire  an  11  ,  tome  II,  p.  108.— 

(3J  M,  Hfalci^illè  j  Procès-verbal  da  5  vendémîaira  an  10,  t.  !.•', 

page  290.  —  (4)  M.   Béai,  3)id.  —  (5)  M.  Rtgnaud  (  de  Saiot^ 

Jean-d 'A  ngely ) ,  ibid. 

*  f^cycz  les  art.  i556  et  1676,  au  titire  Du  Contrat  d^maria^ 
«f  des  Devoirs  respectifs  des  époux\ 
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la  femme  y  non  rfiarchande  publique,  peut-elle 
s* obliger  sans  autorisation  ? 

Il  ne  s'agit  pas  ici  des  obligations  qui  nais- 
sent du  quasi-contrat  appelé  en  droit  condictio 
indebitij  ni  des  délits  ou  des  quasi-délits  :  elles 
se  forment  sans  que  celui  qu'elles  lient  ait  une 
intention  directe  de  s'engager.  Il  s'agit  de  celles 
qui  sont  Teffet  d'une  convention. 

La  Commission  en  défendant  à  la  femme  de 
donner,  d'aliéner,  d'accepter  une  succession 
sans  le  consentement  de  son  mari ,  ne  l'aYoit 
pas  textuellement  soumise  à  la  même  condi- 
tion pour  s'obliger  et  pour  contracter»  (i^ 

La  Cour  de  cassation  demanda  que^l'inca* 
pacilé  de  s'obliger  fût  exprimée  i  (2)^  et' cette 
proposition  a  été  depuis  renouvelée  par  le  Tri- 
bunat  (5). 

La  Cour  d'appel  de  Liège  vouloît  qu'on  in- 
terdit textuellement  à  la  femme  la  faculté  de 
contracter  sans  être  autorisée.  «L'article,  disoil 
celte  Cour,  est  incomplet;  car  il  ne  défend  pas 
à  la  femme  de  contracter ,  et  il  se  présente  une 
espèce  de  contradiction  entre  cet  article  et  Var^ 


•  (0  f^oyez  Projet  de  Code  civil ,  lir.  I.«',  tit.  V,  art.  6$,  p.^i. 
—  (2)  ObscrvatioBs  de  la  Cour  de  cassation^  pages  77  et  78.  — 
(3)  Ob^rf atioQS  da  Tribunat. 
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ticle  224»  (0  »  q[wi  veut  que  Tépouse  d'un  mi- 
neur soit  autorisée  par  le  juge  pour  contracter. 
Cette  surabondance  de  précautions  a  paru 
inutile  :  tout  contrat  tend  plus  ou  moins  direc- 
tement à  aliéner  ou  à  acquérir;  comme  toute 
obligation  tend  à  aliéner;  ainsi ,  défendre  à  la 
femme  d'aliéner  et  d'acquérir  à  titre  onéreux 
ou  gratuit  sans  autorisation,  c'étoit  lui  défen- 
dre de  s'obliger  et  de  contracter. 

II.*   Subdivision. 

Dans  quelles  circonstances  et  pour  quels  actes^ 
r  jiutorisation  du  Mari  ri  est  pas  nécessaire. 

^  Articles  a  16^  290  et  i^S.^ 

L'autorisation  du  mari  n'est  pas  nécessaire, 
A  la  femme  appelée  en  jugement  criminel 
ou  de  police, 

A  la  femme  marchande  publique ,  ^  ^ 

A  la  feiûme  qui  dispose  par  testament. 

Numéro  I." 

De  la  femme  traduite  devant  les  Tribunaux 

criminels  ou  de  police. 

ARTICLE    216.* 

L'autorisation  du  mari  n'est  pas  néce^aire  lorsque  la 
femme  est  poursuivie  en  matière  criminelle  ou  de  police. 

La  règle  qui  ne  permet  pas  à  la  femme  d'es- 

(1)  Obserrations  de  la  Cour  d'appel  dcLiëge^  page  5. 
*  ycyez  l'observation  de  la  page  Sol  ,  et  les  articles  ^17  ^  aiS  et 
fli^^  pages  5o8  et  599. 
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ter  en  jugement  sans  l'autorisation  du  mari, 
«  devoit  recevoir  une  exception  lorsque  la 
femme  est  poursuivie  criminellement,  ou  pour 
fait  de  police;  alors,  l'autorité  du  mari  dispa- 
roit  devant  celle  de  la  loi,  et  la  nécessité  de  la 
défense  naturelle  dispense  la  femme  de  toute 
formalité»  (i). 

Observons,  au  surplus,  que  la  disposition 
n'est  que  pour  la  femme  accusée  :  elle  laisse 
sous  la  règle  commune  la  femme  qui  veut 
poursuivre,  parce  qu'il  n'y  a  pas  nécessité  d'ac- 
cuser. 

La  Commission,  qui  a  présenté  cet  article, 
avoit  ajouté  le  mot  correctionnelle  au  mot  po- 
lice (2).  Cette  épithète,  qui  restreignoit  la  dis- 
position ,  a  été  retranchée  sur  la  demande  de 
la  Cour  de  cassation  (  5  )  et  de  la  Cour  d'appel 
d'Amiens.  (4).  «  En  police  simple,  comme  en 
police  correctionnelle ,  observoil  la  Cour  de 
cassation^  îl  y  ^  même  raison  d'admettre  la 
femme  à  ester  en  jugement  sansi  Tassistance  de 
son  mari  5>  (5). 


(1)  M.  Portails  y  Exposé  des  moiîfs^  Prncès-Terbal  du  19  ven- 
tôse an  11 ,  t.  U,  p.  536  et  537.  —  (a)  Ployez,  Projet  dt  Code 
civil,  liv.  I.«»,tit.V,  arL65yp.4l.  -*  (3)  Observations  delà  coor 
de  cassation^  p.  77.  —  (4)  Observations  de  la  Coar  d^appeld^A- 
miens^  page  5.  —  (5)  Observations  de  la  Gourde  cassation^  p.  77- 
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Numéro  II. 
De  la  Femme ,  marchande  publique. 

ARTICLE     2D0.* 

La  femme  9  si  elle  est  marchande  publique,  peut,  sansl'an^ 
torisation  de  son  mari,  s'oKliçer  pour  ce  qui  concerne  sota  né« 
goce  ;  et  audit  cas ,  elle  oblige  aussi  son  n^ari  ^  s*iï  j  a  commu- 
nauté entre  eux. 

Elle  n'est  pas  réputée  marchande  publique ,  si  elle  ne  fait 
que  détailler  les  marobandises  du  commerce  de  son  mari  j  mais 
seulement  quand  elle  fait  un  commerce  séparé. 

On  a  pris  soin  de  bien  définir  dans  quel  ca$ 
la  femme  doit  être  considérée  comme  mar-* 
chande  publique;  ce  n'est  pas  lorsqu'elle  fait 
le  commerce  en  commun  avec  son  mari ,  c'est 
lorsqu'elle  fait  un  commerce  séparé:  alors  seu- 
lement elle  est  dans  l'exception  que  l'art.  220 
établit. 

Mais ,  quel  est  le  motif  delVxceptîon?  Quelle 
en  est  Tétendue?  «  C'est  la  fareur  du  commerce 
qui  a  fait  reigarder  la  femme ,  marchande  pu- 
blique ,  comme  indépendante  du  pouvoir  ma<« 
rital,  dans  tout  ce  qui  concerne  les  opérations 
commerciales  qu'elle  fait.  Sous  ce  rapport,  le 
mari  peut  devenir  la  caution  de  sa  femme;  mais 
il  cesse  d'être  son  maître  »  (i). 

(i)M.  Portails ,  l^posétles  motifs  ^  Procès-Tergal  d«  19  yem» 
tôse  an  1 1 ,  tome  II ,  page  537* 

*  ybyez  l'observation  de  la  page  5o5,  et  les  arl^les  921^  %Z2  , 
S23^  sa4et  aa5^  pages  523,  533,  SSy,  538  et  540. 
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L'exception ,  au  reste,  ne  déroge  pas  au  prin- 
cipe absolu  que  l'autorisation  du  mari  est  né* 
cessaire  toutes  les  fois  que  la  nature  de  l'acte 
la  rend  possible;  car  l'autorisation  est  intenre- 
nue ,  puisqu'il  y  a  eu  consentement  de  la  part 
du  mari  à  ce  que  la  femme  fit  le  commerce,  et 
par  conséquent  qu'elle  contracte  et  s'oblige 
pour  les  affaires  de  son  négoce.  La  dérogation 
ne  porte  donc  que  sur  la  règle  établie  par  l'ar- 
ticle 235  y  qui  ne  donne  pas  des  effets  si  éten* 
dus  aux  autorisations  générales;  et  ici  cette  dé- 
rogation étoit  indispensable,  tant  à  raison  de 
la  célérité  avec  laquelle  se  traitent  les  affaires 
de  commerce ,  que  de  la  manière  dont  elles  se 
font;  car  les  engagemens  qui  en  résultent^ne 
sont  pas  établis  par  des  actes  aussi  solennels 
que  dans  les  affaires  ordinaires  :  quelquefois 
ils  ne  sont  que  verbaux  ;  pour  les  constater,  il 
suffît  de  registres. 

Les  Cours  d'appel  ont  fait  diverses  observa- 
tions sur  cet  article,  qui  avoit  été  présenté  par 
la  Commission  (i). 

Nous  avons  déjà  vu  que  les  Cours  d'appel 
de  Rouen  et  de  Montpellier  demandoieut  que 
la  femme,  marchande  publique,  fût  dispensée 
de  se  faire  autoriser  par  son  mari  pour  ester 


(1)  ^<ye« Projet  de  Codecivil,  liy.  I.«',  tit.  V,  art.  68,p,4i 

•t  4^. 
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en  jugement,  et  nous  avons  vu  aussi  pourquoi 
cette  proposition  n'a  pas  été  admise  *. 

La  Cour  d'appel  de  Lyon ,  loin  de  trouver 
la  disposition  trop  étendue,  vouloit  qu'on  re- 
tendit encore  davantage  ;  elle  disoit  :  «La  femme, 
marchande  publique ,  doit  obliger  son  mari , 
non-seulement  lorsqu'il  y  a  communauté,  mais 
encore  lorsqu'elle  n'est  ni  séplh^ée  de  biens, 
ni  jouissante  en  paraphernal;  dans  ces  trois 
cas ,  le  mari  peut  disposer  des  profits  et  même 
des  fonds  du  commerce  de  sa  femme,  qu'elle 
acquiert  pour  lui  »  (  i). 

Le  motif  de  cette  proposition  tombe  devant 
les  articles  1 537  et  1676,  au  titre  Du  Contrat 
de  mariage  et  des  Droits  respectifs  des  époux  : 
ces  articles  refusent  au  mari  la  disposition  et 
la  jouissance  des  biens  de  la  femme,  lorsqu'ils 
sont  parapbernaux  ou  qu'elle  est  séparée  j  la 
faculté  d'obliger  le  mari  a  donc  dû  être  res- 
treinte à  la  femme,  marchande  publique,  qui 
est  commune  en  biens. 

Enfin ,  la  Cour  d'appel  de  Dijon  observoit 
que  <t  l'article  laisse  indécise  une  question  sur 
laquelle  les  jurisconsultes  ne  sont  pas  d^ac* 
cord,  celle  de  savoir  si  la  marchande  publi- 
que, qui  oblige  son  mari,  quand  il  y  a  corn* 

(i)  ObseryatîûDS  de  la  Coar  d'appel  de  Lyon,  page  iS. 
*  f^oytz  pages  5o6  et  saiy. 
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munauté  entre  eux  ^  le  rend  aussi  sujet  à  la  con-* 
trainte  par  corps  ^  pour  les  obligations  qu'elle 
a  contractées  dans  son  commerce  »  (i). 

Cette  question  a  été  présentée  au  Conseil 
d'état  (2) ,  et  l'observation  de  la  Cour  d'appel 
de  Dijon  a  été  rappelée  (5). 

Voici  comment  on  a  expliqué  les  effets  et 
l'étendue ,  pai*rapport  à  la  communauté  et  au 
mari ,  des  obligations  de  la  femirie  9  dans  le  cas 
dont  il  s'agit.  On  a  dit  que  «  la  communauté 
est  affectée ,  dans  tous  les  cas ,  des  dettes  qse 
contracte  la  femme,  marchande  publique 0(4); 
.  mais  que  «  l'acte  emportant  contrainte  par 
corps ,  n'y  soumet  que  la  personne  qui  l'a  si- 
gné M  (5). 

Numéro   III. 
De  la  Femme  qui  dispose  par  testament. 

ARTICLE     326. 
La  £i!tnm«  peut  tester  sans  l'autorisation  de  sob  mari. 

Les  motifs  de  cette  disposition  ont  été  ex- 
pliqués *. 

La  Cour  d'appel  d'Amiens  demandoit  que 
\  l'autorisation  du  mari  intervint  dans  le  cas  de 

(1)  Obserralions  de  la  Coar  d^appel  de  D^on  >  p^e  3.  «• 
(a)  M.  Cretet ,  Procès-verbal  du  5  vendémiaire  an  lo^  tomeL*'> 
p.  891.  ^  (3)  M.  Iléal,ibid.  «-  (4)  M.  Tronchelfibid.  ^  (S)  ibid. 

*  yoycn  page  5o4* 
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la  disposition  officieuse  l(i),  et  la  Cour  d'ap- 
pel de  Montpellier,  ^  qu'elle  ne  fût  pas  exigée 
pour  la  donation  à  cause  de  mort  l  (2). 

On  n'a  pas  cru  devoir  admettre  celte  troi- 
sième manière  de  disposer,  qui  étoit  usitée 
dans  les  pays  de  droit  écrit ,  et  qu'on  appeloil 
donation  à  cause  de  mort.  Ces  distinctions  ont 
paru  trop  embarrassantes. 

Quant  à  la  disposition  officieuse,  telle  qu'elle 
est  établie  par  les  articles  1048  et  1049 >  ^^  ^^' 
tre  Des  Donations  entre-  vifs  et  des  Testamens , 
qui  ne  la  permettent  qu'à  l'égard  des  biens  dis- 
ponibles ,  c'est  une  disposition  testamentaire 
comme  toute  autre;  elle  doit  donc  être  accom- 
pagnée de  la  même  liberté,  et  entourée  du  même 
secret, 

II.®   Division. 

Comment  ï Autorisation  du  Mari  doit  être 

donnée. 

ARTICLE    223. 

Toute  tatorisatioo  générale ,  même  stipulée  par  contrat 
de  mariage,  n'est  valable  que  quant  à  l'administration  des 
biens  d«  la  femme. 

Pour  bien  comprendre  comment  Tautorisa- 
lion  du  mari  doit  intervenir ,  il  est  nécessaire 
de  rapprocher  de  l'article  225  l'article  217, 

(0  Observations  de  la  Cour  d'appel  d'Amiens ,  page  5.  —  (a)  Ob- 
fervatioos  de  la  Cour  d'appel  de  Montpellier ,  p.  i3. 
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Nous  avons  à  examiner  : 

Quelle  étendue  l'autorisation  peut  avoir  sui- 
vant la  nature  de  chaque  affaire  ; 

Quelle  doit  être  sa  forme  ; 

Dans  quel  temps  elle  doit  intervenir  pour 
valider  le  contrat. 

I."  Subdivision. 

De  f  Autorisation  spéciale  et  de  V  AutoriscUîon 

générale. 

Le  Code,  toujours  d'après  le  principe  que 
l'autorisation  du  mari  est  nécessaire  pour  tous 
Jes  actes  qui,  par  leur  nature,  ne  la  irendent 
pas  impossible^  distingue  entre  les  actes  de 
disposition  et  les  actes  d'administration. 

La  disposition  s'opérant  par  des  actes  rares 
et  plus  solennels^  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le 
concours  du  mari  ne  puisse  avoir  lieu.  La  loi 
exige  donc  pour  ces  actes  une  autorisation  spé- 
ciale. 

L'administration  au  contraire ,  s'exerce  par 
une  suite  d actes,  dont  quelques-uns,  comme 
la  passation  des  baux  ,  sont  plus  rares  et  plus 
importans;  dont  les  autres^  comme  l'entretien 
des  immeubles,  sont  très-multipliés  et  souvent 
d'une  moindre  importance.  On  auroit  pu  ri- 
goureusement exiger  dans  tous  les  cas  l'autoii* 
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sation  du  mari  pour  les  premiers;  mais  il  étoît 
impossible  d'y  soumettre  les  seconds.  « 

Cependant  l'administration  n'existe  plus  si 
elle  est  morcelée  et  conduite  par  plusieurs  avec 
un  droit  égal  j  tous  ces  actes  se  correspondent; 
la  destination  des  revenus ,  par  exemple ,  est 
ordinait*ement  réglée  d'avance  en  raison  de 
leur  force  et  des  époques  du  recouvrement  :  il 
y  a  enfin  un  système  et  un  plan  que  dérange- 
roit  ou  que  ne  pourroit  former  le  concours  de 
*  plusieurs  volontés,  souvent  dirigées  par  des 
vues  différentes,  ces  vues  fussent-elles  d'ail- 
leurs également  bonnes.  Cette  vérité  est  la  base 
de  la  Section  YIII  du  chapitre  II  du  titre  Des 
Tutelles  y  qui  donne  au  tuteur,  sous  sa  respon- 
sabilité,  tout  ce  qui  est  d'administration. 

On  étoit  donc  forcé ,  ou  de  refuser  dans  tous 
les  cas  l'administration  à  la  femme,  ce  qui  eût 
formé  obstacle  à  plusieurs  mariages ,  ou  de  la 
lui  abandonner  en  entier,  en  se  contentant  de 
l'autorisation  générale  du  mari. 

La  rédaction  présentée  par  la  Commission 
et  par  la  Section  exprimoit  la  distinction  qui 
vient  d'être  établie ,  quant  aux  effets  de  l'auto- 
risation générale  entre  les  actes  d'aliénation  et 
les  actes  d'administration;  elle  portoit:  toute 
autorisation  générale ,  même  stipulée  par  con- 
trat de  mariage^  ri  est  valable  que  quajit  à  F  ad- 
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On  n'a  retranché  cette  énouciation  que  parce 
que  l'article  226  la  rendoit  inutile. 

III.®  Division. 

Comment  V Autorisation  du  mari  peut  être 

suppléée.  (  Articles  218  ^  219  ^  221 ,  22a  «  aa3et2&4.) 

Il  est  deux  cas  où  l'autorisation  du  mari  doit 
être  suppléée , 

Lorsqu^il  la  refuse  injustement; 

Lorsqu'il  est  dans  l'impossibilité  de  la  donner. 

I.'*    Subdivision. 

De  V Autorisation  juridique  dans  le  cas  oii  le 
mari  refuse  la  sienne  sans  motifs  raison- 
nables. (  Articles  218  et  219.  ) 

«  Comme  il  n'y  a  aucun  pouvoir  particulier 
qui  ne  soit  soumis  à  la  puissance  publique,  le 
magistrat  peut  intervenir  pour  réprimer  les 
refus  injustes  du  mari,  et  pour  rétablir  toutes 
les  choses  dans  l'état  légitime  »  (i). 

L'autorité  judiciaire  supplée  celle  du  mari 
dans  deux  des  cas  oiSelle  est  nécessaire  ,  c'est- 
à-dire  , 

Pour  ester  en  jugement;. 

Pour  contracter. 


(i)lll.  Portails,  Exposé  des  motifs ^  Procès-verbal  du  19  ven- 
tôse^ an  1 1 ,  tome  11^  pa|;e  537. 
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Numéro    I/' 

/?e  V Autorisation  juridique  donnée^  au  refus 
du  Mari  y  pour  ester  en  jugement. 

ARTICLE     ai8. 

Si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa  femme  k  ester  en  jagement, 
le  jage  peut  donner  l^aalorisation. 

Les  observations  que  cet  article  a  fait  naîtra 
se  rattachent  aussi  à  l'article  1219  :  dans  le  Pro- 
jet les  deux  articles  n'en  formoient  qu'un. 

Je  les  exposerai  donc  dans  le  numéro  sui- 
vant. . 

Numéro   II. 

De  F  Autorisation  juridique  donnée  dans  le 
même  cas  pour  contracter. 

m 

» 

ARTICI<9    Sig,* 

Si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa  femme  à  passer  nn  acte  ,  la 
femme  peut  faire  citer  soq  mari  directement  deyanl  le -tribunal  ' 
de  première  instance  de  l'arrondissement  da  domicile  commun^ 
€[ui  peut  donner  ou  refuser  son  aotorisaii/m ,  après  que  le  mari, 
aura  été  entendu  ou  dûment  appelé  en  la  chambre  du  conseil. 

La  Commission  s'éloit  bornée  à  renvoyer 
devant  le  juge,  la  femme  qui,  sur  le  refus  du 
mari,  vouloit  se  faire   autoriser   juridique- 

• 

ment(i).  Elle  ne  déterminoit  pas  avec  préci-» 
sion  ce  <j^!elle  MBPÏCiidoit  par.  ce  mpt;  le  juge. 


-TT" 


(1)  rofcz  Projet^de  Çodecivil,  liv.  î.«%  li,t,  V,  aru  ^y  p.  4»- 
*  Voyez  l'obseryatiqn  de  la  pageSi^S^  et  l'art,  sao^  p.  5ij|. 

Tome  III,  34 
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.  Eloit-ce  à  un  seul  rqagistirat^  élpil-ce  au  Tribu- 
nal .entier  qu'il  apparleiioit  d'açço|*dç*'  Taulo- 
risalion  ?  ./ 

La  Cour  d'appel  de  Lyon  demanda  que  Tau- 
torisation  ne  pût  être  donnée  que  par  le  Tri- 
bunal et  sur  les  conclusions  du  ministère  pu- 
blic. «  Le  jugement ,  disoit-elle,  doit  êire  rendu 
par  le  Tribunal  assemblé  en  audience  publi- 
que. L^intervention  du  commissaire  du  Gou- 
Tcrnement,  toujours  nécessaire  dans  les  objets 
qui  intéressent  les  femmes  mariées.  Test  en- 
core plus  lorsqu'elles  agissent  contre  leurs 
maris  »  (i), 

l^a  Çqur  4«  wsisaiUQW  ^isti^^pit  ^mpe  fc  C4S 
où  l'autorisatipii  çtQit  dem^^4çe  po^:-  ester  en 
jugement ,  et  celui  où  elle  l'étoii  pour  contrac- 
ter. Elle  observoit  que  «l'expression  le  juge, 
effliploy?^  dp^^f  fçjis  d^qs  yavt.  Ç7  du  Projet, 
éioit  trop  vague,  sur-tout  n'étant  pas  possible 
de  lui  donper  le  même  sens  dan^  le  premier 
alinéa  et  dans  le  second  :  car,  l'autorisation  dont 
il  e^t  question  au  premier  alinéa,  n'est  qu'une 
pure  forme  qu'un  seul  fonctionnaire  public 
peut  remplir;  dans  le  second,  il  y  a  un  vérita- 
t)le  débat  à  leriiainer  par  la  dëlibéteation  tfun 
Tribunal  iîn  la  chambre  dui'cbn^eîl»  (2).  Elle 

(1)  Ol)6erVàlîoâ^ de  la  Coiir'<l'àppél  âe'tfôtk'/f^,  is, rs)0k- 

Mrvatians  de  ift  Cbar  de  cftMàfioay  .jyftgè'^t,'  •  •  "  ^  >«• 

(  '  ^  \  ^   •  • 
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proposoil  CD  conséquence  la  rédaction  sui- 
vante :  Si  le  mari  refuse  spn  assis tarice  à  tejfçt; 
d'ester  en  jugement ,  h  Juge  (fe  paix ,  pour  wa-r 
/ière  de  SQ  compétence  ^  o^  le  président  du  3V^ 
banal  oit  s^r0it  portée  \Qffu\ve ,  peut  donner 
l'autorisation. 

Si  c'est  à  lin  a^te  qu'un  mari  refuse  siçn  çon^ 
sentement  et  adhésion  y  Iqjemme  a  /fi  faculfê 
de  le/aire  directement  citer  devant  le  Tribunal 
de  première  instance  de  l'arrondissement  du 
domicile  commun ,  qui  peut  donner  ou  refuse^ 
son  Ètutorisution ,  après  avoir  entende  h  mari , 
ou  lui  dûment  appelé  çn  la  chambre  du  conseil. 
La  décision  du  Tribunal  est,  dans  ce  cas , 
en  dernier  ressort  (^). 

La  tédaclioa  4^  la  Commission  lais  soit  en- 
core une  autre  question  indécise.  A  quel  juge 
donnoit-clle  la  compétence  lorsque  l'autorisa- 
tion ctoit  demandée  pour  ester  en  jugement(2)? 
V  Quel  juge ,  disoit  la  Cour  d  appel  d*Orléans , 
peut  donnercette  autorisation?  Est-ce  celui  de- 
vant lequel  est  portée  la  demande,  quel  qu'fî 
soit  ?  ]Nc  seroii-il  pas  plus  convenable  que  ce 
fqt,  dans  tous  les  cas  ,  le  Tribunal  de  première 
instance?  Il  s'agît  en  quelque  sorte,  d'affran- 
chir la  femme  de  l'autorité  maritale  »  (5). 

I  ...  •    ■  •         ,• 

.  (i)  Observaliops  de  la  Cotu  de- cassation ,  p.  y8.  —  (2)  f^ôyét 
Projet  de  Cmc  ciTii,*iv.  MVtit.  ¥ ,  àct.  7,  p.  4»-  ->-<3}Obs€r-' 
Tatious  de  la  Cour  d'appel  d'Orléans ,  pages  11  et  la. 
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La  Section  eat  égard  à  ces  diverses  obser- 
vations. Elle  ne  décida  pas  que  le  jugement  qui 
sutoriseroit  la  femme  à  contracter,  seroit  en 
dernier  ressort;  elle  n'exigea  pas ,  pour  ce  cas , 
Tintervention  du  ministère  public;  mais  elle 
donna  au  juge  devant  lequel  la  contestation 
seroit  portée ,  le  pouvoir  d'autoriser  la  femme 
à  ester  en  jugement;  et  proposa  de  faire  accor- 
der l'autorisation  de  contracter  par  le  Tribu- 
nal  de  première  instance  de  Farrondisseme/U 
du  domicile  commun  ^  après  açoir  entendu  k 
mari  ou  lui  dûment  appelé  eri  là  chambre  du 
conseil  (i). 

Au  Conseil  d'état,  on  fit  urie  objection  con- 
tre le  principe  même  :  on  dit  que  «  le  mari  ne 
pouvoit  pas  être  suppléé  par  le  juge  ^puisqu'il 
s'oblige  personnellement  par  l'autorisation 
qu'il  donne  à  sa  femme  »  (2). 

Il  fut  répondu  «  qu'il  ne  s'oblige  point  en- 
vers les  tiers;  que  seulement  il  contracte  en- 
vers sa  femme  l'obligation  de  surveiller  l'em- 
ploi »  (3). 

Les  propositions  de  la  Section  ont  été  adop- 
tées (/;). 


(0  I"  ^Rédaction,  chap.  V,  sccl.  I.'»,  art.  6,  Procès-verfcil 
du  5  vendétuiaire  an  lo,  t.  I.",  page  agi.  --  (a)  M.  D^formQn^ 
i»>id.—  (5Jltt.  Tronche^, Mai  —(4)  Décision,  ilnd. 
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II®,   Subdivision. 

De  1^ Autorisation  juridique  donnée  dans  le  cas 
oii  le  Mari  est  dans  V impossibilité  d^ auto- 
riser.  ^Articles  aai,  aaa  et  aa4.  ) 

Le  Code  Napoléon  fait  résulter  celle  im- 
possibilité. 

De  l'inierdiclion  civile  qu'il  imprime  au 
mari  à  la  suite  d'une  condamnation  à  des  peines 
afflictives  ou  infamantes  ,  dans  le  cas  où  la 
femme  ne  demande  pas  le  divorce*; 

De  son  absence; 

De  la  foiblesse  de  sa  raison ,  6u  qui  n'est  pas 
encore  formée ,  ou  qui  esl  perdue ,  comme  dans 
l'interdit  pour  démence. 

Numéro  I," 

De  F  Impossibilité  résultant  d^une  Condamna^ 
tion  à  des  peines  afflictives  ou  infamantes. 

ARTICLE    221. 

é 

LoasQUB  le  mari  est  frappé  d'une  condamnation  emportant 
peine  afûictife  oa  infamanle  ,  encore  qu'elle  n'ait  été  pronon- 
cée que  par  contumace  ,  la  femme ,  môme  majeure ^  ne  peut 
pendiint  la  durée  de  la  peine ,  ester  en  jugement ,  ni  contracter  ^ 
qu'après  s'être  fait  autoriser  par  le  juge ,  qui  peut ,  en  ce  cas  , 
donner  l'autorisation  sans  que  le  mari  ait  été  entendu  ou  ap« 
pelé. 

Une  condamnation  qui  prive  un  individu 

Ployez  l'art.  a3a  au  titre  j[)u  Divorce, 
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des  droits  de  cifé(i),  ne  peut  lui  laisser  aucun 
pouToir  dans  la  cité,  11  seroit  trop  péniblepour 
une  femme  honnête  de  demeurer  sous  la  dé- 
pendance directe  d'un  être  dégradé  et  flétri. 

Cependant,  dans  ces  circonstances  même, 
la  femme  n'est  pas  affranchie  de  rautorité  ma- 
ritale :  le  mariage  existe ,  car  il  n'est  pas  ques- 
tion ici  des  condamnalioijs  qui  emportent  la 
mort  civile  ;  l'autorité  maritale  existe  donc 
aussi^tant  est  grande  la  force  du  principe!  Mais 
comme  celui  auquel  elle  appartient  s'est  rendu 
indigne  de  l'exercer ,  la  justice  l'exerce  pour 
lui ,  et  toul-à-fait  indépendamment  de  lui,  puis- 
qu'elle  n'est  pas  obligée  de  l'entendre, et  que 
son  consentement  comme  son  refus  sont  égale- 
ment comptés  pont*  Hen. 

Le  Tribunat  n'avait  pas  aperçu  le  v'éUlablc 
motif  de  cette  disposition  lorsqu'il  demandoit 
qu'elle  ne  fut  point  étendue  à  l'individu  con- 
damné à- une  peine  infamante j  «parce  que, 
disoii-il,  cet  individu  n'est  pas  prive  des  droits 
fcivilsj  qtie  le  Code  pénal  de  1791 ,  qui  n'a  pas 
cessé  d'être  en  vigueur  sur  celle  partie  de  la 
législation,  n'ôte  l'exercice  de  ses  droits  qu'a 
celui  qui  est  condamné  à  une  peine  affliclive; 


(1)  Voy^^  i'ariicle  4  tic  TActe  des  Consiitulions  de  TEmpire, 
da  22  frimaiie  an  8 


i 
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qiie  té  qtiî  eist  commun  à  Tun  et  à  l'àtitre,  est 
ia  perte  dfe  là  qualité  de  cîtoyen  *  (i). 

La  Coûl:  de  càsBatioÙ  proJîOSDit  le  iilêrtïe 
amendement,  ihais  par  un  autre  fnotlf  ;  élite 
pensbîl  qùé  tt  reflet  de  là  tlisj^risîtiôn  devoît 
é\tc  WnWiê  au  tttups  dfe  la  dàrëè  dé  la  JJeibfe^, 
et  qu'il  ne  falioit  pârîet»  <Jue  de  pëî^èS  âîflW- 
tives:  elle  dcmandoit  donc  qu'on  sup^rîittîtt  cte 
l'àriiclé  lés  itioMoii  infùmariies.  L'infàihîe,  di- 
isoil-elle, sbbfeîste'^ après qufe lé tehips  delà  Jjêîhe 
àfflictîve  test  [^âfeséj  él  cèpehdârttlé  ctoùdàmiié 
doit ,  après  ce  temps,  tèjik*endre  l'ekèrcitè  db 
ses  droits»  (2). 

On  a  cru  hë  deVoii*  tîéti  chàû^ét  à  Iti  f ééac- 
tlbh.  Un  infâme  a  para  devoir  pebdré  à  jlaittjlîs, 
fei!non  la  puissâhlné  maritale,  qtiî  hë  cesse  i:JUV 
tec  letjiatîagé,  dti  moihS  l'iéxet'cîce  de  cette 
ptilsssince. 

La  Coui^  d'dppel  dé  feï^uteîlës  demandôïlt 
que,  ^pour  éViiét'  la  multiplicité  des  fotlhes  et 
dès  frais  que  Tekérution  de  <ïfes  articles  jpour- 
toit  entraîner,  îé  Tributiàl  dfe  iWdtidiésè^ 
inent  pût  actordtt ,  isut  le  vu  des  jugemetiB  de  ' 
condamnation  ou  d*ititerdiction,ratitorisatîoft 
d'ester  ou  de  contracter  pendant  toute  la  di^- 
rée  des  efleïs  des  jugemens  »  (5). 

(1)  Observations  du  Tiibunat.  —  (a)  OBservalions  de  la  Cour 
de  cassai  ion  ,  pagrs  78  et  79.  —  (3)  Obsocvalioni  de  la  Coi^rd'ap* 
pel  de  Bruxelles,  p.  6. 
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On  ne  pouvoit  pas  insérer  celle  disposilion 
dans  le  Code  Napoléon;  ce  n'est  pas  à  lui  à 
régler  les  formés ,  à  moins  qu'elles  ne  se  lient 
.  essentiel lement  à  ce  qu'il  prescril. 

Mais  lorsqu'on  examine  la  proposition  en 
soi ,  on  voit  qu'il  est  indispensable  d'en  bien 
déterminer  le  sens  avant  de  l'admettre  dans  la 
.pratique. 

'  Si  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  pense  que 
l'exhibition  du  jugement  suffit  pour  justifier 
au  juge  la  nécessité  où  se  trouve  la  femme  de 
recourir  à  l'autorisation  juridique  ,  on  nepeat 
que  partager  son  opinion. 

Si  son  système 3  comme  il  y  a  lieu  de  le  croire, 
étoit  que  le  juge  dût  accorder  à  la  femme  une 
autorisation  générale,  elle  proposoit  d'affran- 
chir la  femme  de  la  puissance  maritale  ^  ou 
momentanément  si  le  mari  n'étoit  condamné 
iju'à  une  peine  afflictive  qui  dût  avoir  un  ter- 
me ,  ou  à  jamais  si  le  mari  avoit  encouru  des 
peines  infamantes  dont  la  durée  est  toujours 
perpétuelle  :  or  cette  disposition  eût  blessé 
J'esprii  du  Code  Napoléon  et  le  principe  sur 
lequel  l'article  221  est  fondé. 


II.»  Paet.  Nécessite' de  P autorisation  du  Mari,  ete»     bij 

Numéro    IL 
De  V Impossibilité  résultant  de  V Absence. 


ARTICLE    222.* 


Sf  le  mari  est  interdit  ou  absent^  le  juge  peut,  en  connais« 
ftance  de  cause,  autoriser  la  femme  ^  soit  pour  ester  en  juge- 
menr.^  soit  pour  contracter. 

On  a  demandé  «  si  l'article  parle  d'un  mari 
seulement  absent  du  lieu  où  se  trouve  la  fem- 
me ,  ou  s'il  parle  du  mari  déclaré  absent  »  (i). 

Il  a  été  répondu  «  que  la  femme  seroit  trop 
long-temps  dans  l'impuissance  d'agir,  si  elle 
nepouvoit  obtenir  ^autorisation  du  juge  avant 
que  son  mari  eût  été  déclaré  absent;  qu'au 
surplus  le  Tribunal  ne  donne  l'autorisation 
qu'en  connoissance  de  cause  »  (2). 

«  Cette  dernière  raison ,  a-t-on  ajouté , dissipe 
toute  crainte ,  et  permet  de  donner  plus  de  la- 
titude à  la  disposition.  Autrefois  ou  accordoit 
l'autorisation  sur  simple  requête  :  les  lieute- 
nans  civils  d^Argouges  et  Angran  ont  voulu 
qu'elle  ne  le  fût  qu'en  connoissance  de  cause; 
ce  qui  sauve  tous  les  incouvéniens  ,  et  permet 
de  laisser  subsister  un  usage  nécessaire  ;  car 
il  est  possible  que,  quoiqu'un  mari  ne  soit  pas 


(i)  Le  Premier  Consul ^  Procès-verbal  du  5  yendémiaire  an  lo, 
1. 1.»» ,  page  092.  —  (a)  M.  Berlier  ,  îbid. 
*  Voyet  Tobs^rTatiou  de  la  p.  5o5  ,  et  l'article  233^  p.  525. 


^ 
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éloigné,  il  y  ait  (rêpendâut  lèîlemeut  urgence, 
que  la  femme  n'ait  pas  le  temps  de  prendre 
son  autorisation»  (i). 

Numéro  lit. 

De  t'fthposiiMîté  i-éhiltûnt  dt  là  Fbihttsst  de 

la  raison. 

AaTICLK   234. 

Si  le  mari  est  mineur ,  l'autorisation  du  jugcfst  néees^aire 
a  la  femme ,  soit  pour  ester  en  jugement ,  soil  pôiir  êbhtraettr. 


*  s 


Que  la  raison  ne  soit  pas  encore  formée  ou 
qu'elle  soit  perdue ,  il  est  également  cerlaia 
que  le  rnari  ne  peut  exercer  son  autorité. 

11  se  trouve  donc  dans  cette  impossibilité, 

Lorsqu'il  est  mineur, 

-^  .1.  ,  .  .    •      . 

Lorsqu'il  est  interdit  pour  déraence. 

Dèi  i^xiYi  mineur\ 

«  L'autorité  dii  jiige  intèrvîéni  si  le  mari 
est  mineur.  Comment  cfelui'CÎ  pdu'rrôii-îl  au- 
toriser les  autres  ,  qii'and  il  a  liii-ihêmè  besoin 
d'autorisalion  »  (2)  ? 

Du  Mari  en  démence ^  ^ 
L':4ktîfcLÈ  ma  établît i  à  IVgarcji  Uù  rtari  eh 


(1)  M.  Tronchel ,  Procès-verbal  du  5  vendémiaîrean  lo  ,  1. 1.", 
p.  292.  —  (2)  M.  Parialisy  Exposé  des  motifs,  ^roccs-YcibaV  du 
JQ  V «close  an  11 ,  t.  Il ^  page  537. 


il^  ^JLK^,  ^éceuUé  de  l*J[utorisntîàn  du^Mari,  eïc.     Sâg 

démence,  la  dis{)Dàilioh  qbérarticle  224  éta- 
blit à  regard  du  mari  mineur. 

Mais  la  disposition  ne  s'applique  qu'au  mari 
dont  la  démence  est  attestée  par  un  jugement 
d'interdiction. 

Ju^ue-là  la  femrn€  ne  peut  s'adinssser  aux 
Tribunaux  que  pour  cause  de  refuj|  d'autori- 
sation delà  part  du  mari ^  et  alors  les  formes 
sont  différentes  j  car;  aux  termes  de  l'art;  230, 
le  mari* doit  être  entendu^  condition  que  TaV- 
licle  222  n'exige  pas  après  l'interllklion.  . 

Au  reste,  la  ferma b  ne  reçoit  alicfan  préju- 
dice de  la  disposition  qui  lui  défend  de  fâii^  ' 
valoir  la  démence  auparavant:  si  son  liiari 
l'abtorise^  elle  n'a  pas  S  se  plaindre  ;  s'il  lui  re- 
fuse son  autorisation ,  elle  a  un  mojeh  de  îa 
suppléer.  Dans  tous  lés  câ§s  sbs  intérêife  sfentù 
couvert  j  et  s'il  y  a  ici  tjaelqtie  dafegey ,-  t'est 
plutôt  que  la  femme  n'abuse  de  la  dféhi^ce 
non  encore  déclarée  du  mari ,  poup  siirpvetidre 
à  sa  foibliôssé  des  autorisâtid«â  indiscrètes. 

Là  ptbpbsîiîôri  faîte  par  la  Coiir  d'appel  de 
Bruièllës^  rielàtivcniétït  au  toildrtmfaé,  s'àppli- 
quoit  également  à  l'interdit.  Il  est  inutile  cfe 
Wpëtët  eb  i[m  j'ai  dit  siii^  të  sujet  *. 
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IV*^  Division. 

JDe  la  Nullité  qui  résulte  du  défaut  d^au" 

torisation, 

* 

ARTICLE    325.* 

Li  nallité  fondée  sur  le  défaut  d'autorisation ,  iie|>fntétre 
opposée  que  par  la  femme ,  par  le  mari,  bu  parlearsbériliera. 

L'autorisation  dn  mari ,  on  ,  à  son  défaut, 
du  juge,  seroit  vainement  exigée  si  les  actes 
où  elle  devoil  interveniréloienl  valides,  quoi- 
qu'elle n'eût  pas  été  donnée. 

Mais  il  falloit  décider  si  l'acte  seroit  oui  k 
l'égard  de  tous ,  ou  seulement  dans  le  cas  ou 
certaines  personnes  en  reclameroient  la  nullité. 

Observons  qu'à  moins  que  des  actes  ne bles-> 
sent  les  moeurs  ou  les  lois,  ils  ne  peuvent  être 
frappés  de  nullité  que  dans  l'intérêt  des  parties 
ou  de  l'une  d'elles**. 

Ici  queiintérêt  est  blessé? 

Celui  du  mari  dont  l'autorité  a  été  mé- 
connue ; 

Celui  de  la  femme,  qui,  dans  l'acte  qu'elle  a 
fait,  a  été  privée  de  la  protection  du  mari. 

Ce  n'est  donc  qu'à  eux  qu'il  appartient  de 
réclamer. 

Leurs  cocontractans  n'y  peuvent  pas  être  ad- 

■  ■!    ■  I  a  I    I  1 

*  F'cyez  l'observation  de  la  page  5o5y  et  Tari.  aaG,  p.  5a».  — 
**  Foyez  tome  !.•' ,  pages  aa6  et  suiv. 
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mis.  Il  doit  leur  suffire  qu'on  ne  les  punisse  pas 
d'à  voir  enfreint  1  a  loi  en  recevant  rengagement 
d'une  femme  non  autorisée;  mais  ce  seroit  un 
scandale  que  leur  prévarication  devînt  pour 
eux  un  titre  de  se  dégager  de  leurs  propres 
obligations. 

Ce  droit  des  époux  doit,  au  surplus,  comme 
tous  leurs  autres  droits ,  passer  à  leurs  héri- 
tiers, qui  les  représentent. 

Ainsi  quand  le  mari,  la  femme  ou  leurs  hé-^ 
ritiers  gardent  le  silence,  personne  n'a  U  fa- 
culté de  faire  annuller  le  contrat;  quand  ils 
en  exigeât  l'exécution ,  personne  ne  peut  s'y 
refuser;  quand  ils  le  ratifient,  il  devient  iné- 
branlable pour  eux-mêmes*. 

CHAPITRE    FIL 

DE  LÀ  DISSOLUTION   DU    MARIAGE. 

Article  aa^j. 

StE,  mariage  se  dissout  ^^ 
1  .*  Par  la  mort  de  l'un  des  époux  ; 
s.o  Par  le  divorcjB  iégalementprononcé  ; 
5.*  Par  la  coudamnaiion  devenue  définitive  de  Pun  d^ 
époux,  à  mie  peine  emportant  mort  civile. 

Les  dispositions  de  ce  titre  c<  font  assez  sen- 
tir l'importance  et  la  dignité  du  mariage,  pour 

■  '         '  '   ■  t      m    •      ■<■    m        I       ■   I  >     I,      I    »  ,    ■   I         ,4 

*  JTof^  page  527. 

/' 
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Iç  présenter  cqmRie  le  coptral  le  pjusi  s;tcré, le 
p]u3  iuviol^lple,  et  comme  la  plu^  ç^inie  4^^ 
ipatiiutiops.  Ce  çontr^t^  cette  ^opié^é  finit  par 
U  mpri  dç  Fua  des  conjoiats,  ^i  pa^r  le  dîyorçe 
légalemcut  prononcé.  EUç  fipit  çncorç,  pçlali- 
vementaux  effets  civils,  par  une  condif^mnation 
proqoncép  contre  l'un  4ps  éppu^^,  ç^  çn^port^nt 
mort  civile.  * 

■  •  ■  .  ■ 

V  II  est  inutile  de  s'expliqyer-sur  la  (!(îs§olu«- 
tipp  pour  cau3e  de  mort.  La  disisiolution  çle  la 
&ociQtécQn)Mgalej,dan$  ce  cas^e^t  opérée  parun 
^vénefacAt  qqi  dissout  toutes  les  sociétés. 

»  La  (lissolution  pour  cause  de  divorce  est 
Fobjet  d'un  tilre  pariiculier. 

»  Quant  à  la  mort  civile ,  on  a  déjà  développé 
tout  ce  qu'elle  opéroit  relativement  au  ma- 
riage ,  dans  le  litre  De  la  Jouissance  et  de  la 
J\wation  des  droits  çi\nls  «  *  (i)- 

Sous  le  rapport  de  cette  dernière  cause ,  la 
i^daciion  présentée  par  la  Commission  et  par 
la  Section,  a  éprouve  un  ch^ngenrient  qui  fait 
mieux  ressortir  l'esprit  de  la  dispositiou. 

Elle  portoit  :  JLç  mçiriggç  se  4^SSout par 

la  condamnation  contradictoire  ou  dei>çnue  de- 


(i)  M.  Sortalis  ,  Exposé  des  niotifs  ,  Procès-vcrbal  du  igvea- 
tê^e  an  1 1 ,  tome  II ,  pages  S3j  el  538. 
*  Ployez  tome  I.*'^  pagps  ^^4  et  suiv. 
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Jinifii'e  de  F  un  dos  deux  épouop  à  une  peine  cwz- 
portant  mort  cwih  (  l  ) . 

On  demanda  qu'il  fjil  dil  «  et  de^^enue  défi- 
7///yVe,  si  toutefais  ou  enlendoit  cpnserver  le 
mol  conêradiciaire  »  (2). 

CeU6  observaûou  en  fit  \iaître  une  seconde  : 
on  dit^qoe  t^  la  contumace  devenant  définitive 
après  un  temps ,  on  pourroit  retrancher  le  mot 
conùriuiictQire  ^  et  dire ,  par  une  condamnation 
des'enufi  définitive  ;  cetlQ  rédapU^n  embrasse- 
roi  l  les  deux  cas  »  (5). 

L'article  a  été  adopté  avep  cet  amende- 
ment (4)  qui  le  met  en  harmonie  avec  Fart,  aS 
du  titre  De  la  Jouissance  et  de  la  Privation 
des  droits  civils"^. 

Les  Cours  d'appel  do  Lyon  et  de  Klrpesf  n'ai* 
tribuoieut  pas  à  la  mort  civile  Teffet  de  rompre 
le  lien  ciyil  du  mariage;  elles  n'eu  faisoieiit 
qu'qne  cause  de  divorce  ;  (6). 

La  Tribunat  pariageoit  sop  opinion  (6). 

Mais  ce  système  a  été  rejeté  par  1  article  sS 
au  tilrq  I^e  la  Jouissance  et  de  la  Privation 
des  droits  civils  *^'. 


(i)  Projet  de  CoJc  civil,  liy.  !.«',  vit.  V,  ar^.  yS,  page 4a;  — 
»!'•  JRédaction,  cîiap.  V,  sect.  ÎI,  Piocès-vicrbal  du  i4  veôdi- 
mificn  an  jç,  .t.,|,^S  ppg^  ^94.  -r  i%)  h%  Ç<in^t  Cainkac4ré^x 
ibid.  «-  (5)  M.  Ttonchel,  ib;d.  —  {\)  Décision  ,  ibid.  -^  (5)0^- 
»ervalions  d^  Courç d^appel de  Lyon,  p.  ap;  — deNimes.  y.  7. 
-«-  (6)  Observalioas  du  Tribuaa^. 

*  P^c^'Oi  1. 1.*'^  p.  378  «l  pa^ês  Sgi  çt'suiV"^  -^  **  /^i»  àïid. 
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La  Cour  d'appel  de  Paris  observoit  que 
Cl  l'article  227  ne  s'accorde  pas  avec  les  articles 
26  et  27,  qui  portent  que  la  mort  civile  ne 
commence  que  du  jour  de  l'exécution  du  ju- 
gement. Ce  n'est  donc  pas  la  condamnation  qui 
dissout  le  lien  :  si  le  condamné  monroit  entre 
la  condamnation  etrexécution,  le  mariage  ne 
seroit  dissous  que  par  sa  mort  »  (i). 

Mais  il  est  évident  que  l'article  227  se  réfère 
aux  articles  rappelés  par  la  Cour  d'appel  de 
Paris,  et  que  la  condamnation  ne  dissout  le 
mariage  que  du  jour  où  la  mort  civile  est  en- 


courue *. 


Les  observations  de  la  Cour  d'appel  de 
Montpellier  portoient  sur  la  dissolution  du 
maHage  par  le  divorcé;  elledisoit  :  «  Le  lien 
du  mariage  devroit  être  à  l'abri  du  divorce  à 
l'égard  des  contrats  passés  sous  l'empire  de  la 
loi  ecclésiastique  et  civile  tout  ensemble  5  qui, 
avant  la  loi  de  1 792  sur  le  divorce  »  étoit  la  loi 
de  l'Etat;  loi  qui  prescrivoitet  devoit  prescrire 
l'indissolubilité  du  lien  conjugal ,  ainsi  que  s'en 
explique  le  rédacteur  du  discours  prélimi- 
naire du  Projet  de  Code  civil;  loi  dont  l'effet 
ne  pourroit  être  anéanti  dans  ces  contrats,  que 
par  une  rétrogradation  de  la  loi  nouvelle,  que 

(1)  Observatious  de  la  Cour  d*appel  d«  Paris  ,  p.  44* 
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nos  principes  désavouent  suivant  le  même  ré- 
dacteur.  Les  époux  ne  peuvent  au  jourd'hui  être 
frustrés  de  la  garantie  que  leurs  engagemeùs 
ont  reçue  de  la  Joi  ancienne,  la  foi  publique 
ne  devant  jamais  être  trom|)ée.  Cette  considé- 
ration doit  s'appliquer  encore  aux  mariages 
contractés  sous  l'ancienne  loi ,  relativement  aux 
séparations  temporaires  de  corps  et  de  biens 
qui  étoient  alors  admises  ^  (i). 

Écartons  d'abord  la  supposition  que  dans  un 
temps  plus  que  dans  un  autre ,  le  contrat  de 
mari«ige  ait  été  formé  sous  la  foi  de  Tautorité 
ecclésiastique;  cette  autorité  n'est  jamais  inter- 
venue que  pour  bénir  le  contrat  formé  sous  la 
foi  de  l'autorité  civile  ;  contrat  qui  a  toujours 
été  la  niatière  du  sacrement^.  Si  autrefois  la 
puissance  séculière  a  maintenu  et  fait  respecter 
les  dispositions  des  lois  canoniques  sur  le  ma- 
riage ,  ce  n'est  que  lorsqu'elle  les  a  voit  fait  pa^er 
dans  ses  propres  lois.  L'ordonnance  de  Blois  , 
j)ar  exemple ,  a  établi  la  nécessité  de  la  publi- 
cation des  bans,  déjà  prescrite  par  le  concile 
de  Latran ,  et  depuis  par  le  concile  de  Trente , 
qui  n'a  pas  été  reçu  en  France.  Si  cette  auto- 
rité a  reconnu  les  mariages  célébrés  par  les 
curés ^  c'est  parce  que  la  déclaration  de  lôSg  et 


(3)  ObsH'Tations  de  la  Cour  d'appel  de  Montpellier,  page  i3. 

Tome  lU.  Î5 
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rédii  de  1697  ont  fait  tellement  des  c^rés  les 
ministres  du  contrat  civil ,  qu'ils  les  obligeoient 
de  le  former  avant  de  le  bénir  ,  en  recalant  le 
consentement  des  parties. SienûnVédii  de  1606 
-attribuoit  aux  juges  d'église  la  connoissance  des 
contestations  relatives  au  mariage,  c'est  encore 
en  imprimant  à  ces  juges  le  caractère  d'agens 
de  Tautorité  civile;  car  d'abord  c'est  cet  édil 
qui  les  institue  juges,  ensuite  il  oe  leur  donne 
de  pouvoir  qu'à  la  charge  de  garder  les  or- 
donnances. 

Les  principes  ont  donc  toujours  été  les 
mêmes  en  France  sur  ce  sujet.  A  aucune  épo- 
que l'intervention  des  ministres  de  la  religion 
n'a  rien  ajouté  à  la  force  du  contrat. 

Tout  se  réduit  dès-lors  à  examiner  si  le  prin- 
cipe de  la  non-rétroactivité  des  lois  obligeoit 
de  respecter  les  mariages  contractés  avant  1 792. 

Les  auteurs  de  la  loi  du  20  septembre  ne 
Tavoient  pas  pensé. 

Mais  discutons  en  soi  Tapplicatiou  du  prin- 
cipe, 

La  Cour  d'appel  de  Montpellier  ne  le  ren- 
fermoit  pas  dans  ses  justes  limites. 

Rélroagir,  c'est  détruire  par  rapplication 
d-une  disposition  nouvelle,  ce  qui  est  invaria- 
blement réglé  et  consommé  en  vertu  d'une  loi 
antérieure.  La  loi  du  17  nivôse,  par  exemple, 
étoit  rétroactive  en  ce  qu'elle  enlevoit  à  des 


De 'la  Dissohitiûn  du  Maiiage»  647 

Jiériliers  des  biens  dont  les  lois  en  vigùepr 
lors  de  rouverlure  de  la  succession ,  leur  avoient 
transféré  là  propriété. 

Mais  établir  pour  Tavenir  un  ordre  de  choses 
nouveau,  ce  n'eslpasrétroagir.  Ainsi,  par  exem- 
ple encore ,  le  Code  Napoléon  n'est  pas  rétro- 
actif dans  les  dispositions  qui  apportent  quel- 
que changement  à  la  fixation  de  la  légitime , 
qui  abolissent  les  réserves  auparavant  établies 
en  faveur  des  frères ,  qui  permettent  à  un  ci- 
toyen de  disposer  de  biens  sur  lesquels  les  lois 
antérieures  donnoient  des  droits  à  sa  famille. 

Il  en  est  d-e  même  du  divorce*  Il  n'ôte  pas 
aux  époux  I1B  droit  irrévocablement  acquis  de 
diemt^urer  dans  le  mariage,  mais  un  droit  qu'ils 
ne  pouvoient  avoir  qu^autant  que  la  loi ,  qui 
seule  a  le  pouvoir  de  régler  la  forme  et  les  con- 
ditions du  mariage,  Iç  leur  conserveroit.  En  se 
mariant,  ils  ont  dû  connoitre  ce  pouvoir  de  la 
la  loi  -y  et  qu^e  rien  n'étôit  capable  de  les  en  ga- 
rantir. 

L'amendement  proposé  pilota  Cour  d'^appel 
•  de  Montpellier  n'a  doûc  pas  été  admis. 
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CHAPITRE  ri  II. 

BirS    SIECOIfDS    MARIAGES. 

ARTICLE     328. 

La.  feoime  ne  peut  contracter  un  nouveau  mariage  qu'après 
dis  mois  révolus  depuis  la  dissolution  du  mariage  précédent. 

«  Apres  un  premier  mariage  dissous ,  oh  peQt 
en  contracter  un  second.  Cette  liberté  coiD|)è(e 
au  mari  qui  a  perdu  sa  femme ,  cooiliie  à  la 
femme  qui  a  perdu  son  mari;  mais  les  boi^nes 
mœurs  et  rhonnéieté  publique  ne  permettent 
pas  que  la  femme  puisse  convoler  à  de  secon- 
des noces,  avant  que  l'on  se  soit  assuré  3  par  un 
délai  suffisant ,  que  le  premier  mariage  demeure 
sans  aucune  suite  pour  elle ,  et  que  sa  situation 
ne  sauroit  plu  s  gêner  les  actes  de  sa  vo}onté»(i). 

La  Commission,,  diaprés  l'usage,  avoit  fixé  à 
un  ^n  le  délai  ,pendant  lequel  la  femme  ne 
pourroit  se  reinarier  (2). 

La  Cour  il'appel  de  Lyon  demanEula  la  sup' 
pression  de  l'article,  ou  que  du  moins  le  délai 
fût  restreint  à  trois  ou  quatre  ^nois. 

I  L'article  lui  paroissoit  inutile  pour  préve- 


(1]  M.  Pcrtalisy  £iposc  des  motifs^  Procès-yerbai du  ipTen* 
toscan  11,  tome  n,  page  538.  — (a)  j^es  Projet  de  Code  cÎTil, 
U?,I.»',  tiu  Y,  an. 76,  p.  42. 
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Hir  1^  çpDfusiou  de  pai  t^  atteRdu  que  déjà  la 
loi  ayojit  ^x^  l'époque  à  Is^i^çUç  un  enfant  se-, 
rpîl:  répijilç  qu  uou  enfi^pt  du  mariage  i  (  i  )• 
^  Quels  niotifs  peut- il  donc  rester,  CQutiouoit* 
elle,  pour  prohiber  à  la  veuve  un  secpnd  ma- 
riage ^vant  l'année?  Est-ce  parce  que  la  femme 
romaine  devoit  pleurer  son  mari  peudant  un 
ai?  ?  Mais ,  i  .^  la  loi  ne  peut  ni  pre$ciûre  la 
douleur ,  pi  pi^nir  l'iiiidifCcrence  :  d'ailleurs  , 
dans  çé  sy s^tènoie >  le  mari  çlçvroit  aussi  pleurer 
^  feiy^.ç^  et  la  loi  devTQit  être  commune  aux 
deux  époux;  2.^  la  loi  romaine  ne  puQi^soit  \^ 
^uireté  du  cœur  de  la  vepve,  que  par  la  priya- 
lion  de  se3  gain?  dp  SAjpvie  :  IfjS  Rpnjii^içf  n'4- 
Yoienl  pa^  imagina  4^  prP.^oujç^r  la  nullité  de 
çç  mf  ri^ge  précoce ,  et  parrlà  (je  punir  le  se- 
Çftp4  B?^ri  et  sjçs  çnjfajnç ^(^2). 

L'article  lui  paroissoit  dangereux.  «  En 
Fraiice ,  observoit-fille ,  il  est  de  fortes  raisons 
pour  ne  pas  punir  la  veuve  qi^  se  remarie  dans 
L'an  du  deuiL  La  veuve  d'un  artisan ,  la  veuve 
d'un  colon  partiaire^  esjt forcée^  pour  conser-f 
ver  à  ses  enfans  des  moyens  de  subsistance  » 
l'Àlucatioin,  et 9  dans  l'avenir,  la  priofejssiou  de 
leur  père^  de  se  marier  sur-le-champ  à  ua 


(1}   Obfierysilioiis  de  Ja  Çoar  4'^PP^  ^^  Lyon  ^  {m^e  26.  «^ 
(a)  îbid. 
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homme  du  même  état,  qui  conserve  Falelier 
ou  la  culture  de  la  porlion  de  fruits  »  (i). 

EdGu  ,  l'arlicle  lui  paroissoit  incomplet. 
«  S'il  subsiste  en  tout  ou  en  partie;  il  faut  sta* 
tuer  si  sa  \i61ation  entraînera  la  nullité  du  ma- 
riage précoce  ;  quand  et  par  qui  cette  nullité 
pourra  être  proposée  »  (s)» 

Les  Cours  d'appel  de  Montpellier  et  de  Tou- 
louse trouvoient  aussi  que  ^l'exécution  del'ar* 
ticle  n'ctoit  pas  assurée,  et  pour  la  garandr, 
elles  proposoient  d'infliger  des  peines  aux  con- 
lrevenansi(5). 

Le  Conseil  d'état  n'a  pas  partagé  ropinion 
de  la  Cour  d'appel  de  Lyon,  sur  Tinutiliié  de 
l'article.  Les  conditions  imposées  par  les  arti- 
cles 3 1 2 ,  5  i 3  et  5 1 4,  ne  concernent  que  le  cas 
où  l'enfant  ne  sauroit  être  que  le  fruit  d'un 
mariage  légal  ou  le  fruit  de  l'adultère,  légitime 
ou  bâtard;  et  non  les  circonstances  bien  diffé* 
rentes,  où,  la  légitimité  de  l'enfant  n'étant  pas 
mise  en  question ,  il  s'agit  seulement  de  savoir 
s^il  appartient  au  mariage  qui  existe  ou  au  ma- 
riage antérieur. 

A  l'égard  de  la  sanction  pénale ,  l'article  n'ei^ 
porte  aucune.  Mais  quelle  peine  imposer? 


(0  Observations  de  la  Cour  d'appel  de  Lyon  ,  p.  a6.  —  (a)  Ibid. 

—  (3)  Obsenra4.ioiis  de  la  Cour  d'appeï  de  MoulpeUier,  page  i5; 

—  de  la  Cour  d'appel  de  Toulouse  >  p-  7-^ 
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La  nullité  du  mariage?  C'éioit  trop  pour  la 
contrayentioD  à  une  loi  de  simple  précaution, 
et  qui  ne  tendoit ,  ni  directement  ni  indirecte- 
ment, comme  les  dispositions  du  chapitre  IV, 
à  réprimer  des  désordres  graves. 

Il  suffisoit  donc  de  faire  la  défense,  et  de 

« 

s'en  rapporter  à  la  fidélité^He  l'officier  de  l'état 
civil  du  soin  de  la  faire  observer. 

Au  surplus ,  la  Section  réduisit  le  terme  à  dix 
mois  (i).  «^  Ce  laps  de  temps  a  paru  suffisant 
pour  se  rassurer  contre  toute  présomption  ca- 
pable d'alarmer  la  décence  et  l'honnêteté  »  (2)» 
et  pour  prévenir  la  confusion  de  part. 

La  Section,  cependant,  avoit  cru  devoir  ad- 
mettre  l'extension  dont  parloit  la  Cour  d'appel 
de  Lyon.  Elle  interdisoit  le  mariage  au  mari 
pendant  lés  trois  mois  qui  suivroient  la  mort 
de  sa  femme  (3). 

Au  Conseil  d'état,  on  demanda  T  quels  étoient 
les  motifs  de  cette  innovation  i  (4)» 

Il  fut  répondu  «  que  la  décence  paroissoit 
Texiger  (5). 


(2)  !.»•  Rédaciioh  ,  cliap.  V,  sect.  Iir,  art.  !.•'  ,  Proc^s-vcrbaf 
du  14  vendémiaire  an  lo,  tome  I.*',  p.  294.  —  (2)  M.  Portalir^ 
Exposé  des  motifs ,  Prooès-vcrbai  du  19  ventôse  an  1 1 ,  t.  II ,  p.  538» 
—  (3)  F'oyez  !.'•  Rédaction  ^  chap.  V,  sect.  III  ^  art.  i.«' ,  Pro- 
cès-vetbal  du  14  Tendémiaire  an  10 ,  t.  !.*%  p.  294.  —  (4)  Le  Consul 
Cambacerés,  ibid,  —  (5)  M.  Bouiay,  ibid. 


5^a  ESPAIT  DU  CODE  CITIL,  Lin  ^^  TiT.  V,  Ch.  Vllf. 

Alors  on  observa^u  qu!il  (bUoU  ^^U'  ne  pa»par- 
1er  du  mari,  et  s'abandonaeii  aux  mœurs  et  aux 
usages,  ou  lui  interdire  le  mariage pen<lant qd 
terme  plusloug  :  il  seroit  inconvenant  cfoe  le 
Code  civil  se  montrât,  sur  ce  peint ,  pins  indcd* 

geut  que  l'uSAg^  ^  (i). 

On  ajoujt^qu'au  yrplus  «  dieft  qap^cieraliaQ^' 
de  décence  ne  doivent  pa^  prévaloir  sur  Ifiw- 
gence  des  con  jonctUFes.Dans  destemp^oiile.sKsn- 
time  nt  délicat  des  cpnyenànccs  éitoiti  la  règle  des 
actions  ,  n'étqit-il  pa^conuggiun  de  voir. yti  veuf 
se  remarier  quariMite  jouirs  aprè^.  la.  mort  de  sa 
femme  ?  11  ne  faut  pas  qpe  le  cocle  nouveaii 
multiplie  les  entraves  sans  aucun  profit  pour  la 
morale  publique  »  (2). 

D'ailleurs,  «  la  défense  faite,  à  la. femmç  a 
surtout  pour  objet  de  prévenir  la  confjLisioa  de 
part ,  là  même  raison  ne  subsiste  pas  pour  le 
mari;  et  le  terme  proposé  seroit  tjrgp  long  pour 
les  cultivateurs  ,  pour  les  artisans ,  en^a  pour 
une  foule  d'individus  de  la  classie  du  peuple,  à 
qui  le  secours  d'une  femme  est  nécessaire  par 
i^agport  à  la  conduite  de  leur  ménage  »  (3). 

La  disposition  relative  au  mari,  fut  relrau- 
cbée  (4). 


(i)  Lq  Premier  Consul,  Proeès-verbtil  du  14  vçndëmiaire  ao  10^ 
t.  !.•*,  p.  294,  —  (2)  LeConsul  Cambacérés ,  ibid,  —  (3)  M.  Tron- 
ehet^  ibid.,  p.  295.  -  (4)  Décision,  ibié. 
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Le  Conseil  d'état  retrancha  aussi  un  article 
proposé  par  la  Commission  et  par  la  Section  , 
dans  les  termes  suivans  :  Les  seconds  et  subsé^ 
quens  mariages  ont  les  mêmes  effets  que  les  pre^ 
mîers.  Ils  donnent  au  mari  et  à  la  femme  les  mé" 
mes  droits.  Il  en  naît  les  mêmes  obligations  réci- 
proques entre  le  mari  et  la  femme ,  le  père  etfla 
mère^  et  les  enfans  (i). 

Cet  article  pouvoit  «  sembler  préjuger  les 
questions  relatives  aux  dispositions  entre  maris 
et  femmes  »  (2). 

Mais  en  supposant  que  cette  crainte  dût  être 
bannie ,  parce  que  «  la  faculté  de  disposer  n'est 
pas  un  effet  du  mariage,  mais  un  bénéfice  de 
la  loi»  (5),  «  l'article  étoit  du  moins  inutile, 
puisque  lés  effets  du  mariage ,  tels  qu'ils  sont 
réglés  ailleurs,  sont  commuas  à  toute  espèce 
de  mariage  »  (4). 

Celle  observation  l'a  fait  supprimer  (5). 


(1)  Projet  de  Code  ciTil,  lirre  l.«%  lit.  V  y  art.  77,  p.  43;  — ^ 
1.'"  Rédaction  f  cli.  V ,  sect.  III ,  art.  a ,  Procès-Terbal  du  14  veo-- 
dëmiaire  an  lo,  tome  I.*' j  page  395.  —  (a)  Le  Consul  Cambu'^ 
cérésy  ibid.;  — Obseryations  de  la  Cour  d'appel  d'Amiens,  p.  5^ 
(3)  W.  Tronchet,  Procès-yerbal  da  i4  vendémiaire  an  10, 1. 1.*', 
p.  «95.  —  (4)  M.  Defcrmony  ibid.  —  (5)  Décision ,  ibid. 
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